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L’année 2017 tire à sa fin et, si j’en crois les
messagesquimeparviennent,nousnous
posons presque tous la même question:
quelles sont les évolutionsquinousont le

plus étonnés au cours de l’année qui s’achève?
J’enciterai ci-dessousquelques-unesquipour-

raient vous avoir échappé.

1) La Chine d’abord. Elle a « couronné », en
octobre, le chefduparti communiste,Xi Jinping,
lequel s’achemine toutdoucementversunstatut
d’empereur, comparable à celui qu’avait Mao
Zedong il y a cinquante ans.
Plus près de nous, une monarchie médiévale,

qui est, surpresque tous lesplans, le contrairede
la Chine: l’Arabie saoudite.
Nous avons vu un jeune prince y devenir, en

2017,héritierdutrôneet,dans la foulée,accaparer
en quelques semaines tous les pouvoirs.
Comparée à l’Arabie saoudite, oùMohammed

Ibn Salman exerce dans tous les sens du terme
unevraiedictature, laChineapparaît commeune
quasi-démocratie,bienqueXi Jinpinget sonparti
détiennent d’immenses pouvoirs.
Mais les deux pays et les deux régimes, aussi

dissemblables soient-ils, ont un point commun
qui crève les yeux et dont, à mon étonnement,
lesmédias n’ont guère parlé.
Leurdénominateurcommunestqu’il n’yapas

une seule femmeausommetdupouvoir ouprès
d’y parvenir.
Dans les sphèresdirigeantesdecesÉtats, nous

ne voyons que des hommes.
C’est frappant, mais, à la réflexion, j’observe

que les islamistes et les communistesdumonde
entieront tousuneprédilectionpour les régimes
àdominantemasculineoumêmeexclusivement
masculins.

Au XXIe siècle, où les femmes occupent une
placedechoixdans lesuniversités, s’affirment les
égales des hommes, voire lameilleuremoitié de
l’humanité, leur exclusiondes cerclesdirigeants
communistes et islamistes est une anomalie.

2) 2017 aura été une année noire pour les

milliardaires.

Dans tous les pays et sur les cinq continents,
ils sont plus nombreux et encore plus riches
qu’en 2016.
UneenquêteduCrédit suisse,que j’ai citéedans

La Revue (n° 75), nous apprend qu’en un an, du
1er juillet 2016 au 30 juin 2017, on a dénombré
2300000millionnaires (endollars) de plus dans
lemonde, dont près de lamoitié aux États-Unis,
plus de 600000 dans la zone euro et 200000 en
Chine et en Inde réunies.
Parmi eux, plusieurs milliers de milliardaires.

Question : ceux-ci sont-ils invulnérables pour
autant? Les derniers mois de 2017 ont montré
qu’ils pouvaient s’attirer les foudres et devenir la
cible de plus puissants qu’eux: les responsables
politiques.
La femme la plus riche d’Afrique, Isabel dos

Santos, nommée il y a quelques mois par son
père à la tête de Sonangol, la société pétrolière
de l’Angola, a été rayée d’un trait de plume sans
préavis par le nouveau président du pays, João
Lourenço.
Ilavaitpourtantétéchoisipar l’ancienprésident

pour le protéger ainsi que sa famille…
Quant au jeune dictateur de l’Arabie saoudite

citéplushaut, il a rassemblédansunhôtel-prison
de sa capitale deux cents de ses compatriotes
milliardaires. Il les a assignés à résidence parce
qu’ils ont, selon la formule de Donald Trump,
« trop longtemps considéré leur pays comme
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une vache à lait ». De son propre aveu, le prince
héritier leur a soutiré 100 milliards de dollars
avant de les libérer un à un.
On espère que ce montant colossal sera versé

au budget de l’État. Mais rien n’estmoins sûr.

Ledouten’est pas permis : qu’ils aient un train
de viemodeste ou qu’ils se soient enrichis, ceux
qui détiennent le pouvoir politique prennent le
passur lesmilliardaires, fussent-ils immensément
fortunés.
Souvenez-vous de Vladimir Poutine. Il n’a pas

hésité,audébutdesonrègne,àfairearrêterMikhaïl
Khodorkovski, l’oligarque leplus richedeRussie,
et à lemaintenir dix ans en détention.
Sont-ils mieux protégés dans les pays démo-

cratiques, où la loi et les droits de l’homme sont
davantage respectés? Oui, mais ils ne sont pas
pour autant invulnérables, raison pour laquelle
ils veillent à être « du côté dumanche », c’est-à-
dire enbons termesavec lespouvoirspolitiques.

3)Daeshn’aplusde territoire, ni enSyrie, ni en
Irak, ni nulle part ailleurs.
« L’État islamique » a été chassé deMossoul et

de Raqqa, et le califat proclamé il y a trois ans a
disparucorpsetbiensaprèsavoir semé la terreur
dans le monde entier et ligué contre lui la terre
entière.
Mais nul parmi ceux qui se glorifient d’avoir

détruit ce pseudo-État ne nous a dit ce que sont

devenusleschefsdeDaesh,etàleurtête le«calife»
autoproclamé, Abou Bakr al-Baghdadi.
Ils n’ont été ni capturés ni éliminés ; ils ne se

sont pas suicidés. Alors, où sont-ils? Se trouve-
t-il quelqu’un qui le sache, et, si oui, pourquoi
ne le dit-il pas?

4) Nul ne sait si nous sommes en guerre ou en
paix,si lesguerrescirconscritesàquelquespaysde
l’ex-TiersMondevontprendre finous’intensifier.
Alors on s’arme.
Le Stockholm International Peace Research

Institute (Sipri), qui fait autorité en la matière,
nous a appris, le 11 décembre, que les ventes
d’armes entre États se sont élevées, en 2016, à
la somme astronomique de 374,8 milliards de
dollars. Soit une augmentationde38%aucours
de ces quatorze dernières années.
Aprèsunquinquennatdestagnation, lahausse

a repris en 2016 et se confirmera sans doute en
2017.
Avec près de 60%des ventes totales, les États-

Unis se taillent la part du lion. Loinderrière eux,
la Russie arrive audeuxième rang avec 23%des
armes vendues ; un nouveau venu, la Corée du
Sud, se place parmi les autres grands.

Une comparaison cruelle vient à l’esprit : avec
140milliardsdedollarsparan, l’aidepubliquedes
pays riches aux pays sous-développés n’atteint
même pas lamoitié de cette somme.

L’idéologie, c’est ce qui pense à votre
place. Jean-François Revel

Faute de richesses, une nation n’est
que pauvre ; faute de patriotisme,
c’est une pauvre nation. Talleyrand

La philosophie est comme la Russie :
pleine de marécages, et souvent
envahie par les Allemands.
Roger Nimier

Ce n’est pas que je suis si intelligent,
c’est que je reste plus longtemps
avec les problèmes. Albert Einstein

Couche-toi et sois malade, tu sauras
qui te veut du bien et qui te veut
du mal.
Proverbe espagnol

Il revient à l’homme d’habiller
la femme qu’il déshabille et de
parfumer celle qu’il enlace. Comme il
lui revient de défendre au péril de sa
vie le pas fragile qui s’est attaché au
sien. Amin Maalouf

Je ne vois pas les choses de cette
oreille-là.
Perles de police et de tribunal

Le succès commercial, le seul
qui vaille. Les succès d’estime ne
conduisent jamais leur bénéficiaire
qu’aux épinards sans beurre.
Pierre Desproges

Un bon mot peut être considéré
comme réussi lorsqu’il fait sourire
les dix premières secondes et donne
ensuite à penser.
Philippe Bouvard

Le bonheur : comme une raison que la
vie se donne à elle-même.
Simone de Beauvoir

Pour vous faire sourire, grincer des dents – ou réfléchir –, ici, chaque semaine, une sélection subjective, la mienne, de ce qui a été
dit ou écrit au cours des siècles par des hommes et des femmes qui avaient des choses intéressantes ou drôles à nous dire. B.B.Y.

4 JEUNE AFRIQUE • 2971H





Révolution(s)
Marwane Ben Yahmed

L’ année qui s’achève ne nous aura
épargné aucune surprise. Sur le plan
international, citons naturellement
l’élection de Donald Trump (qui a

pris ses fonctions en janvier) aux États-Unis
et celle d’Emmanuel Macron en France. Le
chef de la première puissance mondiale, qui
ne semble guère s’embarrasser dans la vie du
qu’en-dira-t-on et des usages diplomatiques,
ne laisse d’inquiéter. Le président français,
lui, continue de nous étonner, plutôt positi-
vement. L’Afrique n’a pas été en reste. Qui eût
cru que l’indéboulonnable Robert Mugabe
aurait pu être contraint à la démission? Ou

que JoséEduardodosSantos, réputé toutaussi
inamovible, déciderait de passer lamain à un
successeur – en l’occurrence João Lourenço
(lire pp. 14-15) – qui, chaque jour, se libère
un peu plus des liens tissés autour de lui par
« Zedu »? Nos certitudes, si nous en avions

encore, volent en éclats…

Lenumérotriplequevousavezentre
lesmains est le dernier de cette drôle
d’année. Il intègre, en grande partie,

le contenudecequi était jusqu’ici un
hors-série, lancé en 2004 et baptisé
« L’état de l’Afrique »: 204 pages des-
tinées à vous éclairer sur l’évolution,
en 2018 et au-delà, d’un continent
que nous décryptons en profondeur

chaque semaine depuis cinquante-huit ans.
En faisant le pari de l’objectivité, en nous
affranchissant des prismes déformants et des
points de vue, au sens propre, qui empêchent
de le voir tel qu’il est réellement et tel que les
Africains eux-mêmes le perçoivent. C’est un
long et passionnant voyage que nous vous
proposons, au cœur des réalités mais en pre-
nant la hauteur requise. Au programme, des

enquêtesmenéesauxquatrecoinsde l’Afrique,
deBizerteauCap,deDakaràMogadiscio.Etun
large spectre de domaines et de thèmes – vie
politique, diplomatie, enjeux économiques,

évolutions sociétales, éducation, consomma-
tion, mode, technologies – passés au crible
par notre rédaction et nos chroniqueurs, et
significatifs des bouleversements rapides de
nos sociétés ainsi que de nos rapports avec
le reste du monde. Sans oublier les 54 fiches
pays pour tout comprendre des trajectoires

suiviesparchacundenosÉtats. Leursprogrès,
leurs lacunes, leurs dirigeants et, surtout, les
défis qu’ils vont affronter en2018 sur lesplans

politiquecommeéconomique.Uneannéequi
s’annoncericheenrendez-vousélectoraux:pré-
sidentielles auMali, enÉgypte, auCameroun,
à Madagascar, au Zimbabwe et, peut-être, en
RDCongo ou au Soudan du Sud. Législatives

enMauritanie, enGuinée, auTogo, àDjibouti,
auRwanda, enGuinée-BissauouàSãoTomé,

entreautres.Si toutsepassebien,évidemment.
L’année 2018 sera également pour Jeune

Afriquecelledegrandschangements.Unenou-
velle formule de l’hebdomadaire verra le jour
à la fin dumois de janvier. Le fond comme la

formedumagazinevontconsidérablementévo-
luer, pour vousdonneraccès chaque semaine

àuncontenuquenousespéronsdequalité, en
prise avec l’actualité et faisant la part belle à

l’analysepourvousaiderà savoir,maisaussi et

surtout à comprendre.Uneévolutiond’enver-
gure, rendue indispensable par celle de notre
époque, à la fois transparente, parce que l’on
sait presque tout, tout de suite et partout, et
opaque, parce que l’on peine à discerner où
vont lemondeet leshommesdansununivers

globalisésubmergépar lasurinformation,voire
lamauvaise information.Danslafouléedecette
nouvelle formule,notre site jeuneafrique.com
fera également sa révolution. Pour se nourrir

desévénements,sansêtredévorépar l’actualité.
Bref, JeuneAfriquechange,commelecontinent
qu’il tentededécrypter avec leplusde rigueur
possible.Mais il restera fidèle à lui-même. En

attendant, l’ensembledenotre rédactionvous
souhaite d’excellentes fêtes de fin d’année.
Bonne lecture à tous !

L’année 2018
sera aussi pour
Jeune Afrique
celle de grands
changements.
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Liste noire Ça rame à Tunis

L’inscription, le 5 décembre, de la Tunisie sur la liste noire des paradis
fiscaux de l’UE au titre des juridictions non coopératives suscite
dans le pays un vif sentiment d’injustice. Les autorités tunisiennes
devaient rendre compte, par écrit, aux ministres des Finances

européens de leurs efforts en matière de lutte contre l’évasion fiscale, ainsi
que contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Selon
nos sources, le gouvernement savait depuis le 3 novembre que, faute de
s’être engagé à redresser la situation avant janvier 2019, le Groupe
d’examen de la coopération internationale (qui relève du Groupe d’action
financière de l’OCDE) avait inscrit le pays parmi les États à hauts risques en
matière de blanchiment et de financement du terrorisme.

Une double peine pour Tunis, qui a révélé un manque de communication
entre les équipes gouvernementales dans le traitement de ce dossier, géré,
sous le contrôle de la primature, par le ministère de l’Investissement, du
Développement et de la Coopération internationale. À l’étude depuis
novembre 2016, il n’a pas été traité dans les délais : la réponse de la Tunisie
n’est arrivée que le 4 décembre dernier.

Depuis, les négociations s’accélèrent. Sans attendre la réunion des
ministres des Finances européens, le 23 janvier, la commission
parlementaire mixte tuniso-européenne de l’Assemblée tunisienne est
attendue à Bruxelles début janvier. Hichem Ben Ahmed, le secrétaire
d’État chargé du Commerce extérieur, se rendra lui aussi dans la capitale
belge, les 14 et 15 janvier – une visite déterminante, aussi bien pour les
négociations sur l’accord de libre-échange complet et approfondi (Aleca) que
pour le retrait de la liste noire. Il devra donner des gages de transparence et
rassurer les Européens sur les réformes en matière de fiscalité et de contrôle
du blanchiment, afin de se mettre en conformité avec la législation de l’UE.
Des points qui conditionnent également le soutien du FMI à la Tunisie.
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Pantomime de rue d’activistes d’Oxfam se moquant des paradis fiscaux,
aux abords des institutions européennes, à Bruxelles, le 5 décembre.

Rabat
n’est pas un
paradis (fiscal)

En établissant leur liste noire
des paradis fiscaux, qui

comprend 17 États (dont la
Tunisie), les ministres des
Finances de l’UE avaient
d’abord considéré que les
facilités fiscales que le Maroc
accorde aux entreprises
européennes installées sur son
sol encourageaient
d’éventuelles fraudes.
« Or c’est une mesure de
compétitivité économique pour
nous. L’UE ne peut tout de
même pas condamner les
fondements de notre politique
industrielle ! » objectait une
source diplomatique
marocaine. Au terme d’âpres
négociations, Rabat a pu
obtenir que ce point précis
fasse l’objet de « discussions
approfondies » et que les
exemples d’évasion fiscale
repérés par l’UE soient
examinés « au cas par cas ».
Le 2 décembre, soit trois jours
avant la publication de cette
liste – établie sur la base d’un
simple questionnaire envoyé
aux pays partenaires en juin –,
Mohamed Boussaid, le
ministre marocain de
l’Économie et des Finances, a
envoyé un courrier à ses pairs
européens, leur donnant
suffisamment d’assurances
pour qu’ils renoncent à mettre
le Maroc à l’index. Le royaume
s’est engagé à se conformer
aux normes de l’OCDE en
matière fiscale et à signer une
convention d’échanges
d’informations fiscales avec
l’UE d’ici à 2019.
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France-Afrique Opération portes ouvertes
Ancien porte-parole de Manuel Valls et actuel membre de la
commission de la coopération internationale au sein du
conseil régional d’Île-de-France, Ali Soumaré s’active à
sensibiliser les députés français aux relations avec
l’Afrique. Directeur conseil à l’agence de communication
Solicom, il a piloté fin novembre un voyage de plusieurs
parlementaires en Mauritanie dont faisait partie Jean-

Jacques Bridey (LREM), président de la commission de la
défense à l’Assemblée nationale. Disposant de solides
réseaux au Mali (il a organisé en octobre une rencontre, à
Paris, entre Ibrahim Boubacar Keïta et les élus franco-
maliens) et au Sénégal (il a ses entrées chez Macky Sall),
Soumaré est également reçu en Côte d’Ivoire par Hamed
Bakayoko, le ministre de la Défense.

Tunisie Et si
les binationaux
mouillaient
le maillot ?
Depuis la qualification
de la Tunisie pour la
Coupe dumonde, les
Aigles de Carthage
attirent les joueurs
binationaux. Plusieurs
d’entre eux sont sur
le point de répondre
favorablement
au courrier que
s’apprête à leur
envoyer la Fédération
tunisienne de football.
Nabil Maâloul, le
sélectionneur, les a
déjà presque tous
rencontrés, notamment
Saïf-Eddine Kahoui
(Troyes),MouezHassen
(Châteauroux) et Ellyes
Skhiri (Montpellier),

tous nés en France,
et Rani Khedira (FC
Augsbourg), né en
Allemagne et frère

de Sami Khedira,
qui, lui, joue pour ce
pays depuis 2009. En

revanche, Maâloul a
fait une croix – pour
l’instant – surWissam
Ben Yedder (FC Séville),
qui ne jure que par la

France, même s’il n’a
jamais été appelé par les
Bleus. La plupart de ces

binationaux devraient
faire leurs débuts en
mars à l’occasion d’un
match amical.

Côte d’Ivoire La juge
et les dix comzones
À la demande de la partie civile, la
juge d’instruction française Sabine
Kheris veut entendre dix anciens
comzones qui étaient présents
lors de l’arrestation de Michel
Gbagbo (photo), en avril 2011 à
Abidjan, parmi lesquels Issiaka
Ouattara, dit Wattao, Morou
Ouattara ou Hervé Touré, alias
Vetcho. Chargée d’instruire la plainte
pour « enlèvement, séquestration,
traitements inhumains et dégradants » déposée en juin 2012
par le fils de l’ex-président ivoirien Laurent Gbagbo, elle avait
fait témoigner Guillaume Soro en 2016 dans le cadre d’une
commission rogatoire après avoir en vain tenté de le
convoquer à Paris. Vexée par le traitement que lui ont réservé
les autorités ivoiriennes depuis le début de la procédure,
Sabine Kheris ne souhaite plus se rendre à Abidjan. Elle
pourrait donc transmettre prochainement une nouvelle
demande de commission rogatoire afin que la justice
ivoirienne se charge d’entendre ces ex-comzones. Dans cette
éventualité, Jean-Paul Benoit et Jean-Pierre Mignard, les
avocats français de l’État ivoirien, pourraient saisir la chambre
d’instruction de la cour d’appel de Paris pour contester sa
décision.
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Togo Bodjona
reprend
du service

Retiré de la vie
politique depuis sa
sortie de prison, en
février 2016, Pascal
Bodjona prépare très
discrètement son
retour. Il a proposé ses
services au président
ghanéen,Nana
Akufo-Addo. En sa
qualité demédiateur
dans la crise togolaise,
ce dernier l’a reçu à
Lomémi-novembre
pour recueillir
ses observations
et lui confier une
mission. Tombé en
disgrâce auprès du
chef de l’État, Faure
Gnassingbé, et évincé
du gouvernement
togolais en 2012, l’ex-

tout-puissant ministre
de l’Administration
territoriale facilite
les rencontres
d’Albert Kan-
Dapaah, le ministre
ghanéen de la
Sécurité, chargé du

dossier togolais, avec
les protagonistes
de la crise. Bodjona
a déjà eu plusieurs
entretiens avec

Faure Gnassingbé
et rencontre
régulièrement

les leaders de
l’opposition.

Exposition
Au temps des poupées noires
Réputée pour l’originalité de ses expositions, la
Maison rouge (Paris) présentera du 23 février
au 20mai prochains un ensemble, jamais vu en
dehors des États-Unis, de près de 200 poupées
noires créées par des Africains-Américains

anonymes entre 1840 et 1940. Ces « Black Dolls »
proviennent de la collection de l’Américaine
DeborahNeff.Confectionnées à lamain, en

tissu, en bois ou en cuir, au temps de l’esclavage
puis durant la ségrégation, elles racontent « une
histoire politique et intime inédite des Noirs
américains, de lamaternité et de l’enfance ».
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Alger fait la sourde oreille
Le 13 décembre, aucun représentant algérien n’a participé à la
rencontre portant sur le G5 Sahel qu’organisait Emmanuel
Macron au château de La Celle-Saint-Cloud, près de Paris. Une
absence d’autant plus remarquée que le président français tente
depuis des mois d’obtenir le soutien d’Alger à la force conjointe
de l’organisation sahélienne. En juin, lors d’un entretien
téléphonique avec Ahmed Ouyahia, alors directeur de cabinet
d’Abdelaziz Bouteflika et aujourd’hui Premier ministre,
Emmanuel Macron avait sollicité une première fois l’appui des
autorités. Le 6 décembre, lors de sa visite en Algérie, il a une
nouvelle fois abordé le sujet, notamment avec le président
Bouteflika. « Il en a été amplement question car l’Algérie doit être
associée au G5 Sahel », explique-t-on à l’Élysée. Selon nos
sources, le chef de l’État français a demandé une aide financière
et militaire à ses hôtes, lesquels estiment avoir déjà beaucoup
contribué à la sécurisation du Sahel.

Le général Ahmed
Gaïd Salah accueille

Emmanuel Macron
à Alger,

le 6 décembre.
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Burkina
Pourquoi Roch hésite
Unmois après avoir reçu l’avant-projet de
Constitution, laquelle est censée instaurer une
Ve République etmarquer une rupture avec

le régime deBlaise Compaoré, RochMarc
Christian Kaboré, le chef de l’État, hésite entre
deux options pour faire adopter cette réforme:
le référendumou la voie parlementaire. La

première, soutenue parHalidouOuédraogo, le
président de la commission constitutionnelle,
permettrait à la nouvelle loi fondamentale de

bénéficier d’une forte légitimité populaire. Seul
inconvénient : le coût d’une telle consultation,
environ 20milliards de F CFA, selon une source
au cœur de l’exécutif. La seconde option,moins
onéreuse, mais que les constitutionnalistes

désapprouvent, consisterait à passer par
l’Assemblée nationale, où unemajorité de trois
quarts des votes est requise. « Le président

souhaite un large consensus. Il consultera les
différentes forces politiques avant de choisir »,
glisse l’un de ses proches, qui assure que le
débat sera clos « début 2018 ».

Côte d’Ivoire Municipales :
quand est-ce qu’on vote ?
Selon nos sources,
AlassaneOuattara
souhaite reporter à
2021 les élections
municipales et
régionales. Soucieux
de ne pas raviver les
tensions politiques
après une année
agitée, il préférerait
rapprocher ces
scrutins locaux,
censés se tenir en
avril 2018, de la
présidentielle, prévue
en 2020. De fait, à
moins de quatre
mois de l’échéance,
rien n’est prêt. La
lettre que la CEI
a adressée il y a
plusieurs semaines
au gouvernement est
restée sans réponse.
Par ailleurs, seuls
9,5milliards de F CFA

figurent au budget
prévisionnel 2018 de
la Commission, alors
que cette instance
estime avoir besoin
de 30milliards
pour réviser les
listes électorales
et organiser les
scrutins. Au sein du
RDR (au pouvoir), la
perspective de leur
report fait grincer
des dents. Certains
maires estiment
que ce délai laisse le
temps à l’opposition
de se réorganiser et
redoutent de perdre
leur fauteuil. C’est
aussi l’avis d’Amadou
GonCoulibaly, le
Premierministre,
qui plaide pour des
élections en 2018. En
vain pour lemoment.

G5 Sahel Le cas Ag Ghali
Durant sa visite à Alger, le 6 décembre, Emmanuel Macron a
abordé le cas d’Iyad Ag Ghali avec les dirigeants algériens, en
particulier lors de son entretien avec Ahmed Gaïd Salah, le
vice-ministre de la Défense nationale, et ses collaborateurs. Ces
échanges portant sur le chef du Groupe de soutien à l’islam et
aux musulmans (GSIM), qui chapeaute les principaux groupes
jihadistes au Mali, ont été tendus. Les renseignements français
ont en effet acquis la certitude qu’Ag Ghali et ses proches
bénéficient du soutien, voire de la protection, des services de
sécurité algériens. Ce qu’Alger dément catégoriquement. « Si
les Français le voulaient vraiment, ils le mettraient hors d’état
de nuire : ils en ont tous les moyens », souligne un responsable
algérien.
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JoãoLourenço
Liquidateur implacable
Depuis son élection, il y a trois mois, le nouveau président angolais a su s’imposer dans
un système qui semblait verrouillé par l’ancien régime. Avec le soutien de piliers du MPLA,
au pouvoir depuis plus de quarante ans, et parce qu’il vient lui-même du sérail.

«U
n chien s’attache
à vous par loyauté.
Et, d’un point de
vue pragmatique,
parce que vous
êtes sa source de

nourriture » : ce bon mot de l’auteur
américain John Herbert Varley pourrait
faire sens pour l’ancien président ango-
lais José Eduardo dos Santos (« Zedu »).

Sansdoute,après trente-huitannéesd’un
pouvoir sansconcession, a-t-il péchépar
excès de confiance. En laissant les rênes
du pays à son ministre de la Défense,
João Lourenço (JLo), en nommant des
proches aux postes clés juste avant son
départ et, enfin, en gardant la direction

duMPLA,probablementestimait-il s’être
mis à l’abri avec son clan. Mais, à peine
élu, le nouveau président, 63 ans, a fait
mentir tous ceux qui ne voyaient en lui
qu’un ersatz de dirigeant.

Le coup de grâce a été le limogeage
d’Isabel dos Santos (surnommée « la

princesse »), le 15novembre,de la têtede
la Sonangol, la compagniepétrolièrequi
assure les troisquartsdesrevenusdupays.
Pis, il l’a remplacéeparCarlos Saturnino,
que la princesse avait écarté, le traitant

d’« incompétent ».Autresmembresde la
fratriemisà l’index,Welwitschia«Chizé»
et JoséPaulino«CoreonDu»,qui tenaient
les principaux médias à travers Semba
Comunicação. Les jours seraient aussi
comptés pour Filomeno, à la tête du

fonds souverain et pris dans les filets

des Paradise Papers. « Il n’est pas encore
limogé car une enquête sur les comptes
est en cours [le fonds gère 5milliards de

dollars], et on luidemandedecoopérer »,

affirme une source bien informée, qui

ajouteque lesAméricains suivraient l’af-

fairedeprès.Pétrole,diamants, finance…
JLo a finalement repris enmain l’écono-

mie sansdifficulté. « L’arrogancedesdos
Santos a nourri des ressentiments, JLo
s’en sert », conclut notre source.

Il s’est aussi attaqué à l’appareil sécu-

ritaire ennommant l’ambassadeur à São

Tomé,AlfredoMingas«Panda»,chefde la
police (unanciende lapoliced’interven-
tion rapide), et le consul général auCap,

Apolinário JoséPereira, à ladirectiondes
servicesde renseignementsetde la sécu-
ritémilitaire, cassant lesderniersdécrets

deZedu. L’« Exonerador Implacável » (le
« liquidateur impla-

cable»)semblevou-
loir faire table rase
du passé, même si
lui aussi fait partie
du sérail. « Seul

quelqu’un comme
lui pouvait faire ce
qu’il fait.Mais il ne peut pas nonplus se

passer de toutes les compétences », rela-
tivise l’ancien diplomateDaniel Ribant.

Pour avoir les coudées franches, il lui

manque les clésduparti. Lorsde sapres-
tation de serment, le 26 septembre, il a
confié à plusieurs de ses pairs africains
vouloir régler cette questiondans les six

à douze mois.

ALLÉGEANCE. Pour ce faire, il s’appuie
surdescadreséminentsduMPLA.Parmi
eux, Norberto dos Santos, membre du

bureau politique, député, gouverneur
de la province du Malanje. Celui-ci

s’était fait remarquer en révélant, avant

l’annonce officielle, que Lourenço serait
le candidat du parti. Mário António de
Sequeira e Carvalho, général membre
du bureau politique, ancien président
du conseil d’administration du groupe

Gefi (bras financier duMPLA), est aussi
un soutien de poids. L’amiral Condesse

deCarvalho, dit « Toka », 87 ans, l’undes
fondateurs des Forces armées popu-

lairesde libérationde l’Angola (ancienne
branche armée du MPLA), a pris fait
et cause pour Lourenço. Cet ancien
ambassadeur à Cuba et en Algérie a

déjà invité dos Santos à quitter la direc-
tion du parti. « Le MPLA tombe dans

l’escarcelle de Lourenço, décrypte Paula

CristinaRoque, chercheuseà l’université
d’Oxford. Quelques cadres soutiennent
encoredosSantos,mais tout indiqueque
JLo ne pardonnera pas la dissidence. »

Opportunistes ou vrais déçus de
l’ancien régime, ils sont nombreux à

faire allégeance à Lourenço. Le général

FernandoGarciaMiala a rongé son frein
pendant près de dix ans. L’ancien chef

des services de renseignements avait été
écarté par dos Santos en 2006 au profit
du tout-puissant général Hélder Vieira

Dias « Kopelipa ». Jugé pour « insubor-

dination »,Miala avait été condamné en
2007 à quatre ans de prison. Un temps
pressenti pour reprendre ses anciennes

Pour avoir les coudées franches,
il lui manque les clés du parti.
Ça devrait bientôt être chose faite.

Michael Pauron
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fonctions, il seserait finalementvuconfier
par JLo lamissionde tracer lesmilliards
de dollars cachés hors du pays. Il pour-
rait s’appuyer sur les dossiers transmis
par Manuel Vicente, ancien dauphin

de dos Santos lâché par celui-ci depuis
ses ennuis judiciaires au Portugal, mais
aussi sur Edeltrudes Costa « Nando »,

l’ancien chef de laMaison civile, qui fut
un intime de l’ex-chef de l’État, nommé
ministre, directeur de cabinet.

JLo, qui parle couramment l’anglais et

le russe, aparailleurs réveillé l’Angola sur
la scène internationale.DosSantosne se

déplaçaitpresqueplushorsdupays, si ce
n’estenEspagne,àBarcelone,poursefaire
soigner. En juillet, alors qu’il n’était que

candidat,LourençoaétéreçuàParispar le

présidentEmmanuelMacron,puisàRome
par le Premier ministre Paolo Gentiloni.
Lors des troubles au Zimbabwe, il était
aux côtés de Jacob Zuma pour mener la

médiation.PourDanielRibant,«Lourenço
veut rapprocher sonpays de l’Afriquedu
Sud et de la SADC ». Sentiment renforcé
par la décision récente de supprimer les
visas pour les Sud-Africains.

GALVANISÉS. Au sommet UA-UE,
Lourenço a multiplié les rencontres :

Macron,unenouvelle fois,maisaussi,plus
remarquable,une tripartiteavecZumaet
le souverain marocain, Mohammed VI,
laissant présager un réchauffement des
relations que la question de la RASD a

toujoursempoisonné.Etilest fortprobable
qu’il sera présent au prochain sommet
de l’Union africaine, en janvier 2018, à
Addis-Abeba. Par ailleurs peu proche
des Portugais, contrairement à son pré-
décesseur, Lourenço l’est davantage des

Américains,encouragéparsa femme (lire
encadré). Washington aurait d’ailleurs
demandé au « Liquidateur » de lever le
pied, craignant pour sa sécurité…

En quelques semaines, celui que l’on
disait « inconnu » septmois avant l’élec-
tion, ou encore « peu charismatique »
au lendemain de sa victoire, est devenu

l’hommelepluspopulaired’Angola.Même
dans le camp d’en face, son action est
scrutée avec une certaine anxiété. Le
18 octobre, JLo a reçu Isaias Samakuva,
le président de l’Unita (parti d’opposi-
tion historique qui a fait 24 % au dernier
scrutin), alors que dos Santos ne l’avait

faitquedeux foisdepuis la finde laguerre
civile, en 2003. Amélioration du sort des
anciens combattants, ouverture écono-
mique et politique… « Un geste dans la

bonnedirection»pour l’Unita,quiattend
«devoir s’il vaauboutdesespromesses».
Les Angolais, eux, semblent galvanisés
par la fin du système dos Santos, qu’ils

n’espéraientplusaprèsquatredécennies
d’un règne sans partage.

Ana Dias, une première dame au cœur du système
Dans cette mise au pas du système par João Lourenço, il
ne faut pas sous-estimer le rôle de sa femme, Ana Dias. La
première dame, ex-ministre du Plan (1997-2012), avait été
« démissionnée » par dos Santos, dont elle avait pourtant été
extrêmement proche – au point d’alimenter des rumeurs sur
une liaison entre eux. Militante de la première heure, elle fut
emprisonnée trois mois en 1977 après une tentative de coup
d’État menée par des dissidents du MPLA. Sa participation n’a

jamais été prouvée. Elle est très liée aux Américains depuis
son passage à Washington, où elle fut économiste à la Banque
mondiale. La nièce de Fernando da Piedade Dias dos Santos,
l’actuel président de l’Assemblée nationale, connaît tous les
arcanes du pouvoir et s’appuie sur un carnet d’adresses bien
fourni à l’international. Un atout indéniable pour le nouveau
chef de l’État.

M.P.

Le candidat en campagne
électorale à Lobito, dans
l’est du pays, le 17 août
2017.
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2018 DANS LE VISEUR DE GLEZ

CAN 2019
Pourra, pourra pas?
En 2018, lorsqu’elle ne sera
pas concentrée sur les
performances des équipes
africaines au Mondial,
l’Afrique sportive suivra
l’état d’avancement
de l’organisation de la
CAN 2019. Longtemps,
la CAF s’est montrée
sceptique sur la capacité
du Cameroun à relever le défi
du cahier des charges…

Dak’Art
L’ombre
du sculpteur
La treizième édition
de Dak’Art, la biennale
de l’art africain
contemporain, se tiendra
à Dakar du 3 mai au 2 juin
2018. Soixante-quinze
artistes venus de
33 pays participeront
à cette exposition
internationale. « L’heure
rouge » constituera le
thème artistique de la
manifestation. Et nul
doute que planera l’esprit
du sculpteur sénégalais
Ousmane Sow, décédé
après la dernière édition.

Sécurité
La preuve par 5

Après des premières patrouilles
communes, c’est en 2018 que
se déploiera véritablement

le G5 Sahel, le cadre de
coordination et de suivi

de la coopération
militaire entre

la Mauritanie, le Mali,
le Burkina Faso,

le Niger et le
Tchad. La mise en

commun de
ces forces

permettra-t-elle un
affaiblissement

significatif de l’ogre
terroriste ?
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Côte d’Ivoire Des travaux et un procès
Le chantier du métro d’Abidjan a été lancé en présence
du président français, Emmanuel Macron, même si,
contrairement à celui de Paris, il ne s’agit pas de
transport souterrain. La patience est de rigueur. Que
verra-t-on en premier : la fin des travaux ou le retour au
pays de Laurent Gbagbo ? À La Haye, les suites du procès
de l’ancien président répondront peut-être à cette
question en 2018…

À l’épreuve du temps
L’année 2017 a été rythmée par des
manifestations contre le régime de

Faure Gnassingbé.
Le président togolais parviendra-

t-il à stabiliser son régime en
2018 ? Son parcours ressemblera-

t-il, entre autres scénarios
possibles, à celui de son père

– décédé alors qu’il était encore au
pouvoir –, ou à la trajectoire de celui

qui joua les médiateurs dans
certaines crises togolo-togolaises : le

déboulonné Blaise Compaoré ?

Égypte
Métamorphose militaro-
présidentielle
Abdel Fattah al-Sissi, le président égyptien
sortant, devrait aborder avec optimisme
l’élection présidentielle du premier
semestre de 2018, même si les
organisations internationales de droits
de l’homme dénoncent une régression
du respect des libertés. Un régime
militarisé sur les bords du Nil,
ça ne rappelle pas un ancien raïs ?
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Migrations
Gestion en amont, mais jusqu’où?
Comment l’Union européenne pourra-t-elle
contenir, en 2018, le flux des migrants portés par
les flots méditerranéens ? Certaines autorités
préconisent une gestion des demandes d’asile en
amont des traversées, notamment sur le continent
africain, par l’ouverture de « centres de tri », en
commençant par le Niger. Jusqu’où ira
l’anticipation ?

Tunisie
Casting des présidentiables
Si la prochaine élection présidentielle
tunisienne n’est prévue qu’en 2019,

c’est en 2018 que les candidats
fourbiront leurs armes.

Moncef Marzouki et Rached
Ghannouchi scruteront les faits et
gestes d’un candidat potentiel qui

cultive le mystère : Béji Caïd Essebsi,
chef de l’État sortant, qui sera alors

âgé de 93 ans.

Élections
en RD Congo
Patience…
Le calendrier de la
Commission électorale
congolaise, qui prévoit
la tenue de la
présidentielle le
23 décembre 2018,
sera-t-il respecté ?
L’actuel président
cédera-t-il son fauteuil
le 12 janvier 2019,
plus de deux ans après
la fin de son mandat
officiel ? Des
sceptiques s’inquiètent
de nouveaux tours que
Joseph Kabila pourrait
avoir dans son sac…
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António Guterres
« Il faut garantir à l’Afrique
une présence plus juste
au Conseil de sécurité » O
LI

V
IE

R
P

O
U

R
JA

INTERVIEW



C’ était il y a un peumoins d’un an. Le 1er janvier 2017,
António Guterres devenait le neuvième secrétaire
général des Nations unies. Son élection, quelques
semaines plus tôt, avait suscité beaucoup d’espoir,

notamment en Afrique. Et ce n’est sans doute pas un hasard
si c’est en Centrafrique qu’il a choisi de célébrer, en octobre,
la 70e « Journée des Nations unies ».

AntónioGuterresmesure ladifficultéde cette responsabilité.
Premier ministre du Portugal de 1995 à 2002 et haut-com-
missaire des Nations unies pour les réfugiés de 2005 à 2015, il
connaît les lourdeurs de l’administration qu’il dirige et se fait
peu d’illusions sur ses capacités à imposer les décisions de

l’ONUauxchefsd’État. Il sait que lesCasquesbleusdéployésen
nombre auMali, enCentrafrique, au Soudanou enRDCongo
sont régulièrement pris pour cibles. Le 8 décembre, il disait
sa « profonde peine » après l’annonce de lamort de 15 soldats
de la Monusco – la pire attaque jamais perpétrée contre une

missionde l’ONU.MaisAntónioGuterresdemeuremalgré tout
persuadéquesonorganisationpeutencore jouerunrôlemajeur
dans le processus de stabilisation dans les zones de conflits.
Lui-même défend la réforme d’une institution vieillissante et

aime à répéter que celle-ci ne peut agir seule. Entre le Sahel, la
Centrafrique et la RDCongo, oùdes élections vont devoir être
organisées, 2018 sera pour lui une année chargée.

JEUNE AFRIQUE:Quelles réponses peut apporter l’ONUaux

problèmes de l’immigration et de l’esclavage en Libye?
ANTÓNIO GUTERRES : Des mesures immédiates ont été

prises pour punir ceux qui sont responsables de ces crimes
horribles. Mais nous devons aller plus loin pour résoudre le

fond du problème. D’abord, les politiques de coopération
pour le développement doivent avoir comme objectif princi-
pal de permettre aux gens de vivre chez eux. Ensuite, il nous
faut plus de possibilités d’immigration légale. Il y a un déficit

démographique enEurope. Et lamigration est unepartie de la
solution. Il faut mieux organiser ce mouvement avec les pays

d’origine. Enfin, il faudrait que les services de renseignements,
de police, des agences douanières, coopèrent de manière
bien plus efficace pour infiltrer ces réseaux, les combattre et
arrêter les gens impliqués, les traduire en justice. Il n’y a pas

suffisamment de volonté politique.

Certains demandent que la CPI se saisisse de ces cas… Êtes-vous
d’accord?

Je crois qu’il y a des circonstances où la CPI peut être saisie.

N’y a-t-il pas beaucoup d’hypocrisie dans ce débat sur l’immigration?
Certainement. Lesmigrations ont toujours existé. Elles sont

selonmoi une partie des solutions aux problèmes dumonde,
et pas un problème en elles-mêmes. D’ailleurs, aujourd’hui,
il y a une migration Sud-Sud qui est plus importante que la
migration Sud-Nord. Et quandmonpays, le Portugal, a connu

desdifficultés économiques, ungrandnombredemes compa-
triotes sont allés travailler en Angola. Il faut voir les questions

migratoires hors de cedébat quelquefois schizophréniquequi
existe en Europe.

Êtes-vous de ceux qui estiment que la baisse de la natalité est une
condition nécessaire pour le développement de l’Afrique?

Il est évident qu’il est de la responsabilité des États de per-

mettre lamise enplaced’uneplanification familialemaîtrisée.
Jeme rappelle avoir vudansun village des femmes semarier à

l’âgede12ou13ans.Ellesmettaientaumondeungrandnombre
d’enfants, puis lesmaris partaient, laissant les femmes seules.

Dans le Sahel, les pays de la sous-région tentent de mettre en place
une force militaire antiterroriste. Mais l’ONU semble divisée sur le
soutien à lui apporter…

La résolution adoptée le 8 décembre envoie le signal fort
que le terrorisme et l’extrémisme violent seront combattus

frontalement.Mais ellen’estpasaussi ambitieuseque je l’aurais
souhaité et demeure bien évidemment en deçà des attentes
des pays de la région. Le défi sera maintenant de négocier,
comme demandé par la résolution, dans les meilleurs délais,
un accord technique entre les pays du G5, l’ONU et l’Union

européennepour déterminer lesmodalités de soutien et pour
garantir uneprévisibilité financière suffisamment importante.

Faites-vous allusion à la position de l’administration Trump dans
ce dossier?

Je ne vise pas un pays en particulier. Ce qui m’inquiète,
c’est que les oppositions à l’approche qui est la mienne – une

approche multilatérale où les forces africaines doivent être
appuyées directement par l’ONU et par un mandat clair du
Conseil de sécurité – gagnent du terrain. Il y a aujourd’hui des

problèmes de terrorisme qui ne peuvent pas être résolus par
les opérations demaintien de la paix classiques et qui exigent
des forces africaines qui doivent agir avec unmandat très fort
du Conseil de sécurité et avec un financement prévisible,

pérenne.Prenons l’exemplede l’Amisom, laMissionde l’Union
africaine en Somalie : elle a réalisé un travail extrêmement
important, mais elle connaît aujourd’hui des problèmes de

financement. Et pourtant : ce qui se passe en Somalie ou au
Sahel ne concerne pas seulement les pays de la région, il y va
de notre intérêt à tous.

Terrorisme, opérations de maintien de la paix,
déplacement des populations… Le secrétaire
général des Nations unies, en poste depuis
unan,estconscientde ladifficultédesa mission,
mais convaincu que l’ONU a encore un rôle
important à jouer dans ces domaines. Entretien.
Propos recueillis par Vincent Duhem

Lesmigrations ont toujours existé.
Elles sont une partie des solutions
aux problèmes dumonde.
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Comment s’intégrerait la Mission des Nations unies pour la stabi-
lisation au Mali dans la force du G5?

Cesontdeuxmissionscomplémentaires.LaMinusmapourrait

fournir unappui logistique important.Mais les forcesdemain-
tien de la paix n’ont pas vocation à faire du contre-terrorisme.
Elles n’ont ni l’équipement ni les capacités nécessaires. Cela
explique pourquoi elles subissent des pertes dramatiques.

Êtes-vous favorable à l’utilisation de drones de combat au Sahel?
Certains mettent en garde contre les risques de pertes civiles…

Dans toutes les guerres, il y a des risques de pertes civiles.
Peu importent les instruments que l’on utilise. L’essentiel est
le cadre dans lequel les opérations ont lieu.

En Centrafrique, où en est le processus de sortie de crise, et
notamment de désarmement?

Sur le planpolitique, il y a désormais une initiative africaine
sous l’égidede l’UA. LesNationsunies l’appuient entièrement.
En même temps, il y a une aide aux institutions nationales.
Car ce qui est le plus dramatique dans ce pays, c’est l’absence
de l’État, notamment hors de Bangui. Il faut aussi renforcer le
contingent et la capacité d’action de la mission de paix.

L’action de la Minusca est régulièrement critiquée. Avez-vous
ressenti cela lors de votre visite à Bangui, en octobre?

Oui. Mais en même temps il faut reconnaître que sans la
Minusca ça serait undésastre. Les critiques devraient en tenir

compte. Toutefois, nous avons été amenés à réfléchir et à com-
prendrequ’il fallait renforcer la capacitéde la force,notamment
vis-à-vis des exactions commises par les groupes armés.

Y a-t-il une enquête en cours sur l’action de la Minusca?
Il n’y a pas d’enquête, mais une révision stratégique de

son action. Ensuite, il y a eu des cas de violation des droits de

l’homme, d’abus sexuels, qui donnent lieu aux investigations
nécessaires. Nous allons prendre une série de mesures pour
que la tolérance zéro soit appliquée.

On en revient à la question des mandats et à celle de la pertinence
de certaines missions de la paix…

Onpeutdistinguer lanaturedes risquesenCentrafriqueet au
Mali. EnCentrafrique, unemissiondemaintiende la paix plus
robuste peut faire le boulot. Au Mali, en revanche, il faut une
force d’imposition de la paix aux capacités élargies, qui puisse
aussi faire le travail antiterroriste nécessaire. La mission de

maintiende lapaixnepeutpasàelle seule résoudre leproblème.

En RD Congo, un nouveau calendrier électoral a été publié. Comment
s’assurer qu’il sera cette fois respecté?

La capacité de l’ONUà imposer est limitée.Mais nous avons
travaillé avec nos partenaires pour essayer de convaincre les
autorités congolaises qu’il est dans leur intérêt de permettre
une normalisation de la vie politique en RD Congo. Il y a un
risque de crise économique et sociale extrêmement grave. Ce
pays a besoin d’autorités légitimées pour qu’elle soit évitée.
J’espère que ce nouvel engagement va être respecté, et nous

feronsdenotremieuxpourappuyer l’organisationdesélections
à la date prévue.

Quelles relations entretenez-vous avec le président Kabila?
Une relation de dialogue, mais un dialogue exigeant.
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Des migrants ivoiriens
débarquant à l’aéroport d’Abidjan
après leur rapatriement de Libye,
le 20 novembre.

AuMali, la force d’imposition de
la paix doit aussi pouvoir faire le
travail antiterroriste nécessaire.
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Le Groupe Maroc Telecom, leader des solutions télécoms en Afrique, et Teddy Riner, double champion olympique de judo et 9 fois
champion du monde, partagent tellement de valeurs de respect, de confiance et de générosité qu’ils ne pouvaient que se rencontrer.

Nous visons les mêmes objectifs : transmettre notre savoir-faire et notremodèle unique de réussite pour que chacun puisse atteindre
l’excellence.

Nous construisons un même rêve : donner à chaque africain le pouvoir de réaliser ses projets, d’apprendre, de se comprendre,
d’entreprendre et de réduire les distances entre les pays et les hommes.

GROUPE
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TELECOM



La question du conflit entre le Maroc et la RASD a été très pré-
sente lors du sommet UA-UE qui s’est tenu fin novembre à Abidjan.
Où en est le processus onusien de règlement de ce différend?

J’ainomméunnouvel envoyé spécialpour leSaharaocciden-
tal, Horst Köhler. Il a fait une première visite dans la région, et

j’espèrequ’onpourra relancer leprocessus leplus vitepossible.

Ce processus doit-il, selon vous, mener à la tenue d’un référendum?
C’est un processus politique de dialogue dans la cadre des

résolutions desNations unies. On fera tout pour le relancer et
pour que les résolutions de l’ONU soient respectées.

Il faut aussi que le Maroc et l’Algérie puissent dialoguer…
C’est en effet nécessaire et important. L’ONU fera de son

mieux pour que tout lemonde puisse coopérer. Il y a unman-

dat, il a été interrompu du point de vue pratique pendant une
certaine période pour des raisons connues. C’est le moment
de le relancer.

La coopération entre l’ONU et l’UA était l’une de vos priorités.
Comment a-t-elle évolué concrètement depuis votre élection?

Je suis très satisfait. Nous avons signéunaccordde coopéra-
tion élargie enmatière de paix et de sécurité. Nous préparons

un accord enmatière dedéveloppement durable, en faisant la
convergencede l’agenda2020-2030etde l’agenda2063de l’UA.
Nous avons réussi à aligner nos positions sur toutes les crises
africaines. C’est le cas au Soudan du Sud, où l’Igad [Autorité

intergouvernementale pour le développement], l’UAet l’ONU

sont sur la même ligne, en Centrafrique, où l’ONU appuie
l’initiative africaine, mais aussi en RD Congo ou au Burundi.

Et en Libye?
Unmandat très clair a étédonnéàGassamSalamé,qui, selon

moi, fait un travail exceptionnel, en dialogue permanent avec
l’UA.Nous avons tous enmémoire ce qui s’est passé en Libye.
Cela a causé un traumatisme entre le Conseil de sécurité et

l’UA.Mais je crois quec’est dupassé. La coopérationau seindu
quartet –UA,ONU,UE, Ligue arabe – est aujourd’hui positive.

Où en est la réforme de l’ONU?
Concrètement, la grande préoccupation des pays africains,

c’est leurprésenceauseinduConseil de sécurité.Àcet égard, ils
sont enquelque sorte doublement victimesde la colonisation,
parce que, s’ils y sont peu représentés, c’est aussi parce que
l’ONU a été créée avant les indépendances. Il faut garantir à
l’Afrique une présence plus juste au Conseil de sécurité. Mais

c’est une réforme sur laquelle je n’ai aucun contrôle, bien que
je favorise les initiatives des États membres.

Y a-t-il encore de fortes réticences?
Ce n’est pas une réforme facile.

À titre personnel, n’est-ce pas difficile d’être dans une position
où l’on pourrait penser avoir le pouvoir de changer les choses et
se rendre compte que l’on est à ce point dépendant de la volonté
des États?

C’est très difficile. Vous avez bien défini la situation.

Mais pensez-vous que l’ONU ait encore un rôle important à jouer?
Bien sûr. L’ONU, ce sont les États membres, ce n’est pas le

secrétaire général. C’est la seule plateformedans lemondeoù

tous les États membres sont capables de mettre en commun
leurs préoccupations, leurs initiatives, pour que l’on puisse
surmonter les crises graves dumonde actuel.
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Le secrétaire général des Nations unies, au camp de Bangassou, en Centrafrique, le 25 octobre, avant la cérémonie en l’honneur des
Casques bleus marocains et cambodgiens de la Minusca tués dans une embuscade en mai.

Ausein duquartetUA-ONU-
Unioneuropéenne-Liguearabe, la
coopérationest aujourd’hui positive.
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Les partisans du leader
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Que reste-t-il du vent de contestation
populaire qui s'est levé en 2011 dans les
pays arabes, du Maroc au Yémen ? Alors
que les rêves de changement ont été
balayés par des crises politiques profondes
et par l'hydre jihadiste, l'heure est à la
« reprise en main » contre-révolutionnaire.
Laurent de Saint Périer

I
l y a sept ans, le 17 décembre 2010, un jeune mar-
chand de légumes tunisien s’est immolé par le feu,
sacrifice offert au seul apaisement de son désespoir.
Le geste du martyr sans cause a libéré de leurs peurs

des millions de ses frères arabes qui se sont soulevés
contre les pouvoirs autoritaires dont la pérennité était

vue, de loin, comme un gage de leur solidité. De janvier
à mars 2011, six pays, la Tunisie, l’Égypte, le Yémen,
Bahreïn, la Libye et la Syrie, entraient en révolution

quand d’autres régimes – en Algérie, en Arabie saoudite,
en Jordanie et au Maroc – parvenaient in extremis à
conjurer la menace. L’embrasement causé en ce début
de 2011 par l’allumette du petit vendeur de Sidi Bouzid
était aussi peu anticipé que l’incendie dantesque qui,

sept ans plus tard, n’en finit plus de consumer lemonde
arabe et dont les flammèches retombent sur les cinq
continents. Qu’en sera-t-il demain ? Plus que l’hyper-
terrorisme du 11 septembre 2001, plus que la crise
cataclysmique des subprimes de 2007-2008, ce que
les médias internationaux ont rapidement appelé le

Printemps arabe est l’événement qui a changé la face du
monde au XXIe siècle, aux conséquences comparables à
celles de la chute dumur de Berlin au siècle précédent.
Un « grand chambardement », titrait en 2016 l’essai de

l’ancien ambassadeur français en Irak et en Tunisie Yves
Aubin de La Messuzière (lire pp. 30-31).

POUVOIR RÉPRESSIF. Ce 4 décembre 2017, le crâne éclaté
par une balle, le général Ali Abdallah Saleh, maître
machiavélique du Yémen pendant trois décennies, est

allé rejoindre dans la tombe le colonel libyenMouammar
Kadhafi, abattu le 20 octobre 2011par desmiliciens insur-
gés. Deux autres raïs déchus, le Tunisien Zine el-Abidine
BenAli et l’ÉgyptienHosniMoubarak vivent en reclus, et
les deux régimes contestés qui se sont maintenus, ceux
du Syrien Bachar al-Assad et du roi de Bahreïn Hamad
Al Khalifa, ne survivent qu’en ayant livré leurs pays à

des armées étrangères. Mais si les révolutions arabes
ont eu raison de quatre dictateurs, elles ont épuisé les
forces politiques de tous bords, gauchistes, libéraux et
islamistes, sans mettre fin aux dictatures, comme

arabes

Un membre des Forces
démocratiques syriennes,
lors de la reprise de
Raqqa, le 16 octobre.
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De la transition tunisienne à la tragédie

F
aire un bilan d’en-

sembleduPrintemps
arabe, depuis son

émergence en 2011,
ne fait pas vraiment sens,
tant les situations sont

contrastées au Machrek

commeauMaghreb.Larela-
tive réussite de la transition

enTunisieet la tragédie sans
fin que vit la Syrie en sont la
démonstration.

Les diplomaties occi-

dentales, surprises par les
mouvements tectoniques

à caractère révolutionnaire
qui ont renversé les régimes
autocrates en Tunisie et en

Égypte, ont cru à tort à un
effet domino. Mais il faut
se garder de porter un

jugement réducteur sur

l’échecduPrintempsarabe,
même si la désillusion est

grande devant les conflits
qui n’en finissent pas, de la

Libye auYémen, enpassant
par la Syrie et la Palestine.
Les causes sont tout aussi

endogènes au sein d’États
faillis, qu’exogènes du fait
des interventions des puis-

sances régionaleset interna-
tionales. L’échec de l’islam

politique, notamment en

Égypte et enTunisie, oùdes
formations islamo-conser-
vatrices s’étaient pourtant

imposées par des voies
démocratiques, a ouvert
de nouvelles voies à l’isla-
misme radical. Le groupe

État islamiqueaétédéman-
telé en Irak et en Syrie,mais
ses épigones survivent, aux
côtés des branches d’Al-
Qaïda, au Yémen, en Libye
et en Égypte.

Les équilibres géostraté-

giques bousculés par les
révolutions s’en trouvent
modifiés. La Russie de
Poutine fait un retour
impérial au Proche-Orient,

tandis que les États-Unis
s’effacent relativement. Les

bouleversements créés par
l’occupation américaine en
Irak et les insurrections en

Syrie et auYémen favorisent

l’extensionde l’influencede
Téhéran, qui détient entre

sesmains l’avenirdu régime
deBacharal-Assad.Enréac-
tion, la monarchie saou-

dienne, sous l’impulsionde

Yves Aubin de La Messuzière
Ancien ambassadeur, auteur de Monde arabe, le grand chambardement, Plon, 2016.

Lemouvement vers plus d’État
de droit et de lutte contre
la corruption est inéluctable.
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Misk Global Forum, sponsorisé
par la fondation du prince
Mohammed Ibn Salman,
à Riyad, en novembre.
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syrienne
l’impétueuxMohammedIbn
Salman, constitue un front

sunnite contre l’axe chiite.
Son aventure guerrière ris-
quée au Yémen, l’échec de
ses initiatives pour isoler

le Qatar et mettre le Liban
sous tutelle fragilisent le
royaume. Au total, dans ce

chaosmultipolaire, lesÉtats
neserontpasdémantelés.Le
dogmede l’intangibilité des
frontières s’imposera. Sont

ainsi écartés l’instauration

d’un«Sunnistan»auLevant,
un État alaouite en Syrie ou
unÉtat kurde en Irak.Mais,

à terme, une fois la stabilité
retrouvée, ces États évolue-

ront probablement dansun
cadre décentralisé.

Hormis la Libye, pays
fragmenté, où tout est à
construire, le Maghreb

devrait connaître la stabi-
lité en dépit des tensions

sociales et politiques récur-
rentes. La singularité de la
situation en Tunisie tient

surtout à la force de la

société civile, qui a réussi à
sauver la transition. Quatre
desescomposantes, l’UGTT
[premier syndicat], la Ligue
des droits de l’homme,

l’Ordredesavocats et l’Utica
[patronat], récompensés en
2016 par le prix Nobel de la
paix, ont été les promoteurs
du « dialogue national »,
qui a permis l’adoption
d’une Constitution, la plus

avancée du monde arabe.
L’État y est qualifié de

« civil », tandis qu’est recon-
nue la liberté de conscience
et de croyance.

Lamonarchiemarocaine,
dont la légitimité n’est pas

en cause, a su anticiper les
réformes institutionnelles
nécessaires, tandis que le

souvenir des années noires
de la guerre civile enAlgérie
a sans doute écarté une
contestation généralisée.
Les populations des trois

pays du Maghreb cen-
tral se sentent assez peu
concernées par les tragé-
dies que vivent celles du
Proche-Orient.

Les ressorts des révo-
lutions arabes n’ont pas

disparu, tant ils sont pro-
fondément ancrés dans les
sociétés. Même s’ils n’ont
pas débouché sur des solu-

tions politiques stables,
ces mouvements portés
par les jeunes générations

marqueront à terme la fin
progressive du modèle
monolithique autoritaire
dans ses différentes ver-
sions : religieuse, civile ou

militaire. Le mouvement
vers plus de démocratie,
d’État de droit, de plura-

lisme, de lutte contre la
corruption est inéluctable,
mais s’inscrira dans le long
terme.

en témoigne le pouvoir répressif d’un nouvel homme
fort en Égypte, le maréchal président Abdel Fattah al-Sissi.

Elles ont accouché directement ou indirectement de guerres
dévastatrices en Syrie, en Libye, dans le Sahel, en Irak et

au Yémen, qui forment aujourd’hui un cercle de feu autour
du monde arabe.

NAÏVE. Des failles révélées ou ouvertes par les révolutions
a surgi, en 2014, la nouvelle hydre jihadiste et terroriste
de Daesh, qui a essaimé jusqu’aux Philippines et porté la
mort jusqu’au cœur de l’Europe et des États-Unis. Sept ans
après l’euphorie révolutionnaire, le décompte sans fin des
centaines de milliers de victimes de ces crises a masqué le
souvenir des masses descendues pacifiquement dans les
rues en 2011 pour obtenir enfin le pain, la dignité et la jus-
tice sociale. Dans son rapport 2017 diffusé le 20 novembre,
la Fondation Mo Ibrahim sur la gouvernance en Afrique
dresse ce constat évident à propos de l’Égypte, de la Libye
et de la Tunisie : « Les résultats sont contrastés. » Mais, fin
novembre, l’opinion internationale est médusée par la

révélation, sur CNN, de l’existence demarchés aux esclaves
subsahariens en Libye et remarque à peine le projet de loi

contre la discrimination raciale présentée aumêmemoment
par la Tunisie, pionnière du monde arabe en la matière.

En sept ans, le discours sur les révolutions arabes s’est

inversé. Le récit de lapeur et de la sécurité a remplacé celui de
l’espoir et de la liberté. L’exaltation optimistemondialement

partagée en 2011 apparaît aujourd’hui naïve, voire dangereu-
sement aveugle. Les « prophéties autoréalisatrices » d’Assad
– un séisme régional, des ondes de choc mondiales – ont
acquis tout le crédit perdu par les utopies révolutionnaires
et le wishful thinking (« vœu pieux ») démocratique des
Occidentaux. Était-ce mieux sous Ben Ali ? Sous Kadhafi ?
Sous Moubarak ? Était-ce mieux en Syrie avant le 15 mars
2011 ? Quand ces questions passaient pour aberrantes en
2012, la réponse affirmative est devenue pour beaucoup,

jusque dans les pays concernés, une évidence. En avril 2016,
dans un discours délivré dans la capitale saoudienne, le
roi du Maroc, Mohammed VI, a donné le nouveau « la » :
« Après ce qui fut présenté comme un Printemps arabe qui
a occasionné tant de ravages, de désolations et de drames

humains, nous vivons aujourd’hui un automne calamiteux. »
Le 23 novembre 2017, Thomas Friedman, éditorialiste

réputéduNewYorkTimes, achevait l’idéed’unprintemps
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révolutionnaire en présentant le jeune et impérieux
Mohammed Ibn Salman comme porteur d’un Printemps
arabe à la saoudienne qu’il oppose aux autres Printemps
arabes, « qui, venus d’en bas, ont tous échoué lamentable-
ment, sauf en Tunisie ». Professeur à Sciences-Po Paris et
codirecteur de Révolutions et transitions politiques dans le
monde arabe, paru en août 2017 (Karthala), Mohammed
el-Oifi confirme : « La perception domi-
nante du Printemps arabe a profondément
évolué. Les raisons sont multiples, mais
c’était, avant tout, l’objectif principal des
forces de la contre-révolution menée par
l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis
(EAU) et les élites traditionnelles dans la
région, qu’elles soient militaires ou poli-
tiques. Il fallait faire perdre à la révolution
sa pureté originelle, noyer la contestation politique dans
le sang et attiser la violencemilitarisée dans laquelle l’État
espère avoir le dernier mot. »

Le nouveau modèle aujourd’hui proposé a été élaboré à
la fin du siècle dernier par feu le président des EAU, Cheikh
Zayed al-Nahyane, celui d’un régime autoritaire adepte de

l’ultralibéralismeéconomiquequi affiche, dansdesdomaines
choisis, des postures progressistes de bon aloi au sein des
chancelleries et de la presse occidentales. Peaufiné par des
cabinets de conseil occidentaux, porté par une cohorte
d'agences de communication, ce modèle est aujourd’hui

promu à grands coups de pétrodollars, ou de bombes, par le
princeMohammed, fils de Zayed, et son complice, l’héritier

saoudienMohammed Ibn Salman.Mais ununivers sépare la
très remarquéepermissiondeconduire accordéeaux femmes

par lemonarque saoudien en septembre 2017 de la levée par
le palais de Carthage, au même moment, de l’interdiction
faite aux Tunisiennes d’épouser des non-musulmans. Si
les deuxmesures répondaient à des attentes profondes des
sociétés, l’une est le fait d’un prince qui démontre ailleurs
le peu de cas qu’il fait des libertés et des vies humaines
quand l’autre est une conséquence logique des aspirations

populaires exprimées en 2011. Las, dans un contexte mon-
dial d'anxiétés économiques, sécuritaires et nationales, et

alors que l'état de guerre se généralise de Tripoli àMossoul,
« l’homme fort » fait figure de dirigeant providentiel, voire
de sauveur. Celui de la Maison-Blanche, Donald Trump, a
toutes les complaisances vis-à-vis des dirigeants à poigne
du Moyen-Orient, en Égypte, en Arabie saoudite, aux EAU

mais aussi en Israël. Au Caire, le maréchal Sissi est devenu
un client et un allié privilégié de la France, tandis que la
communauté internationale accorde des égards croissants

à son voisin libyen, lemaréchal Khalifa Haftar, au détriment
de son rival Fayez al-Sarraj, le Premierministre reconnu par
les Nations unies.

CLIVAGE.Dans la foulée de 2011, les pays révolutionnaires ont
vu s’opposer les forces séculières socialistes et libérales aux
partis islamistes pour l’éphémère victoire de ces derniers.
En 2017, le monde arabe, miné par les guerres, s’est scindé

en deux camps hostiles : un axe «moderniste », autoritaire et
éradicateur de l’islampolitiquemené par l’Arabie saoudite,

les EAUet l’Égypte contre un axe nonmoins autoritairemais
réputé promoteur de l’islamisme rassemblant la Turquie, le
Qatar, le Hamas palestinien et, dans une moindre mesure,

l’Iran. De Bagdad à Tripoli, ce clivage détermine désormais
les scènes politiques locales. Quant au champmilitaire, il est
dominé au Moyen-Orient par des puissances non arabes :
la Russie et l’Iran, en voie de remporter la guerre de Syrie ;
la Turquie, qui envoie ses chars dans les provinces rebelles
syriennes ainsi qu'au nord de l’Irak et établit une base au

Irréductibles optimistes
Le 7 décembre, l’agence Sigma Conseil
présentait à Tunis les résultats d’une
enquête d’opinion éclairante intitulée
« Enseignements de sept ans de la
révolution tunisienne ». La perception
des événements de 2011 et de leurs
suites est pessimiste. Pour 8 % des
sondés considérant que la révolution
a globalement réussi, 51 % estiment
qu’elle a échoué. Et ils sont 80 %
à penser que la situation est pire,
même « bien pire » qu’à la veille des
événements. Leur impact est vu comme

négatif sur la situation économique
(90 %) comme sur la situation
sociale (79 %).
Mais entre ces chiffres préoccupants, il
y a des signes d’espoir et d’optimisme.
Ainsi, les sondés considèrent que
les principaux gains sont la liberté
d’expression et la démocratie. Et, si 44 %
des Tunisiens considèrent la révolution
comme une « perte personnelle », ils
sont 23 % à la voir au contraire comme
une « victoire personnelle ». À chacune
des questions posées apparaît ainsi un

groupe de 15 % à 25 % de sondés qui
restent positifs dans leur perception de
la révolution. « Ces 20 % vont sauver les
80 % de leurs concitoyens », commente
Hassen Zargouni, président de Sigma,
pour qui il existe une vraie exception
tunisienne héritée d’une histoire
ouverte plus précocement qu’ailleurs
aux idées et influences européennes.
« Si la révolution tunisienne a inspiré
ses voisins, son expérience n’est pas
transposable », estime-t-il.

L.S.P.

La France révolutionnaire a dû épuiser
deux empires et deuxmonarchies pour
que triomphent ses idées.
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Qatar ; et enfin Israël, qui multi-
plie les frappes à sa frontière nord
et menace de se lancer dans une
grande offensive. Dans ce contexte

explosif, l’idée de transition démo-
cratique semble enterrée, les éco-

nomies affaiblies peinent à garantir
le pain exigé par les foules de 2011,

et les libertés sont opportunément
présentées comme un luxe qui ne se mange pas.

Face au chaos qui règne à l’est mais aussi dans son Sud

sahélien, les pays du Maghreb francophone montrent une
remarquable stabilité. La Tunisie, d’où a surgi la flamme

révolutionnaire, poursuit non sans difficultésmais avec suc-
cès sa transition politique dans la direction tracée en 2011.
Mais celle-ci demeure fragile, le pessimisme prévaut dans
l’opinion (lire ci-contre), et le petit pays reste sous le feu

menaçant de la guerre libyenne. EnAlgérie, encoremeurtrie
par la guerre civile des années 1990, les autorités sont par-
venues en 2011 à juguler la contestation à grand renfort de

primes et de subventions.Mais la chute des cours du pétrole
a tari les ressources de l’État, qui aurait du mal à appliquer

aujourd’hui les mêmes remèdes. Et
la situation économique est critique.
(lire fiche pays p. 122).

Reste leMaroc,qui, en2011, a connu
sonMouvement du 20-Février. Passé

l’inquiétude, lepouvoir royal a sudésa-
morcer la bombepar lamise enœuvre
de réformes politiques et sociétales

tout en maintenant ses prérogatives.
PourMohammed el-Oifi, « face au Printemps arabe, il n’y a

pas d’exceptionmarocaine. Aujourd’hui, l’impasse du Parti
de la justice et du développement, l’unique bénéficiaire du
Mouvement du 20-Février, est liée à la reprise en main par

le roi de l’essentiel du pouvoir ».

Partout ailleurs qu’enTunisie, l’heure est ainsi à la « reprise

enmain ».Mais les autorités ont-elles davantage que les opi-
nions conscience que sept ans ne sont qu’un balbutiement
à l’échelle de l’Histoire ? Sept ans après le 14 juillet 1789,

la France révolutionnaire se relevait à peine de la Terreur,
et les partisans de l’Ancien Régime étaient sur le point de

l’emporter dans les urnes. Elle a dû épuiser deux empires et
deux monarchies pour que triomphent ses idées.
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Allah est grand, la femme aussi…

L’
année 2018 s’annonceprometteuse après le lot
de bonnes nouvelles que 2017 a apporté dans

les pays arabes enmatièrededroit des femmes.
C’est la Tunisie, historiquement pionnière, qui

s’est le plus illustrée, avecdeux actions « coupdepoing ».
Le 13 août 2017, à l’occasion de la journée de la femme
tunisienne, le président Béji Caïd Essebsi a décrété vou-
loir réformer les lois musulmanes sur l’héritage afin de
permettre l’égalité successorale. Unmois après, l’entou-
rage présidentiel a annoncé l’abrogation de toutes les
circulaires interdisant le mariage des Tunisiennes avec
des non-musulmans.

Dequoihérisser labarbedesgardiensdu templeortho-
doxe,dont ceuxde laprestigieuse institutionAl-Azhar,qui
ont désavoué ces réformes, les qualifiant de « contraires
à la charia ».

Mais c’était compter sans la forcedece ventde change-
ment, qui a soufflé même sur les pays les plus régressifs
dumonde enmatière des droits des femmes. Le 26 sep-
tembre, un décret royal a autorisé les Saoudiennes à

conduire.Onpeut en rire,mais c’est une révolutiondans
un royaume où chaque femme vit encore sous la tutelle
d’un homme de sa famille. La Jordanie et le Liban n’ont
pas démérité non plus. Suivant le modèle tunisien, ils
ont aboli la possibilité pour un violeur d’échapper à la
prison s’il épouse sa victime.

Dans le monde arabe, les lignes sont bel et bien en

traindebouger en faveur des femmes.Mais uniquement
au niveau des lois. Car leur quotidien pâtit
encore d’un fléau majeur, appelé harcèle-
ment sexuel.

Les images d’agression qui nous sont
venues cette année du Maroc, dont celles

d’une tentativede viol collectif d’une jeune

fille dansunbus, nousont rappelé la réalité
violentede la rue.EnÉgypte,paysconsidéré
comme leplusdangereuxpour les femmes,
un avocat conservateur, interviewé par une chaîne de

télévision locale, enest arrivéàdireque la fillequimarche
dans la rue avec un jean déchiré «mérite d’être violée ».
« C’est même un devoir national que de la harceler et la

violer », avait-il vociféré sous le regardhorrifié des autres
invités. Il a depuis été condamné à trois ans de prison.

Cesdéclarationsviolentes,pournepasdire criminelles,
viennent rappeler que le corps de la femme, malgré les
bonnes intentions des politiques, n’appartient toujours

pas à celle-ci. Dans bien des pays arabes, la fabrique
dumâle alpha tourne à plein régime. Tous les jours, les

réseaux sociauxdégagentdes effluves aussi nauséabonds
que l’appel à la violence de cet avocat égyptien.

Résultat : le discours réformiste ne peut plus passer

uniquementpar les lois et lesquelques leçonsdispensées
par un enseignement public défectueux. Le temps est
venu d’utiliser l’instrument qui parle le plus à la rue : la
religion. Pendant de longues décennies, les mosquées
ont servi à embrigader les jihadistes et à vendre un
discours des plus obscurantistes à la jeunesse arabe. Il
est grand temps qu’elles se transforment en porte-voix
de la nouvelle société que nous voulons édifier. Tous les
vendredis, au lieu de décréter leur visionmanichéenne
du halal et du haram, les imams doivent réapprendre
aux gens les règles basiques du savoir-vivre : qu’il est

interdit deharceler une femmedans la rue, qu’elle adroit
à l’espace public autant que l’homme, que le viol est un
crime aux yeux d’Allah…

Il va sans dire que ce changement sera plus facile à
mener dans les pays où l’État exerce un contrôle sur le
culte. Au Maroc, le roi, première autorité religieuse du
pays, a pu lancer une réforme d’envergure,même si elle

avance timidement en raisonde la résistancedes conser-
vateurs. L’État tunisien, qui nous a agréablement surpris
cette année, pourrait aussi insuffler ce changement, du

moinsdans lesmosquéesqui sont sous sonaile (certaines
échappent encore à son contrôle).

Aumoment où la parole se libère unpeupartout dans

lemondedans le sillage de l’affaireWeinstein, rares sont
les femmes arabes qui ont déballé les actes d’agression

qu’elles ont subis. Celles qui ont osé dire #metoo sont
généralement issues de la classe moyenne, instruites
et engagées depuis longtemps dans la bataille de leur
libération. Mais le plus gros du bataillon – celles qui ne
parlent pas, qu’on n’entend pas – a refoulé ses blessures

dans les limbes du silence et de la hchouma (« honte »).
Lorsqu’elles verront que le discours d’Allah a changé

dans les mosquées et que les hommes ont commencé

à les regarder comme des êtres humains et non comme
une aoura (« tentation »), les femmes pourront alors
exister sans avoir honte de leur féminité.

Dans les pays arabes, on l’aura compris, il ne suffit pas
d’édicter des lois pour arracher des droits. Il faut aussi

éduquer le peuple.

Nadia Lamlili
HUMEUR

Dans les pays arabes, il ne suffit
pas d’édicter des lois pour arracher
des droits. Il faut aussi éduquer
le peuple.
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Un partenaire de long terme pour
les besoins énergétiques de l’Afrique

Production d’électricité – solaire,
hydroélectrique, biomasse,
géothermie, gaz

Installations hors réseau
et mini-réseaux

Services à l’énergie et gestion
des installations

Infrastructures gazières

www.engie-africa.com



C
e mo t d ’o rd r e ,
Michaëlle Jean l’a
voulu discret mais

elle a tenu à le faire
passer à ses troupes dès le

moisde juillet dernier. «Nous

sommesencampagne! »Élue
ennovembre 2014 à la tête de

l’Organisation internationale

de la francophonie (OIF), elle
sait que le temps passe vite
et que le sommet d’Erevan

(Arménie) en octobre 2018
approche à grands pas. Elle
y sollicitera un deuxième
mandat de quatre ans et

aucun de ses prédécesseurs
n’a jamais échoué à se faire
réélire. Si les États membres

de l’OIF devaient ne pas lui
renouveler leur confiance,
ce serait une première – et

un véritable camouflet.Mais
Michaëlle Jean, 60 ans, peine

à s’affirmer. Ces derniers
mois, les rumeurs d’une
candidature de l’ancien

Premier ministre béninois

Lionel Zinsou, réputé proche
d’Emmanuel Macron, n’ont
pas été pour la rassurer.
Surtout que l’Élysée n’a pas

La secrétaire générale de l’Organisation internationale de la francophonie sollicitera un deuxième mandat
en octobre 2018, au sein d’une institution où elle a encore du mal à s’affirmer.

Michaëlle JeanOpération reconquête
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Les visites de présidents
africains se font rares
dans son bureau de
l’avenue Bosquet, à Paris.

l’air presséde lui apporter son
soutien…Danssondiscoursà
l’universitédeOuagadougou,
le 28 novembre 2017, le chef

de l’État français a longue-
ment abordé la place de la
langue française en Afrique,

sans jamais citer l’OIF ni
sa secrétaire générale. Les

détracteursdeMichaëlle Jean
se plaisent aussi à souligner
qu’Emmanuel Macron avait

demandé à Leïla Slimani, sa
représentante personnelle

pour la francophonie, de réa-
liser un « dictionnaire de la
francophonie », alors même
que l’OIF a une directrice
« Langue française, culture

etdiversités »,YoumaFall, qui
aurait pu être mise à contri-

bution. L’épisode a eu le don

d’irriter la secrétairegénérale.
« De tels projets ont déjà été

lancés sans jamais voir le jour,
remarque son directeur de

cabinet, Jean-LouisAtangana.
Mais nous avons reçu Leïla
Slimani. Nous avons une
expertise et nous sommes

prêts à travailler ensemble. »

« EFFICACITÉ ». Pour autant,
l’Élysée bat-il froidMichaëlle
Jean ? À cette question, les
proches de la secrétaire
générale répondent par la
négativeet rappellentqu’Em-
manuel Macron l’a reçue le
31 juillet 2017. « Les discus-

sionssesontparfaitementbien
passées », affirme Jean-Louis
Atangana, qui en veut pour

preuve le fait que le secrétaire
d’État Jean-BaptisteLemoyne
estrégulièrementreçuausiège
parisien de l’OIF. «Michaëlle
Jean et Emmanuel Macron
ont échangé leurs numéros
de portable », ajoute-t-il.

Mais selon des proches du
président, l’entretien a été
en demi-teinte. « Les retours

descollaborateursdeMacron
étaient loind’êtrebons,assure
uncadrede l’OIF. Ils sont très

sceptiques sur sonefficacité. »
Paris s’agacerait de ce que lui
coûte la Francophonie, pour

des résultats parfois considé-
rés comme assezminces.

Le problème de Michaëlle
Jean, c’est que certaines
portes lui restent fermées et

que les chefs d’État africains
ne se bousculent pas avenue
Bosquet, au siègede l’organi-

sation,commec’était lecasdu
temps d’AbdouDiouf. « Elle a

de bons rapports avecMacky
Sall ou Ibrahim Boubacar
Keïta, mais elle peine à tis-
ser un lien de confiance avec
les présidents d’Afrique cen-

trale, résume lecadrede l’OIF.
JosephKabilaetDenisSassou
Nguessone la reçoiventpas. »
En2014,désireuxque lesecré-
tariat général resteafricain, ce
dernier avait d’ailleursœuvré

pour l’électiondesoncompa-
triote Henri Lopes.

C’est là le péchéoriginel de
Michaëlle Jean aux yeux de
ses détracteurs : Canadienne
d’origine haïtienne, elle a été
imposée à la tête de l’OIF
lors du sommet deDakar par
François Hollande. Elle ne
serait donc pas légitime. De

plus,àpeineélue,cetteex-gou-
verneuregénéraleduCanada

(unefonctionhonorifiquebien
plus qu’exécutive) a imposé
sa méthode. L’institution a
ses codes, très rigides, mais

Michaëlle Jeanavoulu repen-

ser lamaisonetses fondations
tellesqueposéesparl’ex-admi-
nistrateur de l’OIF Clément

Duhaime (2006-2015). Elle a
choisi, pour la première fois
dans l’histoire de l’organisa-

tion, de ne pas respecter la
règle de la répartition géo-
graphique: alors que le poste

d’administrateurdevaitrevenir
à une personnalité d’Afrique
centrale, elle a préféré dési-

gner leMalienAdamaOuane,
70ans,unex-fonctionnairede

l’Unesco.Lequel,sitôtnommé,
a congédié tous les hauts
cadres qui avaient été mis en

placeparAbdouDiouf.Parmi
eux,OusmanePaye,conseiller
spécial de l’ancien secrétaire
général et fin connaisseur de

l’Afrique – c’était un pilier de

l’institution.Exitaussien2017
Nicolas Simard, anciendirec-
teur de la planification et
de l’évaluation à l’époque
de Diouf, puis directeur de
cabinet d’Adama Ouane. Le
Canada lui a proposé dans la

foulée leposted’ambassadeur
en RD Congo. « Abdou Diouf
avait un savoir-faire remar-

quable, jugeunex-responsable
de laFrancophonieà l’Élysée.
Il manque aujourd’hui cette
même expertise africaine. »

FRONDE. Bien qu’elle ait fait

campagnesur le thème« l’afri-
canité globale » et qu’elle y ait
multiplié les déplacements,
Michaëlle Jean connaît mal

lecontinent.AvenueBosquet,
l’Afrique est officiellement

«gérée»par leCanadiend’ori-
gine camerounaise Georges
Nakseu Nguefang, directeur
des affaires politiques et de la
gouvernance démocratique.

Il opèreenbinômeavec Jean-
Louis Atangana. C’est ce duo

quiapréparélesdeuxmissions
de l’OIF au Togo, qui étaient
prévues en octobre dernier.
Entre une « mission mal pré-

parée » et les « problèmes de
calendrier » évoqués par le
ministre togolais des Affaires
étrangères, Robert Dussey,
elles se sont toutes deux sol-

dées par des échecs. À l’OIF,

ontientà relativiser: « aucune
organisationnepeut imposer
unemédiation», insiste Jean-
Louis Atangana.Mais tout de

même, l’affairen’estpaspassée
inaperçue.

Il y a plusieurs mois,
Michaëlle Jean a également

dû faire face àune fronde

Si les Étatsmembres ne lui
renouvelaient pas leur confiance,
ce serait un véritable camouflet.

JEUNE AFRIQUE • 2971H 37



en interne – et a essuyé
son premier revers institu-
tionnel. Réunies exception-
nellement, les commissions
administrative et financière
(CAF) et de la coopération et
de la programmation (CCP)

ont stoppé leprojetHermione,

pour lequel la secrétaire

générale demandait un pré-

lèvement complémentairede
250 000 euros sur les fonds
de réserve de l’OIF. Certains

pays,dont leCanadaet lapro-

vinceduQuébec, s’y sont très
nettement opposés, estimant
qu’il ne présentait pas un
« caractère urgent ». Qualifié

de « caprice » en interne, ce
projet, qui vise à la forma-
tion de cent jeunes franco-
phones à bord de la frégate
L’Hermione, a également été

très critiquéparhuit desneuf
directeurs de l’OIF. « Notre
démarche initiale était tout à

fait courante,nouscherchons

d’abord à voir s’il est possible
de puiser dans les fonds de
réserve », justifie le porte-
parole de Michaëlle Jean,

BertinLeblanc. Il n’empêche:

le programmen’a finalement
pu être financé (et lancé en
décembre) que grâce à une
réallocation budgétaire.

PARACHUTÉ.La finde l’année
2017 n’aura pas été non plus

de tout repos puisque l’OIF
a suspendu son directeur de

la francophonie économique
etnumérique,KakoNubukpo,
un ancien ministre togolais

connupoursesprisesdeposi-
tionhostiles au francCFA(lire

l’encadré ci-contre).Michaëlle
Jean a-t-elle voulu donner
des gages à Paris, comme
en 2016 lorsque Dominique

Delpuech(ex-premierconseil-
ler à l’ambassade de France
à Haïti) avait été parachuté
au poste d’adjoint à la direc-

tion des affaires politiques ?
L’histoire officielle ne le dit
pas. Mais Erevan approche à
grands pas.

Une épine nommée Kako Nubukpo
Dans quelques semaines, une commission
disciplinaire examinera le cas de Kako
Nubukpo, directeur de la francophonie
économique et numérique, suspendu « à
titre conservatoire » de ses fonctions le
5 décembre 2017. Soit quelques jours après
la publication par le Togolais d’une tribune
s'attaquant aux propos sur le franc CFA
tenus à Ouagadougou le 28 novembre par
le président français Emmanuel Macron.

Les recommandations (non contraignantes)
de cette commission permettront à Michaëlle
Jean et à Adama Ouane, l’administrateur
de l’OIF, de statuer et d’infliger ou non une
sanction définitive à cet ancien ministre
de la Prospective de Faure Gnassingbé.

En écartant l’économiste, bien connu pour
ses positions anti-franc CFA, la patronne
de l'OIF a voulu envoyer des signaux aux
dirigeants des pays membres de l'organisation
à quelques mois de l'élection d'un nouveau
secrétaire général. D’abord à l’Élysée, dont le
maître des lieux, Emmanuel Macron, a ainsi
été pris à partie par un haut fonctionnaire de
l’institution. Ensuite aux chefs d’État africains
irrités par les sorties de Kako Nubukpo. Lors
de l’Assemblée générale des Nations unies
en septembre 2017 à New York, Alassane
Ouattara, le président ivoirien, avait fait part
à Michaëlle Jean de son incompréhension
face au maintien en poste de Kako Nubukpo.

J.S.
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Le 31 juillet 2017, elle était reçue par Emmanuel Macron à l’Élysée.
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Comment acheter un président

S
tate capture, en français « captation de l’État » :
phénomène de glissement furtif aboutissant à la

mainmise des intérêts privés sur ceux de la collecti-
vité. À l’œuvre enRussie, auBrésil,mais aussi,mais

surtout, enAfrique.À sonniveau, voracemais somme toute
artisanal,GraceMugabes’yest essayéeavecuneprédilection
pour les terres et tout ce qui tourne autour : fermes, laite-
ries, troupeaux, minoteries, champs de maïs. La première

damedéchueduZimbabweavait l’appétit agricole, aupoint
d’entraîner son vieuxmari dans les abysses de la prédation.
MaisGucci Grace n’était qu’une petite frappe en regard du
casse du siècle perpétré de l’autre côté du Limpopo par les
trois frères Gupta : le plus grand scandale de l’Afrique du

Sudpostapartheid. Enmoinsdedix ans,Atul, Ajay etRajesh
Gupta, fils d’immigrants indiens, ont réussi le tour de force
de s’offrir le président de la République, la moitié de son

gouvernement,unedemi-douzainedePDGdesociétésd’État
et les principaux responsables des services de sécurité de
la première puissance économique du continent africain.

Leur rôledans la criminalisationd’unepartiede ladirection
du parti au pouvoir, le glorieux ANC, a été déterminant, et
comme en cette époque demondialisation un délit qui se
respecte ne saurait être que global, la saga des trois frères
étend ses tentacules de Houston à Abou Dhabi, de Dubaï
à Hong Kong, de Londres à NewDelhi.

Cette version zouloue du Wall Street d’Oliver Stone
commence en 1993, au lendemain de la libération de
Nelson Mandela, dans une Afrique du Sud euphorique
à qui tous les rêves de liberté et de prospérité semblent
permis. Atul Gupta vend des chaussures, puis des ordi-
nateurs. Le commerce marche bien, ses deux frères le

rejoignent, et Sahara Computers, leur société,

devient rapidement l’une des premières du pays
dans son domaine. Les Gupta, dont l’objectif est
d’accéder au juteux marché des contrats d’État,

ont l’idée d’utiliser la filière indienne de l’ANC

pour approcher les cercles dupouvoir. Un ancien
compagnon deMandela, Essop Pahad, leur sert
de mentor. Élu président en 1999, ThaboMbeki

n’est pas insensible à leur entregent, les emmène
avec lui lors d’une visite en Inde,mais les tient à distance.
Peu importe : les Gupta ont ferré dans son entourage un

gros poisson beaucoupmoins regardant sur la morale, le
vice-président Jacob Zuma. Ils embauchent deux de ses
enfants et l’une de ses quatre épouses dans leur société et

ne lâchent plus leur prise. Y compris – et c’est là tout leur
talent – lorsque le même Zuma, accablé par une affaire
de viol, viré de la vice-présidence et poursuivi dans plus
de sept cents affaires de racket, blanchiment, corruption
et fraude, se retrouve, fin 2007, au fond du trou. Alors que

personne n’aurait parié un rand sur son avenir, les Gupta,
eux, ont flairé qu’un ANC en perte de valeurs et gangrené

par l’argent finirait par se rallier aumoins recommandable
des candidats à la présidence. En 2009, Jacob Zuma est
élu. Pour les trois frères, c’est le jackpot.

Depuis leur luxueux QG du 5, Saxonwold Drive, à
Johannesburg, les Gupta vont littéralement faire exploser
leur business à coups de prébendes, de pressions et de
mélange des genres. Mines, médias, rail, ports, pipelines,
énergie : rien n’échappe à leur appétit. Des mégagroupes
commeTransnet et Eskom, des pans entiers de l’industrie

agroalimentaire tombent, si cen’estdans leurescarcelle, tout

aumoinsdans leur zoned’influence. LesGupta convoquent
ministres et présidents de société à Saxonwold Drive,
donnent leur feu vert ou mettent leur veto aux nomina-
tions sensibles et font au besoin intervenir Jacob Zuma,
qui ne peut rien leur refuser, sur un simple coup de fil. Au
printemps austral de l’an 2013, c’est le climax. À Sun City,
cité des plaisirs à deux heures de route de Jo’burg, les trois
frèresmarient leur nièce chérie Vega. Quatre jours de fête
extravagante non-stop, 130 desmeilleurs chefs de cuisine
indienne convoyés depuisNewDelhi, unmillier d’invités,
des cadeaux à gogo, un Airbus affrété spécialement pour

amener les VIP. La Zuma family est là, le champagne coule
à flots, on danse comme dans un film de Bollywood.Mais
il y a un hic, un accroc au tableau, ce petit dérapage de
trop que commettent souvent les nouveaux riches et qui
est le début de leurs ennuis. Pour que l’Airbus puisse se
poser, les frères ont littéralement privatisé l’aéroport le
plus proche, celui de Waterkloof, qui se trouve être une
base de l’armée de l’air. Lesmilitaires n’ont rien pu y faire :

l’ordre est venu de Union Buildings, la présidence de la
République. Ils n’ont pas apprécié et l’ont fait savoir aux

médias. Premier scandale. Désormais, lesGupta sont dans
le collimateur d’une presse qui, en Afrique du Sud, est à la
fois libre et pugnace.

Dans ce pays, contrairement à d’autres où sévit le syn-

drome de la « captation de l’État », la justice est, elle aussi,
indépendante. Avoir sous-estimé la puissance du couple
presse-justice, avoir pensé qu’ils pouvaient l’acheter a été
l’erreur majeure commise par la fratrie. À partir de 2014,

François Soudan

Les frères Gupta ont commis une
erreur majeure en sous-estimant
la puissance du couple presse-justice.
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l’incorruptibleprocureuregénéraleThuliMadonselaenquête
sur eux dans le cadre des investigations qu’elle mène sur

JacobZuma.Bientôt, les deux affaires n’en font qu’une sous
le nomde «Zupta case », pourmieux souligner la symbiose
entre le président et les hommes d’affaires. Patiemment,

Madonselaattendletémoignagequi luipermettrad’accrocher
les frères à son tableaude chasse. Il ne vapas tarder.Un jour
d’octobre 2015, les trois loups de Saxonwold convoquent le

vice-ministredesFinances,Mcebisi Jonas. Ils lui demandent
d’accepter le poste de directeur du Trésor, afin de débar-
rasser cette institution clé de quelques fortes têtes qui font
obstacle à leurs affaires. En échange, il recevra un bonus

de…600millions de rands (36millions d’euros) !Unepartie

dupactole est disponible en cash, dans desmallettes que le
vice-ministre peut emporter séance tenante – sous l’œil des
caméras qui filment la scène. Comme il l’avouera plus tard,
Jonas prend peur devant l’énormité du pot-de-vin. Quitte

précipitamment leQGet s’en va tout raconter auprotecteur
public, l’ombundsman sud-africain, lequel transmet son
témoignage à Thuli Madonsela.

Dès lors, les médias se déchaînent contre les Gupta,

accusés de tous lesmaux, avec des arguments qui, parfois,
relèvent de la xénophobie. S’en prendre à leur influence,
à leur puissance et à leurs méthodes permet, il est vrai,
d’affaiblir encore un peu plus Jacob Zuma et, par ricochet,

la candidature de son ex-épouse, NkosazanaDlamini, à sa
succession. À partir du début de 2016, Zuma n’a en effet

qu’une seule préoccupation en tête : garantir son impunité
judiciaire quand il aura quitté, en 2019, ce qui lui reste de
pouvoir. Pour les trois frères, que le président tient désor-

mais à bout de gaffe tant ils sont radioactifs, l’heure est

venuede faire profil bas. Plus aucunebanque sud-africaine
n’accepte de faire affaire avec eux, et ils doivent revendre
(à des proches, tout demême) unepartie de leurs sociétés.
Prudents, ils se font rares à Saxonwold Drive, préférant se

mettre à l’abri à Dubaï. « Il est absolument incroyable que
l’on puisse donner crédit à cette histoire de captation de

leaders élus par le peuple, s’exclamait il y a peuAjayGupta.
Si c’était vrai, cela signifierait que nous avons salement
foiré cette démocratie. » On ne saurait, hélas,mieux dire.
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Manifestation de la centrale
syndicale Cosatu contre la
corruption et la « captation
de l’État », le 27 septembre,
à Durban.
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CÔTE D’IVOIRE UNION EUROPÉENNE

L’EUROPE À ABIDJAN

D
ans une Côte d’Ivoire nouvelle, en route vers l’émergence, et

dont les métamorphoses illustrent les volontés de changement

du président Alassane Ouattara, Abidjan a reçu l’Europe, les 29 et

30 novembre 2017. C’était le cinquième sommet Union Africaine-

Union Européenne et le retour en force de la Côte d’Ivoire sur la scène

diplomatique internationale. Au programme des échanges, les thèmes de

la jeunesse, de l’éducation, de la sécurité et des relations économiques.

Pour un nouveau partenariat.

E

Pendant deux jours, Abidjan, la capitale
économique, a affiché complet. Elle a
accueilli pas moins de 43 chefs d’État et
de gouvernements africains, dont le Gui-
néen Alpha Condé, président de l’Union
Africaine, Macky Sall (Sénégal), Ibrahim
Boubacar Keïta (Mali), Denis Sassou
Nguesso (Congo-Brazzaville). Muhamma-
du Buhari (Nigeria), Jacob Zuma (Afrique
du Sud), Ali Bongo Ondimba (Gabon),
Paul Kagame (Rwanda), Beji Caïd Esse-

bsi (Tunisie), João Lourenço (Angola) ou
encore Faure Gnassingbé (Togo).
Le roi du Maroc, Mohammed VI était ar-
rivé dès le 26 novembre, pour une visite
d’amitié et de travail.

Du côté européen, les 28 pays membres
seront représentés, dont 16 chefs d’État,
parmi lesquels Angela Merkel, la chance-
lière allemande, et Emmanuel Macron, le
président français.

Le président ivoirien Alassane Ouattara, son homolgue guinéen Alpha Condé, président en exercice de
l’Union Africaine, et la chancelière allemande Angela Merkel.
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COMMUNIQUÉ

Le roi du Maroc Mohammed VI, arrivé dès le 26 novembre
pour une visite d’amitié et de travail, soulignera
l’importance de bien analyser les flux migratoires
et de les maîtriser.

Impacts et effets
I. Le sommet d’Abidjan est le point de départ d’un
partenariat stratégique assumé entre l’Afrique
l’Europe.

II. Des réformes ambitieuses, des investissements
importants dans l’éducation et la formation sont
indispensables.

III. L’Europe doit offrir un accès plus large aux Africains
pour leurs formations.

IV. L’Afrique doit s’approprier les nouvelles technologies
et intégrer la transformation numérique

V. Dans un cadre de coopération internationale, une
« Task Force » doit-être créée pour démanteler les
réseaux de trafiquants et leurs financements.

Le nouveau président angolais João Lourenço
et la chancelière allemande Angela Merkel.

Un tête à tête entre les présidents Alassane Ouattara et
Emmanuel Macron, avant l’inauguration du chantier du
futur métro d’Abidjan.
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« Investir dans la jeunesse pour un
avenir durable », tel était le thème du
sommet. Cependant, l’indignation susci-
tée par la diffusion d’une vidéo montrant
des migrants subsahariens vendus comme
esclaves en Libye a porté le sujet des
migrations au cœur des débats. En effet,
cet esclavage moderne lié à la pauvreté,
est la cause principale de ces migrations,
exploitées par des réseaux de trafiquants.

Comme l’a souligné le Président Alassane
Ouattara, dans son discours de bienve-
nue lors du sommet, il est important
de prendre des engagements forts pour
la jeunesse africaine car la stabilité du
continent ne peut s’obtenir sans elle.

Avant de conclure, il a invité la jeu-
nesse africaine « à avoir foi en
l’avenir, à ne pas se lancer à l’aven-
ture », car a t-il précisé, vous in-
carnez notre avenir et nous devons
tout mettre en œuvre pour votre
épanouissement.

Les moyens nécessaires pour y par-
venir vont bien au-delà des seules
ressources des pays africains. La
solidarité entre l’Afrique et l’Union
Européenne n’est pas un concept
vide. Elle doit être un vrai partenariat,
transversal, qui permettra de relever
les défis d’une Afrique moderne, bien
gérée et innovante.



U
n an dé jà . L e
8 novembre 2016,
Dona l d T r ump
devenait, contre

toute attente, le 45e président
des États-Unis. Sonné à la
confirmation des résultats,

lemondeentier sedemandait
alors ce qu’il était en droit

d’attendredecebusinessman

iconoclaste,entréà laMaison-
Blanche grâce à son slogan

«AmericaFirst ». Il s’interroge
encore. Difficile en effet de
trouver une ligne directrice
dans la politique étrangère
américaine. « La seule cohé-

renceconstatée jusqu’àmain-
tenantsembleconsisterà faire
tout le contrairede sesprédé-

cesseurs, tout en flattant tou-
jours plus sa base électorale

à mesure qu’approchent les
élections demi-mandat pré-
vues pour novembre 2018 »,

constateWitneySchneidman,
conseiller auprès de la

Brookings Institution de
Washington. La diplomatie

américaine sembledonc sur-
tout obéir, ces derniersmois,
à des impératifs de politique

intérieure, Donald Trump
n’hésitant pas à perturber
un ordre mondial pourtant

imposé par son propre pays
depuis 1945, comme il l’a

encore fait le6décembre2017

en reconnaissant demanière
unilatérale Jérusalemcomme

capitale de l’État d’Israël.
Isolationniste, protection-
niste, le président américain
s’est surtout escrimé jusqu’à
présent à respecter ses pro-
messes de campagne sans
trop tenir compte de leurs
conséquences sur la scène
internationale.

« PULSIONS ».Dès le 23 jan-
vier 2017, Donald Trump

signe le décret qui désengage
son pays des accords du par-

tenariat transpacifique (PTP),

signésen février2016.Enaoût
delamêmeannée, ildemande
la réouverture des négocia-
tions concernant l’accord de
libre-échange nord-améri-
cain (Alena). Le nouvel hôte

de laMaison-Blanche juge le

traité «désastreux»etn’hésite

pas une seconde à brandir la
menace d’une sortie de son
pays… quelques jours seu-
lement avant de soustraire

les États-Unis des accords
sur le climat, signés à Paris
en décembre 2015. Enfin,

en octobre, l’administration
prend de nouveau ses dis-
tances avec la communauté
internationale en annon-
çant le retrait américain de

l’Unesco, avant celui, pro-

bable, duplanglobal d’action
conjoint signé en juillet 2015
(JCPOA) sur le programme
nucléaire iranien.

Privilégiant le passage en
force au dialogue, le deal
plutôt que le rapport de
confiance, Donald Trump
montre les muscles devant
Téhéran et Pyongyang. Il
invective même des alliés
aussi traditionnels que
l’Australie, le Mexique et
l’Allemagne, en fonction
d’un agenda très personnel,
« davantage commandé par
des pulsions que par une

véritable logique raisonnée »,
s’inquiète encore Witney
Schneidman. Et ce n’est
pas le département d’État,
placé entre les mains de
responsables aussi approxi-
matifs et inexpérimentés
que le président lui-même,
qui risque d’inverser cette

donne. Surtout que, fidèle à
sa réputation forgée lors du

show téléviséTheApprentice,
DonaldTrumpn’hésite pas à

sedébarrasserdes conseillers
qui lui déplaisent, quand ils

ne partent pas d’eux-mêmes.

AinsiRexTillerson, le trèsdis-
cret secrétaire d’État, semble
êtredéjà assurédequitter son

postemoins d’un an après sa
nomination (lire p. 45).

Et l’Afrique dans tout cela?
Méprisant envers le conti-
nent durant la campagne
présidentielle, le chef d’État
élu a d’abord démontré sa
méconnaissance totale de
la question africaine, voire
son indifférence, avant de
changer de position ces der-
niers mois. Il a en effet fallu

Entre coups de sang et respect des promesses de campagne les plus incongrues, le président américain semble
gérer sa stratégie de politique étrangère à vue. À l’heure du premier bilan d’étape, la question africaine ne
s’invite que sur la pointe des pieds dans l’agenda de la Maison-Blanche.

États-Unis Désordre nouveau
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Donald Trump accueillait
en septembre 2017
à New York plusieurs de ses
homologues du continent,
dont le Nigérian Buhari.

Olivier Caslin

Le chef de l’État privilégie
le passage en force au dialogue,
le deal au rapport de confiance.
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C e sont les hommes et les femmes du président en
matière de politique étrangère. En nommant Rex

Tillerson, ancienPDGd’ExxonMobil, audépartement

d’État,DonaldTrumppensait avoir tiré labonnecarte.Entre
businessmen, on se comprend.Celan’apas vraiment été le
cas et Tillerson, 65 ans, est plus que jamais sur la sellette.

Fantomatique,avaredesesparoles,cederniers’estdavantage
préoccupé de réduire à la serpe le budget de ses services
– avec notamment le départ de 2000 diplomates – que de
faire entendre sa voix sur la scène internationale. Il est en
outre en désaccord avec son boss sur à peu près tous les

sujets, duprogrammenucléaire iranienà laCoréeduNord
en passant par la crise du Golfe entre le Qatar et le camp
saoudien. Trump a publiquement critiqué les efforts mis

enœuvrepar leTexanpour régler pacifiquement le dossier
nord-coréen, estimant que son secrétaire d’État « perdait
son temps ». En privé, Tillerson aurait traité son président
de « crétin ». Ambiance.

BOUCLE. L’hôte de la Maison-Blanche entretient par
contre de bien meilleures relations avec Nikki Haley,
l’ambassadrice américaine auprès des Nations unies.

Voix de l’administration, notamment sur le dossier syrien,
Haley a pris un peu plus la lumière lors de la tournée
qu’elle a effectuée en Afrique en octobre. Le troisième
poids lourd de la politique étrangère américaine n’est

autre que JaredKushner, le gendre du président. Jeune – il
a 36 ans – et sans aucune expérience diplomatique, c’est

pourtant lui qui a été chargé d’aller arracher un accord
de paix entre Palestiniens et Israéliens, « le deal ultime »,
selon Trump. Kushner fait la navette entre les capitales
du Proche-Orient, se rapprochant notamment du prince

héritier saoudien, Mohammed Ibn Salman. C’est lui qui
aurait proposé au leader palestinien Mahmoud Abbas
le plan de paix confidentiel concocté par Kushner, sans

même mettre Tillerson dans la boucle.

L’équipe sera, en tout état de cause, profondément rema-
niée dans les prochains mois. Trump songerait à Mike

Pompeo, un faucon républicain, actuel chef de laCIA, pour
remplacerTillerson.Uneéventualité jusqu’alors réservée à

NikkiHaley, longtemps favorite pour récupérer le poste de
secrétaired’État.Quant àKushner, soupçonnédecollusion
avec la Russie lors de la campagne présidentielle de 2016,
il pourrait être inquiété par l’enquête en cours. Si l’étau

venait à se resserrer, « Monsieur Gendre », qui s’est déjà
fait nettement plus discret ces derniers mois, serait alors
contraint d’aller voir ailleurs.

Un secrétaire d’État déjà poussé vers la sortie et
un gendre idéal soupçonné de connivence avec la
Russie. À Washington, le jeu des chaises musicales
commence.

Sièges éjectables

Jean-Éric Boulin

attendre fin septembre pour
que Donald Trump délivre
son premier véritable dis-
cours de politique africaine,

devant plusieurs chefs d’État

ducontinent invités, le temps
d’undéjeunerorganiséàNew
York,enmargede l’Assemblée
générale des Nations unies.
Le président américain est
sorti de sa vision purement
sécuritaire pour reconnaître
« le potentiel commercial
exceptionnel » du continent.
Sans plus de détails.

ÉCLAIR.Quelques semaines
auparavant, il avait enfin
nommé – par intérim –

DonaldYamamotoà la têtedu
bureaudes affaires africaines
dudépartement d’État, avant
d’envoyer, fin octobre, Nikki
Haley, l’ambassadrice des
États-Unis à l’ONU, en visite

officielle sur le continent.Une
première pour l’administra-
tion, qui n’avait jusqu’alors
dépêché que son ministre
de la Défense, James Mattis,
en voyage éclair sur la base

militaire deDjibouti en avril.
« Nous espérons que cette

visite va enfin déboucher sur
une vraie politique à l’égard

de l’Afrique», insisteundiplo-
mate africain. Et qu’elle va
surtout permettre de lever le

floupersistant sur l’avenir des
programmes lancés par ses

prédécesseurs, tels que l’Afri-
canGrowth andOpportunity

Act (Agoa), le Pland’urgence
pour la lutte contre le VIH/
sida (Pepfar) ou l’initiative

PowerAfrica. Avant d’annon-
cer son propre projet ? « Il est

clair que l’Afriquen’est pas sa
priorité. Il s’est pour l’instant
essentiellementconcentrésur
la lutte antiterroriste, mais
le président sait être prag-
matique, surtout s’il s’agit
de contrecarrer l’influence
chinoise sur le continent »,
estimeWitney Schneidman,
selon lequel il n’est jamais
trop tard pour bien faire.
« Après tout, même Obama
avait attendu son deuxième
mandat pour s’intéresser au
continent. »
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Doctrine Trump, le grand flou

À
la veille du premier anniversaire de l’arrivée du

présidentTrumpà laMaison-Blanche, la stratégie
africainedesonadministrationreste toujoursaussi
illisible.Washingtonsembleessentiellementvoir le

continentautraversduprismesécuritaire.Le thèmeaétéau

cœurdespremièresdiscussionsentre le chefde l’État et ses
homologues nigérian, kényan et sud-africain. Par la suite,
l’administration a déployé des troupes en Afrique de l’Est

pour luttercontre lesShebabetavendupour593millionsde
dollars(504millionsd’euros)dematérielmilitaireauNigeria.

Le président Trump, son vice-président, Mike Pence, et
son secrétaired’État, RexTillerson, ontmultiplié lesdépla-
cements autour du globe, mais seul le chef du Pentagone,
JimMattis, s’est rendu sur le continent, pour visiter la base

américainedeDjibouti. Ilaura falluattendreseptembre2017

pourqueleprésidentTrumpdonnesonpremierdiscourssur
l’Afrique.Devant lesNationsunies, il a souligné lepotentiel
ducontinentàdevenirun«partenaireéconomiqueviable »
pour lesÉtats-Unis.Unedéclarationqui contrastait avec les
signaux décourageants envoyés en juillet, lors du sommet

duG20sur l’Afrique.Si lastratégieaméricaine
reste des plus floues, c’est parce que pour
l’instant il n’y en a pas. Que souhaite faire

Trumpdes initiativesde sesprédécesseurs?
Quel agenda veut-il proposer à l’Afrique?

MULTILATÉRALISME.Leprogrammeleplussigni-
ficatif lancé par les États-Unis est l’African
Growth and Opportunity Act (Agoa), signé

en2000parBillClinton.Cette loi reste la ten-
tative la plus avancéede sortir de la relation
classique donneurs-récipiendaires, pour
l’orienter vers un vrai partenariat écono-
mique. George W. Bush a lui poussé pour

davantaged’assistancehumanitaire,à travers
sonPland’aided’urgenceà la lutte contre le

sida(Pepfar),quandObamaalancél’Initiative
pour les jeunes leaders africains (Yali) et le
programme d’électrification Power Africa.

LebudgetproposéparTrumpauCongrès
donne une idée de la stratégie que compte

suivresonadministrationenmatièredepoli-
tique étrangère. Il préconise une réduction
de 28%desmontants accordés au départe-
ment d’État et à l’Agence américaine pour

le développement international (Usaid), ainsi que la dis-
parition des fonds alloués pour l’assistance d’urgence aux

réfugiésetauxmigrants.LePepfarpoursuit sonaction,avec
un budget en baisse de 17 %. Les programmes destinés à

l’Afriquedevraientdiminuerde13%.Dans lemêmetemps,
le budget américain accordé à la défense va augmenter de

10%.Despropositionsqui reflètent lesprioritésdeTrump,
qui préfère la force à la diplomatie, les relations bilatérales
et « transactionnelles » aumultilatéralisme.

L’administration ne devrait pas minimiser l’importance
de son partenariat avec l’Afrique. À l’échelle mondiale, la
moitié des économies aux taux de croissance les plus sou-
tenus se trouvent sur le continent. La classemoyenne y est
en expansion rapide, et les dépenses des ménages et des

milieuxd’affairesdevraientaugmenterde4%chaqueannée
d’ici à 2025.Deplus, lemanqueactuel d’infrastructures est
une opportunité à saisir pour les entreprises américaines.

Ilnefaudraitpasquenotreincapacitéàreconnaîtrecesatouts
et ce dynamismene fasseperdre auxÉtats-Unis davantage
de terrain en Afrique, face à l’Europe ou à la Chine.

Ce n’est pas la première fois qu’un président arrive au
pouvoir sans idée claire sur l’Afrique. Néanmoins, ses pré-
décesseursont laisséunhéritage sur lequelDonaldTrump
peut construire. Il a encore le temps de bâtir son propre

legs. La réunion, à lami-novembre2017, entre lesministres
des Affaires étrangères africains et le département d’État à

Washington,pourdiscutergouvernance,sécuritéetéchanges
commerciaux, est unbonpremier pas.Mais les problèmes

depolitique intérieuredecetteadministrationet l’établisse-
ment laborieuxdesrelationsavecsesprincipauxpartenaires

internationauxfontcraindrequel’Afriquenesoitcondamnée
à rester à l’arrière-plan des préoccupations américaines.
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Faure Gnassingbé
« Dans un État de droit,
le pouvoir ne se prend pas
par la rue mais par les urnes »

D
imanche10décembre:unépaisvoiledebrumepoussiéreuse

recouvreLomé.DansceSud très chrétien, les fidèles sont à
l’église, au templeoudans les assembléesdeprière. En son
palais présidentiel désert où il s’est lui aussi aménagé un

lieudeculte, c’estunFaureEssozimnaGnassingbéd’alluredéliéeet
d’apparence sereinequi reçoit JApour sapremière interviewdepuis
le début de la crise politique qui secoue sonpays. Les contours en

sont connus : face à ce « fils de » de 51 ans, aupouvoir depuis 2005,
trois fois élu et réélu et qui contrôle l’essentiel des leviers du pays
– sécuritaire, économique, législatif, judiciaire –, une coalition de

quatorzepartis d’oppositionorganisedepuis prèsde cinqmoisdes
manifestations quasi hebdomadaires, avec des revendications à
la fois réalistes (composition de la commission électorale, vote
des Togolais de l’étranger, malaise social) et irréalistes (le départ

immédiat du chef de l’État) – un cocktail qui lui permet de ratisser
large. Si la période de violence qui a accompagné l’irruption de
l’ovni Tikpi Atchadam sur la scène revendicative et qui s’est sol-
dée par un nombre encore indéterminé de victimes (seize selon

l’opposition, la moitié selon les autorités) semble surmontée, la

tensiondemeurepalpable.Aprèsavoirmontrédessignesde fébrilité
face à ce qu’il a ressenti comme les prémices d’un scénario à la

burkinabè, le pouvoir s’est ressaisi, décrétant début décembredes
mesures de confiance et d’apaisement – négociées avec l’aide du

facilitateur guinéenTibouKamara, dépêchépar leprésidentAlpha
Condé–, lesquelles devraient déboucher sur l’ouvertureprochaine
d’un dialogue national. Certes, le Togo n’en est ni à sa première
crise ni à son premier dialogue. Mais rarement, alors que ce pays
semblait de l’avis général réussir son redécollage économique,
l’arbre à palabres n’avait paru aussi indispensable.

Le président togolais n’est pas homme à
s’épancher et c’est à JA qu’il a choisi de donner sa
première interview depuis le début de la crise.
Contesté par une opposition qui réclame son
départ immédiat, il appelle au dialogue.
Propos recueillis à Lomé par François Soudan
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JEUNE AFRIQUE: Le Togo traverse une période de fortes turbulences
depuis cinq mois. Pourquoi et comment en est-on arrivé là?

FAURE GNASSINGBÉ: Il est encore un peu tôt pour avoir une
pleine compréhension de ce mouvement assez complexe. Je
m’en tiendrai donc à deux constats. Le premier est l’élément
politique qui a porté la revendication, notamment dans les
médias internationaux : les réformes constitutionnelles. Nous
les avons engagées, le texte proposé est devant l’Assemblée

nationale et leprocessus va suivre soncours. Le secondconstat
est plus préoccupant. Nous sommes en Afrique de l’Ouest,
où sévit un arc de crise terroriste qui va duMali au lac Tchad.
Quand on voit au Togo, lors des manifestations, des gens
brandir des kalachnikovs, quand on entend des imams appe-

ler à l’émeute dans certaines mosquées, quand on exige des
forces de l’ordre de réciter des versets du Coran pour avoir la
vie sauve, cela interpelle. Surtout lorsque le parti à l’origine de

cesmanifestations est d’apparition soudaine et que ses circuits
de financement sont opaques. Ces aspects inquiétants ont

certes été depuis tempérés lors desmanifestations communes
organisées entre ce parti et l’opposition, ce dont jeme félicite,
mais je ne les oublie pas. Ils sont là.

Vous faites évidemment allusion à Tikpi Atchadam et à son parti, le
Parti national panafricain, très implanté au sein de la communauté
musulmane des Tem. Ni vous ni l’opposition « historique » n’avez
vu venir ce phénomène. Pourquoi?

En réalité, avant la manifestation violente du 19 août qui a
été une sorte de climax, ce parti avait organisé une quinzaine

dedémonstrationspacifiqueset encadrées.Puis, brusquement,
les revendications et le mode opératoire se sont radicalisés.

L’objectif, c’est évident, était de rééditer une sorte de scénario
insurrectionnel. Ce à quoi nous avons assisté ensuite n’était
rien d’autre qu’une tentative de prise du pouvoir par la rue.

Elle a échoué.

L’opposition, disons, traditionnelle s’est greffée sur cette contes-
tation avec un mot d’ordre classique – le retour à la Constitution
de 1992 – et un autre maximaliste : votre départ immédiat du
pouvoir. Est-elle également, selon vous, partie prenante de ce
scénario insurrectionnel?

Je crois que ces slogans, dont les auteurs savaient pertinem-
ment qu’ils ne pouvaient être appliqués, ont été brandis pour
justifier la poursuite des manifestations. Leur apparition est

curieusement concomitanteavec ledépôtduprojet de réforme
de laConstitutiondevant l’Assemblée. Ce texte répondant aux
revendicationsde l’opposition, cette dernière a choisi un autre
terrain : la rue. En ce sens, oui, sa volonté de déstabiliser le

pouvoir était très claire. Elle ne s’en est d’ailleurs jamais caché.

Ce projet de réforme, qui doit être en principe soumis à référen-
dum, que dit-il ?

Limitation du nombre de mandats présidentiels à deux
fois cinq ans. Limitation également du mandat des dépu-

tés. Instauration d’un mode de scrutin à deux tours. Une
réforme très classique, qui de plus apporte un supplément
de démocratie par rapport à 1992, de l’avis de nombre de
constitutionnalistes.

Pourquoi un retour à la Constitution de 1992 est-il inenvisageable
à vos yeux?

Cette question a été vidée par les rédacteurs de cette
Constitution eux-mêmes, qui ont expliqué lors d’un colloque
qu’il était illusoire, inopportun d’y revenir et qu’il convenait

d’allerde l’avant. LaConstitutionde1992était uneConstitution
partisane adoptée par une Assemblée monocolore. Elle a été

rectifiée en2002paruneautreAssembléemonocolore. Il fallait

donc sortir de cette dichotomie des extrêmes et convenir d’un
texte consensuel.

Partisans de l’opposition dans les rues de la capitale,
le 4 octobre 2017.

L’objectif, c’est évident, était
de rééditer une sorte de scénario
insurrectionnel.
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Pourtant, même la conférence épiscopale du Togo demande le retour
à la Constitution de 1992!

Je crois que les évêques ont, depuis, mis un peu d’eau dans

leur vin de messe. Cette revendication tardive de la confé-

rence épiscopale ad’autant plus surpris qu’onne l’avait jamais
entendue auparavant de sa part, ni lors du dialogue de 2006
ni ailleurs. C’était une erreur d’appréciation de la complexité

de la situation.

Autre personnalité à s’être prononcée pour un retour à ce qu’on
appelle ici la C-92: Gilchrist Olympio. Redeviendrait-il votre adver-
saire après avoir été votre allié?

La réalité est plus simple. Le parti de Gilchrist Olympio s’est

entre-tempsdivisé, et lamajorité a rejoint l’ANCde Jean-Pierre
Fabre. L’essentiel de sapropre famillebiologiqueest également

resté au seinde l’opposition.Ce sont sesprochesqui ont exercé
des pressions sur lui afin qu’il adopte cette position, tout en
annonçant sa retraite politique.

L’opposition exige que la réforme constitutionnelle soit rétroactive en
ce qui concerne le nombre de mandats. En d’autres termes, que vous
soyez empêché de vous représenter en 2020. Que répondez-vous?

Faisons les réformes, évitonsde lespersonnaliser.Nemélan-
geons pas les sphères politique et juridique. Les constitutions
disposent pour l’avenir, non pour le passé.

Autre revendication : le vote des Togolais de l’étranger. Pourquoi
vous y opposez-vous?

C’est inexact. Je n’ai aucune position de principe à ce sujet,

et cela fait partie des choses sur lesquelles nous pouvonsnous
entendre lors du dialogue. Il faut simplement bien examiner
les aspects techniques.

Les manifestations qui se sont déroulées depuis le mois d’août ont
fait des victimes. Combien, selon votre décompte?

Jenecessedepenseràcesvictimes innocentes, j’ensuispeiné,
nous n’avions nul besoin d’en arriver là. Il y a eu six morts par
balles du côtédesmanifestants et deuxmembresdes forcesde
l’ordre lynchés et décapités à Sokodé.C’est absolument déplo-
rable. Des enquêtes sont en cours, et la justice fera son travail.

On a relevé la présence de milices, qualifiées de groupes d’autodé-
fense, aux côtés de la police et de l’armée. Le reconnaissez-vous?

C’est une réalité que je déploremais qu’il faut replacer dans
son contexte, celui des premièresmanifestations violentes du

PNPet desmultiples provocations auxquelles se sont livrés les
militants de ce parti. C’est cela qui a donné naissance à ces
groupes d’autodéfense, qui sont également condamnables et
que nous condamnons.

On vous reproche d’avoir tenu des propos revanchards devant
les bérets rouges du camp de Témédja, au début de novembre.
Est-ce exact?

Écoutez. Je suis le chefdesarmées. Jedemandeauxmilitaires
denepas faireusagede leurs armes.Deux soldatsqui gardaient
des édifices publics ont étémassacrés. Lamoindre des choses
de ma part était de compatir et de promettre aux militaires
qu’on rechercherait les coupables sans relâche et par tous les
moyens pour les livrer à la justice. Je n’ai pas dit autre chose.
Tout chef d’État responsable aurait tenu les mêmes propos.

Êtes-vous satisfait du comportement de votre parti, l’Unir, pendant
ces événements?

Tout à fait. L’Unir a organisé dans le calme de grandes
manifestations, et ses dirigeants ont toujours tenudes propos
responsables.

Vous semblez discerner derrière la frange la plus dure de l’oppo-
sition, en l’occurrence le PNP de Tikpi Atchadam, l’influence de
réseaux islamistes radicaux. De quels éléments disposez-vous
pour avancer cette hypothèse?
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Une poignée d’imams radicaux a
tenté d’enflammer les esprits en
appelant au jihad contre l’armée.
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Je pense que cette hypothèse est réaliste. Les éléments
constitutifs qui l’accréditent existent. La région de Sokodé,
berceau du PNP, est fortement islamisée. Des armes cir-
culent. Une poignée d’imams radicaux tente d’enflammer
les esprits en lançant des appels au jihad contre l’armée et
les familles des militaires. Deux d’entre eux ont été arrêtés,
puis relâchés et placés sous contrôle judiciaire dans le cadre
de la procédure. Cela dit, il ne faut pas stigmatiser cette ville,
ni cette région. Lors de ma récente visite à Sokodé, j’ai reçu
un accueil bienveillant, voire chaleureux, qui prouve que
sa population aspire à la paix et rejette la radicalisation qui
mène à la violence

Neuf mesures de confiance ont été prises début décembre par
votre gouvernement afin de faciliter l’ouverture d’un nouveau
dialogue avec l’opposition. Ce n’est pas le premier. Quel en sera
l’ordre du jour ?

Le dialogue est un élément essentiel de notre société. Avant
de décliner son ordre du jour, il va falloir convenir de sa
composition. Nous avons, au sein de l’opposition, des partis

représentés à l’Assemblée et des partis extraparlementaires :

ils devront décider s’ils y viennent séparément ou en coalition.
Nous avons aussi des partis qui n’ont ni manifesté ni reven-
diqué et qui agissent dans le cadre des institutions. Ceux-là
aussi ont le droit de participer. Cette crise est politique, le
dialogue sera donc une séquence purement politique.

Dialogue ou conférence nationale bis ?
Dialogue. Tout le dialogue. Rien que le dialogue. Il n’y aura

pas de conférence.

Le référendum aura-t-il vraiment lieu ?
Nous y sommes tenus. C’est une disposition constitution-

nelle. Il aura lieu après le dialogue.

Quand s’ouvrira celui-ci ?
Très rapidement en ce qui concerne sa phase préparatoire.

Avant les fêtes de fin d’année.

Si le projet que vous avez soumis à l’Assemblée est adopté par
référendum, vous pourrez vous représenter en 2020 puis en
2025 et, si vous l’emportez, rester au pouvoir jusqu’en 2030.
Comprenez-vous que cette perspective soit insupportable aux
yeux de vos adversaires ?

Je comprends leur impatience, bien sûr.Mais les épreuves

quenous avons connues dans le passé doivent nous enseigner
une chose essentielle : il faut respecter l’État de droit. Il n’y a
pas d’autremoyen d’accès à lamagistrature suprême que les

élections. Il faut faire confiance au peuple togolais et, pour
cela, l’interroger plutôt que de parler à sa place.

Serez-vous candidat en 2020?
Je ne me situe pas encore dans cette perspective. Ma pré-

occupation est immédiate : sortir de ce moment difficile afin
que les Togolais retrouvent quiétude et sérénité et se remettre
dans le sens de la marche, car cette crise a coûté cher à notre

économie – enparticulier aux femmes commerçantes, qui ont
beaucoup souffert.

Les présidents guinéen, ghanéen, ivoirien, béninois, nigérian,
d’autres encore ont offert leurs services de médiateurs dans cette
crise. Cela ne fait pas un peu trop?

Au contraire. Ce sont autant de preuves d’amitié et de soli-
darité à l’égard duTogo. Et puis toutes ces offres de facilitation
tiennent compte de notre souveraineté et du fait que c’est aux
Togolais que revient in fine la responsabilité de trouver une
solution. Cela est essentiel.

Cette crise politique vous a contraint à annuler le sommet Afrique-
Israël prévu en octobre à Lomé. Vos invités ont-ils eu peur de
l’insécurité?

Non. La décision d’annuler cette conférence a été prise par
moi avant le début de la crise, même si elle a été annoncée
après. J’avais le fort sentiment qu’il fallait mieux expliquer
son bien-fondé auprès de mes pairs, afin que son intérêt en
matière de coopération technique pour un développement
durable ne soit pas occulté par le conflit israélo-palestinien.

Allez-vous pouvoir maintenir un taux de croissance à 5 % par an
malgré la situation politique?

Cettecriseestnéfastepour leTogo,paysde l’Afriquede l’Ouest
qui a le plus investi dans les infrastructures enpourcentagede

sonPIB. Le secteur privédoit prendre le relaismais la situation
ne s’y prête guère, notamment parce que le risque politique
renchérit le coût des investissements. Il est urgent qu’on en
sorte, et, pour cela, que le dialogue se tienne. « Le dialogue,
disait Houphouët-Boigny, c’est l’arme des forts. »

Le Rwanda est-il toujours, en matière de politique économique,
une sorte de modèle pour vous?

Unmodèle de réussite, sans aucun doute.

Dominique Strauss-Kahn vous conseille dans vos relations avec
le FMI. Est-ce utile?

Absolument. Il nous a été précieux dans la phase de négo-
ciation de notre programme avec le Fonds. C’est un expert
dans ce domaine.

Et Tony Blair?
Le Tony Blair Institute intervient avec efficacité dans le

domainede la goodgovernance, comme il l’a fait dansplusieurs
pays d’Afrique anglophone et francophone.

Comment jugez-vous l’attitude de la communauté internationale
à votre égard?

Il y aura un dialogue et un
référendum, mais pas
de conférence nationale bis.
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Les gouvernements ont été en général respectueuxdenotre
souveraineté car ils comprennent les enjeux en matière de
stabilité politique au niveau de la sous-région. Je n’en dirais
pas autant des médias internationaux : il y a eu beaucoup de
désinformation et demensonges de leur part. Le nombre des

manifestants et celui des victimes ont été outrageusement

gonflés, sur la base de ce que véhiculaient les réseaux sociaux.

Et le président français Emmanuel Macron? Vous êtes-vous parlé
à Abidjan, fin novembre, lors du sommet UA-UE?

Nous avons euunbref échange au cours duquel il a exprimé
le vœuque les élections législatives et locales prévues en 2018
se déroulent dans le meilleur des climats possible.

Une prochaine rencontre à l’Élysée est-elle envisageable?
Je ne suis pas demandeur pour l’instant. Je préfère me

consacrer en priorité à nos problèmes internes.

Les anciens présidents Rawlings et Obasanjo ont tous deux tenu
des propos critiques à votre encontre. Leur en tenez-vous rigueur?

Ils s’en sont, l’un et l’autre, expliqués depuis auprès demoi.
Ils ont à présent bien intégré les vrais enjeux de cette crise.
L’incident est clos.

Lors du congrès de l’Unir à la fin d'octobre, vous avez eu cette
phrase : « Les réseaux sociaux m’ont transformé d’un homme
simple en un dictateur sanguinaire. » Qu’est-ce à dire?

C’est ce que les Américains appellent le « character assassi-

nation ».On vousprête des actions, des intentions, des propos
qui ne sont pas les vôtres au point que, lorsque vous lisez le

résultat, vousvousdites: est-cedemoique l’onparle?Toujours,

j’ai pensé que la conquête et la préservation du pouvoir ne

pouvaient pas tout autoriser, qu’il y avait des lignes rouges àne
pas franchir. Pour moi, le respect de la vie humaine est sacré,
absolument sacré. Or, si les mots ont un sens, un dictateur

sanguinaire est quelqu’un qui tue et qui tue en série. Je veux

bien admettre que ceuxqui profèrent ce genred’insanités n’en
mesurent pas la portée et je n’ai pas de leçons de démocratie
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« Cette crise coûte cher à notre économie et à notre réputation. Il est urgent qu’on en sorte. »

L’opposition n’a pas de leçons
de démocratie et de respect
des droits de l’hommeàmedonner.

ÉVÉNEMENTS

JEUNE AFRIQUE • 2971H 53

Interview



et de respect des droits de l’homme à donner à l’opposition.
Mais cette opposition n’a pas plus de leçons à me donner en
la matière.

Comment vivez-vous cette crise ?
Je suis triste pourmonpays. Au-delà de l’affichage d’inten-

tions démocratiques, ce que cherchentmes adversaires c’est

la captation dupouvoir avant le termedemonactuelmandat.
Tout cela est vain, mais le risque de ruiner la réputation du

Togo auprès de la communauté internationale et des investis-

seurs est, lui, bien réel. C’est pourquoi je suis déterminé à faire
respecter l’État de droit et à protéger nos acquis économiques
et sociaux dans l’intérêt de tous les Togolais.

La revendication de votre départ immédiat est une revendication
maximaliste. N’est-ce pas plutôt une posture de négociation ?

C’est possible, même si je suis certain que certains ont cru
que mon renversement par la force était faisable. C’est là le

problèmedenotre opposition : poser des exigences irréalistes,
être par la suite incapable d’expliquer à sa base pourquoi
elles ne sont pas suivies d’effet et en être réduit à blâmer le
gouvernement.

Vous avez succédé à votre père. Peut-on, pour autant, parler
d’alternance ?

Je le crois, oui. Le Togod’aujourd’hui, tous les observateurs,

toutes les institutions internationales le reconnaissent, n’aplus
guère à voir avec celui d’hier. Ce changement, je l’ai fait avec
mon parti, qui s’est transformé, et avec les Togolais de bonne
volonté. Si la presse est ce qu’elle est ici, libre et pugnace, si
les manifestations de l’opposition peuvent se dérouler sans
encombre, c’est bien parce qu’il y a eu dépénalisation des
supports essentiels de la démocratie formelle.

Pourtant, vous êtes un Gnassingbé, fils de Gnassingbé. Impossible
de vous défaire de cette étiquette dynastique, au point qu’on
vous attribue, finalement, cinquante ans au pouvoir !

Je suis le fils de Gnassingbé Eyadéma et j’en suis fier.

Devrais-je changer denompour satisfaire certains? Et lorsque
j’entends mes pairs qui l’ont connu me parler de lui avec

admiration, pourquoi aurais-je honte duprésident Eyadéma?
Ce délit de patronyme n’a aucun sens par rapport aux trans-
formations politiques, économiques et sociales que connaît

le Togo depuis 2005. Lorsque viendra l’heure des campagnes
électorales, alors nous débattrons devant le peuple avec de
vrais arguments. Pour le reste, qu’on ne pense pas que je
cherche à m’accrocher à tout prix au pouvoir.

Savez-vous vraiment ce que pensent les Togolais ?
Oui. Je parle peumais j’écoute beaucoup et j’aimes propres

canaux d’information. Si j’ai placé mon actuel mandat sous
le signe du social, c’est bien parce que j’ai constaté que la
pauvreté n’avait pas assez reculé.

Une sortie de crise est-elle possible à court terme ?
Absolument. Mais à une condition : que l’on comprenne

bien qu’il est impossible de laisser de côté nos institutions
et notre Constitution pour se livrer à des arrangements

politiques de circonstance. Avec le

dialogue, qui permetdedépasser les
slogans, le seul chemin praticable
en démocratie, ce sont les élec-
tions. Les appels au soulèvement,
à l’insurrection et autres stratégies

extralégales n’aboutiront qu’à nous

faire perdre du temps, beaucoup de
temps.Chacun lepaiera cher, à com-
mencer par l’imagemême de notre
pays qui est considéré aujourd’hui

par les instances internationales
comme faisant d’énormes progrès

économiqueset sociétaux. Jepartage
pleinement la vision de leaders de
nouvelle génération comme Paul

Kagame, Alpha Condé ou Nana
Akufo-Addo, qui revendiquent une
véritable indépendance à la fois

politique, économique mais aussi
culturelle et mentale des nations
africaines. Je ne peux pas imaginer
une seconde que le Togo régresse
sur cette voie.V
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Lors de l’entretien au palais présidentiel, à Lomé, le 10 décembre.

Je suis le fils d’Eyadéma et j’en
suis fier. Devrais-je changer
de nom pour satisfaire certains?
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UNE BANQUE ENGAGÉE
POUR UN DÉVELOPPEMENT

DURABLE



Sénégal
Gambie

Ghana

Mauritanie

Guinée
Guinée B.

Togo

Maroc

Burkina
Faso

Sierra
Leone

Liberia

Côte
d’Ivoire

Mali

SÃO TOMÉ-ET-PRÍNCIPE OCTOBRE.
L’Action démocratique indépendante (ADI, centre droit) de Patrice
Trovoada, qui a remporté les législatives en 2014, et le Mouvement
de libération de São Tomé-et-Príncipe-Parti social-démocrate
(MLSTP-PSD) de Manuel Pinto da Costa livreront bataille.

TOGO JUILLET.
Les scrutins législatifs auront lieu au plus tard le 14 juillet
2018. Et des élections locales doivent se tenir dans l’année.

TUNISIE INCERTAINE. La date du 25 mars 2018 fixée en octobre
est contestée par les trois partis au pouvoir.

GUINÉE FÉVRIER/SEPTEMBRE.
Déjà reportées plusieurs fois, les élections locales, qui n’ont
pas été organisées depuis plus de douze ans, devraient enfin
se tenir le 4 février. Les législatives sont quant à elles prévues
pour septembre.

GUINÉE-BISSAU DATE INCERTAINE.
En pleine impasse politique due au conflit entre le parti au
pouvoir, le PAIGC, et le chef de l’État, José Mario Vaz, le pays
devrait organiser des législatives avant avril 2018.

MALI AVRIL À NOVEMBRE. L’année 2018 devrait être celle
de tous les scrutins. Les locales, reportées, devraient se tenir
en avril, avant une présidentielle prévue en juillet, lors de
laquelle Ibrahim Boubacar Keïta jouera sa réélection, et des
législatives en novembre.

MAURITANIE DATE INCERTAINE.
Le mandat des députés s’achèvera en novembre 2018, et la
Mauritanie devrait donc connaître des législatives avant cette
date. Des régionales, une première dans le pays, sont également
prévues, et des municipales, mais les dates restent inconnues.

Présidentielle
Législatives
Régionales

Provinciales
Municipales
Locales

SIERRA LEONE MARS.
Plus de 3 millions d’électeurs seront appelés aux urnes
le 7 mars 2018 pour les élections présidentielle, législatives
et locales, après deux mandats d’Ernest Bai Koroma.

CÔTE D’IVOIRE DATE INCERTAINE.
Le mandat des maires et présidents de conseils régionaux expire
en avril 2018. Mais il pourrait être prolongé, et les scrutins ne
pourraient avoir lieu qu’après la présidentielle de 2020.

Q
ui aurait cru que
les Zimbabwéens
choisiraient en 2018 le
successeur deRobert

Mugabe? Sous la contrainte,
« Bob », 93 ans dont 37
aupouvoir, a annoncé sa
démission le 21 novembre
2017.Mais après l’intérim
d’EmmersonMnangagwa,
la prochaine élection
présidentielle sera-t-elle libre
et transparente? Rien ne
permet de l’affirmer.

AuCameroun, Paul
Biya, 84 ans, devrait quant
à lui rempiler en octobre.
Commeà sonhabitude,
le locataire longue durée
dupalais d’Etoudi (depuis
1982) n’annoncera sa
candidature qu’au dernier
moment.Mais face à une
opposition qui peine à s’unir
et dans unpays quadrillé
par le Rassemblement
démocratique dupeuple
camerounais (RDPC), il est
l’immense favori. Unnouveau
mandat lui permettrait de
battre le record au pouvoir de
Mugabe dès 2019.

Élu en 2013 auMali,

IbrahimBoubacar Keïta, lui,
ne réclamequ’un second
mandat. Et est bien placé pour
l’obtenir en juillet,même si
beaucoup lui reprochent de

ne pas avoir réglé la question
duNord.

Reste le colossal chantier

des élections présidentielles,
législatives, provinciales et
locales enRDCongo, prévues
le 23 décembre. Selon la loi,
JosephKabila ne peut briguer

unnouveaumandat. Après
déjàmoult reports, le scrutin
peut-il encore être repoussé?

L’année 2018 promet d’être
tout sauf un long fleuve
tranquille.

Élections
Quitte
oudouble

Mathieu Olivier
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CAMEROUN SEPTEMBRE ET OCTOBRE.
S’il n’a pas encore officialisé sa candidature, Paul Biya devrait à
nouveau être le grand favori de la présidentielle qui doit se tenir
en octobre. Les législatives devraient se dérouler un mois plus tôt.

SOUDAN DU SUD DATE INCERTAINE.
L’élection présidentielle était prévue en 2015 mais elle a été
reportée à deux reprises, à 2017 puis à 2018, en raison de la
guerre civile. Un nouveau report n’est pas à exclure. Les
législatives devraient quant à elles se tenir avant début juillet.

SWAZILAND SEPTEMBRE.
Des législatives sans partis politiques (les députés étant élus
sur leur nom propre) doivent se tenir en 2018. L’opposition a
appelé au boycott, comme lors des précédentes, en 2013.

ZIMBABWE DATE INCERTAINE.
Après la démission de Robert Mugabe et la nomination d’Emmerson
Mnangagwa comme président par intérim, les Zimbabwéens
devraient choisir en juillet leur prochain chef de l’État.

GABON AVRIL.
Après une présidentielle chaotique en 2016, les Gabonais
voteront pour les législatives, déjà reportées. L’opposition
espère bousculer une nouvelle fois Ali Bongo Ondimba.

LIBYE DATE INCERTAINE.
L’accord de La Celle-Saint-Cloud prévoit des législatives puis une
présidentielle au plus tard en juillet. Souhaités par la plupart des
acteurs, ces scrutins restent toutefois incertains.

MADAGASCAR DÉCEMBRE.
Confirmée en septembre 2017, la
présidentielle est bien attendue pour
décembre 2018. Elle devrait mettre
aux prises l’actuel chef de l’État Hery
Rajaonarimampianina et ses deux
prédécesseurs Marc Ravalomanana
et Andry Rajoelina.

RD Congo DÉCEMBRE.
Après deux ans de négociations, les doutes ne sont pas tout à fait
levés, mais les Congolais devraient élire leur président, et leurs
députés provinciaux et nationaux le 23 décembre.

RWANDA SEPTEMBRE.
En 2017, le président Paul Kagame a été réélu à la tête du pays.
Le Front patriotique rwandais, son parti, devrait assurer sa
mainmise sur le pays lors des législatives.

DJIBOUTI FÉVRIER.
Une nouvelle fois dispersée, l’opposition n’a que très peu de
chances de faire le poids face à la majorité présidentielle.

ÉGYPTE ENTRE FÉVRIER ET MAI.
Abdel Fattah al-Sissi est éligible pour un deuxième et dernier
mandat. L’élection doit avoir lieu entre le 8 février et le 8 mai 2018.
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ACCRA

BAMAKO
OUAGADOUGOU

ABIDJAN
Bureau des Opérations

Tabakoto Mine

Ity Mine &
Projet CIL

Houndé
Mine

Karma
Mine

Agbaou
Mine

MALI

CÔTE
D’IVOIRE

GHANA

BURKINA FASO

WWW.ENDEAVOURMINING.COM

10,090km²
CONCESSIONS
D'EXPLORATION

15.4Moz
RESSOURCES

10-15Moz
OBJECTIF DE
DECOUVERTE
SUR 5 ANS

LACREATIOND'UN
PRODUCTEURD'ORAFRICAIN
DEPREMIERRANG

4,000
EMPLOYES

$850-895/oz
2017

OBJECTIF AISC

630-675koz
2017

OBJECTIF
PRODUCTION

9.8Moz
RESERVES

Kalana
Projet

Nous nous engageons auprès de nos employés, de nos
actionnaires et des communautés des régions dans lesquelles on
opère à créer une valeur durable.



Dieu unique, islammultiple

L’ islamafricainestmalconnuenEurope.LesFrançais
croient volontiers que leMaroc et l’Algérie sont les
deux principaux paysmusulmans dumonde, car
les personnes originaires duMaghreb sontmajo-

ritaires parmi lesmusulmans français. En fait, ils figurent
respectivement en 9e et en 10e position, l’islam étant une
religion de plus en plus asiatique. Les quatre premiers

paysmusulmansdumonde, l’Indonésie, lePakistan, l’Inde
et le Bangladesh, sont situés à l’est ou dans la région de
l’Indus, et un sixième seulement des adeptes de l’islam
sont arabophones.

À peine 36 % des Africains subsahariens sont musul-
mans, contre 94 % de la population du Moyen-Orient et
de l’Afrique du Nord. Le pourcentage
de musulmans ne dépasse pas 2 % en
Afrique du Sud et 10 % en République
centrafricaine, mais les violences en
ce pays le font percevoir à tort comme

plusmusulmanqu’en réalité, alors que
la Mauritanie, à 99 % musulmane, ne
fait pas beaucoup parler d’elle.

Et reste à savoir dequel islam il s’agit.
OnparlesouventdesFrèresmusulmans
en Égypte, mais il s’y trouve plus de
chiites qu’on ne le croit, bien qu’ils

soientmoinsnombreuxque lesCoptes.
Et les 6 millions de chiites nigérians
ont subi les assauts de l’armée nigé-

rianeet l’hostilitédeBokoHaram.Pour
compliquer le tout, le Nigeria sunnite
et ses 80 millions de musulmans sont
théoriquement de rite malékite, non

intégriste, alorsque lesÉtatsdunorddu
pays appliquent le régimede la charia,
interprétée parfois sévèrement.

Il faut y ajouter 3 millions d’ahma-
dis, une école de l’islam originaire du

Pendjab et non violente. Ses adeptes
sont également très présents en
Tanzanie ou au Bénin et se montrent

actifs dans les domaines de l’éducation et de la santé. Ils
sont souvent persécutés, comme enAlgérie, car ils disent
que leur fondateur, Mirza Ghulam Ahmad, né douze
siècles après Mohammed, dernier des prophètes, avait
une dimension prophétique.

QuantauxkharidjitesalgériensdeGhardaïa,ville inscrite
aupatrimoinemondial de l’Unesco, ils sont inclassables et
méconnusdepuisque… le rallyeParis-Dakarnepasseplus
par chez eux. Demême, on ignore souvent que les ismaé-
liens, disciples de l’Aga Khan, sont présents en Afrique de

l’Est et en Afrique de l’Ouest, du Kenya à la Côte d’Ivoire,
notamment dans les milieux d’affaires. Ils sont tout aussi

pacifiquesque leur leaderamateurdechevaux,mêmesi leur
origine remonte auVIIIe siècle et à la secte desAssassins…

Autant dire qu’il est impossible de prévoir l’avenir de
l’islam enAfrique, dans un contexte géostratégique com-
pliqué. Le grandprojet de formation des imamsd’Afrique
à un islam malékite et pacifique, cher au roi du Maroc,
semble bienparti à Rabat,mais jusqu’où et jusqu’à quand

pourra-t-onrecruterdeschefsdeprièresubsahariensquand
ceux-ci sont tentés de considérer leMaghreb comme trop

prochede l’Occident?Lesalafismesoussesdiverses formes,
toutes conservatricesmais plus oumoins violentes, va-t-il

prendre le pas sur le malékisme ? Les efforts du prince

héritier d’Arabie saouditepourmoderniser l’islamdupays
des lieux saints auront-ils des répercussions en Afrique?

Nul ne le sait. La seule quasi-certitude : les 450millions de
musulmans africains seront 1 milliard en 2040.

Reste à savoir combienparmi euxauront tentédegagner
l’Europe. Lesmigrations sont toujours difficiles à prévoir.
Mais les musulmans dans la population européenne
seront sûrement plus nombreux, sans qu’on sache ce
qu’ils auront gardé de leur pratique religieuse et de leurs
racines africaines.
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Odon Vallet
Historien des religions, professeur des universités
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SÉNÉGAL
Environnement des affaires

Mis en œuvre depuis 2012, le Plan
Sénégal émergent (PSE) est le ré-

férentiel de la politique économique et
sociale du gouvernement sur le moyen et
le long terme. Il désigne six moteurs de
croissance : l’agriculture, l’habitat social, la
modernisation de l’économie informelle,
les mines, l’industrie et la logistique et
les services. L’industrialisation du pays
est l’un de ses objectifs transversaux fort.
Il est réalisé à travers un Plan d’actions
prioritaires (PAP) quinquennal évalué à
9 685,7 milliards de F CFA.

Réformer l’environnement
des affaires pour réussir le PSE

Pour lemettre enœuvre, le Sénégal compte
surdes fondamentaux solides : unedémocra-
tiemodèle, une stabilité à touteépreuve, une
économie ouverte aux investissements ou
encore des ressources humaines qualifiées.
Mais pour se donner davantage de chances
de réussir le PSE et d’attirer des capitaux
privés de qualité, le pays de la Teranga

Des réformes sectorielles
Le Sénégal nourrit de grandes ambitions
dans l’exploitation pétrolière, après les
découvertes encourageantes effectuées
par des compagnies internationales ces
dernières années dans son sous-sol. Pour
parachever l’encadrement administratif
du secteur extractif, le Code pétrolier, qui
régi les hydrocarbures depuis 1998, est en
cours de révision. Le pays a déjà adopté
un nouveau code minier en 2016 afin
de continuer à attirer les investisseurs
tout en défendant les intérêts de l’État.

1. Investissement immobilier dans le quartier des affaires des Almadies. 2. Industries alimentaires du Sénégal. 3. Lancement du centre d’innovation technologique d’Atos.
4. Activités dans le port de Dakar. 5. Industrie de l’élevage de poulets chez Sedima aux environs du Lac Rose. 6. Étudiante en commerce international ESTEL Dakar.

Le Sénégal parmi
les plus grands

réformateurs au monde
Démocratie modèle, stabilité politique,
économie ouverte, porte d’entrée maritime
sur l’Afrique et le monde… Le Sénégal est
un pays d’opportunités. Il l’est encore
plus depuis que le gouvernement s’est
attelé à améliorer l’environnement des
affaires, faisant gagner au pays 38 places
en cinq ans au classement Doing Business.

(« terre d’accueil » en wolof) s’est engagé
dès 2012 dans une série de réformes
destinées à faciliter l’investissement dans
l’économie productive.

PREAC 1 : plus de quarante
réformes finalisées

Le gouvernement a mis en œuvre un
Programme triennal de 56 réformes de
l’environnement des affaires et de la com-
pétitivité (PREAC 2013-2015) qui affichait au
début de l’année 2017 un taux d’exécution
de près de 90 %, avec une quarantaine de
mesures finalisées. Il a permis de faciliter les
procédures liées à la création d’entreprise, à
l’investissement, au transfert de propriété, à
l’octroi dupermisdeconstruire, au commerce
transfrontalier, à la justice commerciale ou
encore à l’accès à l’électricité et au crédit.

La procédure de raccordement à l’eau, à
l’électricité, à l’assainissement et aux télé-
communications a par exemple fusionné
en 2014. Deux étapes suffisent pour créer

une entreprise et depuis 2013, une SARL est
enregistrée en six heures au Bureau d’appui
à la créationd’entreprise, domicilié à l’Agence
de promotion des investissements et des
grands travaux (APIX). Le statut de l’« entre-
prenant » est apparu dans la législation pour
répertorier et accompagner les entreprises
de l’informel les plus fragiles.
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COMMUNIQUÉ

Une réforme foncière ambitieuse
Unnouveau code des impôts en 2012, un code des douanes en 2013 et
une loi sur les partenariats-public privé en 2014 ont été adoptés pour
mieux coller aux réalités des échanges mondiaux. Le gouvernement
met également en œuvre l’une des réformes foncières les plus
importantes depuis l’indépendance. Elle doit permettre aux Sénégalais
de réaliser la transformation gratuite de leurs titres provisoires en
titres fonciers, et ainsi impulser une « dynamique de croissance et de
progrès social », comme l’affirme le président Macky Sall.
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PREAC 2 : promouvoir des zones
économiques compétitives

Fortdecette réussite, leprésidentMacky
Sall a appelé à approfondir le PREAC
avec la formulation d’une seconde
phase. Celle-ci est articulée autour de
quatre axes stratégiques : l’automatisa-
tion des procédures (investissement,
commerce…), le renforcement de la
compétitivité des facteurs de produc-
tion, le coaching des administrations,
pour une prise en charge efficace
des réformes, et la promotion des
investissements à fort impact social.
La promotion de zones compétitives,
à travers la réalisation de plateformes
d’investissement, d’agropoles et de
zones économiques spéciales, est
également au centre du PREAC 2.

l’exécution des contrats. Parmi les dernières
réformes relevées par l’institution, le Sénégal
a notamment rendu les règles plus strictes
pour les audiences préliminaires et réduit le
tempsde résolutiondes litiges commerciaux.

Parmi les 5 pays africains
les plus réformateurs

Les délais d’exécution des contrats sont
passés de 925 à 740 jours en deux ans.
Quant à la baisse des frais notariés pour
la constitution d’une société et des frais
de transfert de propriété, ils ont permis de
diminuer les coûts de création d’une en-
treprise et de cession d’un bien. Classé 68e

dans la catégorie « création d’entreprise », le
Sénégal figure en2017parmi les cinqpays en

L a réalité de ces efforts a été relevée
depuis cinq ans dans les classements

Doing Business successifs de la Banque
Mondiale. Pointé à la 178e place en 2013,
le Sénégal figure dans le classement 2018,
publié en octobre dernier, à la 140e place
sur 190 économies. Cela représente un
gain de 38 rangs et met le Sénégal au
18e rang africain.

Des litiges commerciaux
plus vite résolus

Doing Business a pris en compte la mise en
œuvre de cinq réformes dans son rapport
2018.Ellesconcernent lacréationd’entreprise,
l’obtention de prêts, le transfert de proprié-
té, le paiement des taxes et des impôts et

Des réformes saluées par « Doing Business »

Le Sénégal,
classé 68e dans
la catégorie
« création
d’entreprise »

2014 > 178e 2015 > 161e 2016 > 153e 2017 > 147e 2018 > 140e

LE SÉNÉGAL AU CLASSEMENT DOING BUSINESS DEPUIS 2014

Sénégal Afrique
subsaharienne

Raccordement à l’électricité 118e 148e

Transfert de propriété 121e 131e

Commerce transfrontalier 135e 137e

TROIS CRITÈRES CLÉS DU CLASSEMENT DOING BUSINESS

Afrique subsaharienne et les treize pays au
monde les plus réformateurs. En 2016, Doing
Business avait déjà salué les efforts sénégalais
dans la facilitation de l’enregistrement des
titres de propriété, l’amélioration de l’accès
à l’information sur le crédit ou la réduction
des coûts relatifs au paiement des impôts.

La croissance économique
suit le mouvement

Lamise enœuvre du PSE, facilitée par l’amé-
lioration des affaires, a permis une hausse
continue du taux de croissance sénégalais.
Celui-ci, estimé à 6,7 %, a poursuivi sa
tendance haussière en 2016. Il est proje-
té à 6,8% en 2017 et 7% en 2018 par la
Banque Mondiale.

Le port de Dakar.

Rencontre duprésidentMacky Sall avec le secteur privé
lors du Conseil Présidentiel de l’Investissement 2017.
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Dans la cour de l’Institut
national supérieur
des arts et de l’action
culturelle (Insaac)
d’Abidjan, en juin 2017.
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Dans un rapport publié en octobre, l’OCDE
et l'Union africaine font le bilan des
recettes publiques de seize pays du
continent. Malgré des efforts notoires, leurs
gouvernements peinent encore à mettre en
place de véritables politiques fiscales, au
détriment de leur stratégie de développement.

I
l n’est pas un rapport financier international, pas une
analyse macroéconomique concernant l’Afrique qui ne

donne l’injonction auxpaysdu continent demieux collecter
leurs impôts, ou plus exactement leurs recettes publiques

domestiques.Ondiraque l’Afriquepeut compter sur ses expor-
tations? Elles sont sujettes à des hoquets dus à la conjoncture

des pays riches ou aux fluctuations desmonnaiesmondiales.
Sur ses matières premières ? Que la Chine s’enrhume, et
leurs prix s’effondrent. Sur la générosité internationale ? Un
Donald Trump à laMaison-Blanche ou une crise budgétaire

en Europe, et les aides s’évaporent sans prévenir.
Il ne faut pas oublier que les prélèvements qu’un État réalise

sur l’activitéde lapopulationetdesentreprises sont lepréalable
obligé pour faire fonctionner des services publics de qualité…
Voilà pourquoi la mobilisation des ressources intérieures fait

partie des priorités de l’Agenda 2063 de l’Union africaine (UA)
et desObjectifs de développement durable (ODD). L’UA et son

Forumsur l’administration fiscaleainsique l’OCDEetsonCentreGE
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Vive
l'impôt!

de développement ont donc décidé depuis deux ans de faire le
bilan de santé des recettes publiques du continent, avec l’appui
de l’Union européenne. En 2016, huit pays ont été auscultés. Le
rapport « Statistiques des recettes publiques en Afrique 2017 »
en analyse seize entre 1990 et 2015. Ils représentent un tiers
de la population et du PIB africains : Afrique du Sud, Cap-Vert,

Cameroun,Côted’Ivoire,Ghana,Kenya,Maroc,
Maurice, Niger, Ouganda, RDCongo, Rwanda,
Sénégal, Swaziland, Togo et Tunisie.

VARIABLE. Le rapport étudie l’importance et

l’évolution des trois composantes de leurs
recettes publiques. Tout d’abord les impôts

proprementdits, qu’ils soient sur le revenudes
personnes physiques ou sur les bénéfices des
sociétés, sur la consommation (TVA) ou sur

le foncier. Ensuite, les cotisations sociales, qui
sont très faibles en Afrique. Enfin, les recettes

non fiscales, catégorieoù l’on retrouve lesdons,
les loyers (par exempleminiers) et les recettes

diverses (amendes, reversementdedroits régio-
naux). «Cette étudenousapermisdeconstater

que lacollectepubliquedespaysconcernéss’est
améliorée de cinq points de PIB entre 2000 et 2015, explique
Arthur Minsat, du Centre de développement de l’OCDE. La

moyenne non pondérée des seize pays est passée de 14,1 % à
19,1 %, alors que celle des pays latino-américains progressait

moins –de17,9%à22,8%–etquecellede l’ensemblede l’OCDE
stagnait de 34 % à 34,2 %. »

En facilitant les
déclarations et
les paiements,
l’Afrique du Sud
est parvenue
à réduire
la fraude.

Lasituationest trèsvariabled’unpaysà l’autre.Ceuxquiont
le plus augmenté leurs recettes enpourcentageduPIB sont le

Togo, laRDCongo, leNigerou leRwanda,paysqui sont leplus
souvent dans le bas du tableau des prélèvements publics. En
effet, c’est laTunisiequidisposedes recettes lesplus substan-
tielles (30,3%duPIB)devant l’AfriqueduSud (29%), leMaroc

(26,1%)et leTogo(21,3%), alorsque leGhana(15%), l’Ouganda
(12,5 %) et la RDCongo (10,8 %) prélèvent nettementmoins.

Cesprogrèsontplusieursexplications.Labonneconjoncture
des années 2000, portée par le boomdesmatières premières, a
créé un dynamisme qui a permis aux États de se constituer de

nouvelles ressources.Maiscesprogrèsontsurtoutétéréaliséspar
le biais des impôts sur les biens et services, comme la TVA. Or
celle-ci a l’avantage d’être plus facile à collecter,mais a l’incon-
vénient de peser lourdement sur les plus défavorisés. En 2015,

laTVA représentait 31,5%du total des recettes
fiscales, contre 14,6 % pour les impôts sur les

bénéficesdessociétéset16,3%pour l’impôtsur
le revenu des personnes physiques. Le Kenya,

l’Afrique du Sud et le Swaziland tiraient la plus

grandepartiede leurs recettesde l’impôt sur le

revenuet lesbénéfices,alorsqu’enTunisieetau
Maroc, les cotisations sociales représentaient
la part la plus élevée des recettes fiscales, soit
respectivement 29,5 % et 17 %. Quant à l’aide

internationalesousformededons–quifaitpartie

des recettespubliques –, elle représentait 5,5%
duPIBduNigeret6,3%deceluiduRwanda,qui
figureparmi lespays lesplusaidésducontinent.
LeMaroc, lui, ne reçoit aucun don.

RÉUSSITES. La faiblesse des rentrées fiscales
tient à l’importance de l’économie informelle, à une certaine

indiscipline, auxexemptionsaccordéesaux investisseursétran-
gerspour lesattirerdansdeszoneséconomiquesspécialesetau
manqued’efficacitédesadministrations fiscales.C’estpourquoi
l’UA et le Centre de développement de l’OCDE poussent les
pays à partager leur expérience et leurs réussites enmatière de
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collecte. Le rapport cite notamment le cas du Maroc, qui est
parvenu à élargir son assiette fiscale en abaissant fortement le
taux d’impôt sur les sociétés pour certaines petites entreprises
ciblées ou en créant des services des impôts dédiés aux gros
contribuables et aux PME.

MAÎTRISE.L’exemplede l’AfriqueduSudmontrequantà luicom-
ment lepaysa réorganisé la collectede ses impôts autourd’une
plateforme électronique eFiling à partir de 2001. Déclarations
et paiements facilités ont permis de réduire la fraude fiscale,
favorisant dans le même temps l’augmentation du nombre
des contribuables payant leurs impôts en temps et en heure.

« Nous entendons appuyer le développement de ce dia-
logue entre les pays, conclut Arthur Minsat, et nous allons

poursuivre l’élargissement du champdenotre rapport annuel
en y traitant l’an prochain au moins vingt pays, dont le
Nigeria. » Car il y a encore beaucoup à faire pour que les
gouvernements comprennent qu’ils peuvent tuer la poule

auxœufs d’or en surtaxant un trop petit nombre d’entreprises,

apparemment florissantesmais qui subissent de plein fouet
la concurrence du secteur informel, qui, lui, ne paie ni taxes
ni charges sociales.

Symétriquement, ces mêmes gouvernements doivent
entendre le FMI et la Banque mondiale leur dire, chiffres à
l’appui, que les exonérations et autres exemptions fiscales

qu’ils accordent trop généreusement n’attirent pas beaucoup
les investisseurs et les privent de précieuses recettes. Le déve-
loppement passe bien, aussi, par unemaîtrise de la fiscalité.

C’est en 2010 que John
Christensen, direc-
teur du Tax Justice

Network (Réseau mondial

pour la justice fiscale), avance
l’idéede s’inspirer dumodèle
deMédecins sans frontières
pour envoyer des fiscalistes
expérimentés du monde
entier aider les administra-

tions des impôts des pays en
développement à accroître

les recettes publiques néces-
saires à leur développement
durable.

POSITIF. Le secrétariat
d’Inspecteurs des impôts
sans frontières (IISF) est
installé à Paris en 2014.
En 2015, l’OCDE et le Pnud
lui apportent leur soutien
technique et financier. En

avril 2016, le comitédirecteur

d’IISF se fixe pour objectif de
réaliser une centaine d’inter-
ventions d’ici à 2020.

Encequiconcernel’Afrique,
le bilan est positif : sur la
trentaine de programmes
d’assistance demandés par
les pays d’accueil en cours
ou à venir, un peu plus de
la moitié concerne le conti-
nent, avec des missions au
Botswana, au Cameroun,

en Côte d’Ivoire, en Égypte,
en Éthiopie, au Ghana, au

Kenya, auLesotho, auLiberia,
au Malawi, au Nigeria, en
Ouganda, au Rwanda, au

Congo,auSénégal, enZambie
et au Zimbabwe. Dans le
monde entier, 328 millions

dedollars (281millions d'eu-
ros) ont été ainsi récupérés
et, au vu du nombre de ses

programmes,onpeut estimer
que l’Afrique en a perçu près
de 150 millions.

Ce n’est qu’un début,
et l’aide d’IISF n’est pas

exclusive. Par exemple, les
spécialistes de l’OCDE ont
directement aidé les ser-

vices fiscaux du Liberia et du
Nigeria à traquer lesmanipu-
lations des prix d’exportation
du ferpour l’unetducharbon
pour l’autre.

Et depuis 2016, le coup de

mainnevient plus seulement
du Nord et des pays riches.

C’est ainsi que le Botswana
a demandé une assistance
au Kenya en 2016 et que

l’Ouganda vient de solliciter
celle de l’Afrique du Sud. La
coopération fiscale Sud-Sud
est en bonne voie.

A.F.

Les Robins des bois de la fiscalité
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John Christensen, directeur du
Réseau mondial pour la justice
fiscale, à Londres.
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Le «modèle Kigali » en questions

P
as une journée sur les réseaux sociaux sans lire la

fascinationpourKigali, villepropre.Pasune journée
dans la presse africaine sans un article élogieux sur
Kigali, ville où tout fonctionne. Kigali est le modèle

à suivre, et l’injonction est forte : soyez Kigali !
Kigali réussit, ses rues sont entretenues, ses infrastruc-

turesopérationnelles, internetpénètremêmeles transports

publics,et les investisseursdumondeentierviennentàKigali,
délaissantdeplusenplusNairobi.Pourtant,au-delàdecette
fascination, decette réussite insolenteque lemondeentier

veutvoir,Kigaliposedevraiesquestions. Interrogeons-nous
donc sur le «modèle Kigali ».

Cette réussitesignifieraitavant tout l’échec
cuisant des autres villes. L’histoire semble
pourtant simple : les habitants de Kigali se
sont réveillés un jour, se sontmis au travail,
et Kigali est devenue Kigali. Tout le monde

peut yarriver, avecunminimumdevolonté.

Maisalors,danscette légendedelasimplicité,
pourquoi toutes les villes ne font-elles pas
commeKigali? Il y aurait uneautrehistoire,

unpeupluscomplexe,qui faitque lemiracle
rwandaisnepeutsedéroulerqu’auRwanda…
Première faille dans lemodèle, qui se révèle

peuexportabledansdescontextespolitiques
etculturelsdifférents.Etquandonregardede
plus près, quandon se promèneunpeu, il y
a beaucoup de belles choses, de Cotonou à
Dakar, de Brazzaville à Addis-Abeba.

Ce sont avant tout les expatriés qui font la
promotion deKigali, car ils y trouvent ordre
et sécurité, des facteurs importants lorsque
l’on vit loin de chez soi. La diaspora aime

aussi retrouver à Kigali l'aspect immaculé
des rues de Genève ou de Singapour. Pour

cetteélite la vie yest simple, commeelle l'estpour toutes les
élites.Mais l’habitantdesvilles, celuiqui représente les98%
de la population, voit-il en Kigali un modèle de réussite?
Personne ne le sait car personne ne lui a jamais demandé.

Onneseréveillepasun jourendisant« tiens,aujourd’hui,
je vais être discipliné ». L’ordre et la sécurité reposent sur

la peur du gendarme et c’est bien un système policier qui
doit être mis en place, comme à Genève ou à Singapour.
Là, l’habitant ne jette jamais rien par terre, de peur qu’un

policier ne le voie. Et pris sur le fait, pas de négociation
possible, il faut payer l'amende.

Kigali met également en place un zonage des activités
économiques et sebat ainsi contre lamixité des territoires,
pendant que le reste du monde cherche à dépasser cet

outil de réglementation imposé dès les années 1920 par

le mouvement moderne. Les grandes zones de bureaux
en sont la preuve. Les villes du continent ont la caractéris-
tique de pousser la mixité à son paroxysme, répartissant
ainsi l’emploi sur tout le territoire urbain et réduisant les
déplacements. Lamixitépermetde fairede la villedurable.
De ce point vue, Kigali ne veut pas être africaine et met en
place un système emploi-habitat qui sera à terme coûteux
en transports et ainsi peu durable.

Alors que la décentralisation est sur toutes les lèvres,
Kigali est un modèle de la centralisation des pouvoirs. Le
modèle de réussite de la ville, c’est celui de la réussite d’un

pays. Que voulons-nous? Quelle forme de démocratie ?
Celle de Genève ou de Singapour?

Enfin, pour évaluerunmodèle, d'autres indicateurs sont
nécessaires. La ségrégation, la fragmentationet lapauvreté

ont-elles reculé?Si lagrandeurd’unevillenesemesurequ'à
lapropretédesesrues,alors l’humanitéestdansuneimpasse.

Aprèscesquelquespistesderéflexion,siKigaliest toujours
le seulmodèlepour lesvillesafricaines, alors faisonsKigali à
Dakar, àBamako, àAccra et àLibreville.Mais il est possible
de faire à Dakar le modèle de Dakar, à Bamako celui de
Bamako et ainsi de suite.Questionnonsnos référentiels de

pensée, etpeut-êtreque l’identité, la culture, les croyances,
les rapports humains et le cadre social de nos vies seront
plus importants pour nos villes que la seule propreté de

leurs rues,mêmesiavouons-le, s'ypromenerest agréable.
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Jérôme Chenal
Architecte et urbaniste suisse, directeur de la Communauté d’études en aménagement
du territoire (CEAT) à l’École polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL).
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V
era Songwe est une
femme d’influence.

Régulièrementnom-
mée parmi les

Africaines qui comptent, la

Camerounaise,néeàNairobi,
occupedepuis le13 avril le très

convoité fauteuildesecrétaire
général de la Commission
économique pour l’Afrique
(CEA), qui assoit une réputa-
tion dans la sphère écono-

miqueducontinent.À49 ans,
celle qui a également le rang
de secrétaire général adjoint
de l’ONU a succédé, à la sur-
prise générale, au très charis-
matique Carlos Lopes,
démissionnaire après quatre
années à ce poste. Première
femme à occuper cette fonc-
tion, Vera Songwe n’est pas

une inconnue.Économistede
formation,passéepar lesmeil-
leures universités, elle entre

en1998à laBanquemondiale

(BM).Elle y resteprèsdevingt

ans, alternant les postes à

Washington, au siègede l’ins-

titution.Elley travaillenotam-
ment sous les ordres de la
Nigériane Ngozi Okonjo-
Iweala, directrice générale de
2007 à 2011. Cette même

année,VeraSongwereprésente
la BM à Dakar, avant d’être
nommée en 2016 à la tête du

bureaurégionalpour l’Afrique
de l’Ouest et l’Afriquecentrale
de la Société financière inter-
nationale (IFC), la filiale de la

BMconsacréeausecteurprivé.
C’est làqueviendralachercher
António Guterres, quelques
mois seulement après sa

proprenominationentantque
secrétaire général de l’ONU.
Réputée plus orthodoxe que

sonprédécesseur,VeraSongwe
doit maintenant orienter,
depuis Addis-Abeba, la
réflexion des gouvernements

africains en matière de poli-
tique de développement.

JEUNE AFRIQUE: Le 5e sommet
UA-UE vient de se terminer à
Abidjan. Quelle est l’utilité de
ce genre de rendez-vous pour
l’Afrique?

VERA SONGWE : Toute
rencontre permettant à des
partenaires de discuter des
problèmes est utile. Nous

sommesdansunmondegloba-

liséquidemandedesréponses
globales surdesquestionsqui

concernent laplanèteentière:
le changementclimatique, les
problématiques de paix et de

sécurité,dedéveloppementet
de croissance économique. Il
faut un dialogue permanent

pouraffinerlespositions,déga-
gerdes stratégies communes.
C’est ce que permet ce genre
de sommet en jouant un rôle
de plateforme de discussion.
À Abidjan, deux continents

qui représentent aujourd’hui
une part importante de la
population et de l’économie

mondiale se sont rencontrés.
C’est forcément utile.

L’Afrique semble aujourd’hui
être au cœur de ces grandes
discussions internationales.
Pour quelle raison?

Le continent prendplus de
poids sur la scène internatio-
nale. Sa part dans l’économie
mondiale reste modeste, de
l’ordre de 5 %, mais elle ne
cesse d’augmenter. L’Afrique
a son avenir devant elle. D’ici
à 2050, sa population comp-
tera 450 millions de jeunes

supplémentaires âgés de 15 à
24 ans, contre 50millions aux
États-Unis et 40 millions en
Europe. C’est donc l’Afrique

et l’Asie qui, pour des raisons
démographiques, vont tirer
la croissance de l’économie

mondiale.Cette jeunesseafri-
cainevaprendretoutesaplace
dansdes industriesquinesont
plusnationalesmaisglobales.
Il y va de l’intérêt même des
pays occidentaux. Ce sont les
travailleurs d’autres pays qui

contribuerontà leurssystèmes
de retraite et de protection

sociale. Même si les tensions
migratoires entre les pays du

NordetceuxduSudontencore

La secrétaire générale de la Commission économique pour l’Afrique encourage
les pays à s’emparer des nouvelles technologies.

Vera Songwe«Le continent
ne doit pas copier les
solutions venues d’ailleurs »

Propos recueillis par Olivier Caslin

La « dream team » de Kagame
La Camerounaise fait partie des neuf experts
retenus par Paul Kagame en octobre 2016 pour
réfléchir aux nécessaires réformes de l’Union
africaine. Au sein de cette équipe de haut vol,
elle côtoie des personnalités de premier plan,
de Donald Kaberuka à Cristina Duarte, d’Acha
Leke à Carlos Lopes, son prédécesseur à la tête
de la CEA.
Diplômée de l’université du Michigan et
enseignante à l’université de Californie du
Sud (USC), Vera Songwe s’est également fait
une réputation aux États-Unis. Elle continue

de tenir un blog au sein de la prestigieuse
Brookings Institution de Washington,
intitulé Mondialisation et développement.
L’économiste y revient souvent sur ses thèmes
de prédilection: la fiscalité et les sources
de financement innovantes, l’agriculture et
l’énergie, la gouvernance économique. Autant
de sujets sur lesquels la nouvelle patronne de
la CEA devrait faire entendre ses positions,
tout au long de son mandat.

O.C.
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tristement fait l’actualitédeces
douze derniersmois.

Quel a été selon vous l’événe-
ment le plus important en 2017?

En quelques mois seule-
ment, l’arrivée du nouveau
président américain a pro-
fondément changé la donne

internationale.C’estpourcela
queje trouvetrèssignificatifde
voir la région Asie-Pacifique
confirmer ses accords com-
merciaux sans les États-Unis
et réaffirmeraumondeentier
l’importance de ces traités et

du commerce international.

D’ailleurs, si l’Afriquea inversé
sa courbe de croissance, c’est

parcequelespaysducontinent
commercent de plus en plus

entreeux.L’Afriqueabeaucoup
avancé ces dernières années
en matière d’intégration à

l’échellecontinentale.L’année
2017aconfirmécettetendance
etmarquéune inflexionpour

qu’en 2018 l’Afrique retrouve
un environnement écono-
mique plus fort, plus stable.

Le cadre macroéconomique du
continent s’est amélioré, mais
la baisse des cours des matières
premières a montré sa fragilité.

Peut-on encore parler de malé-
diction des ressources naturelles
en Afrique?

Il faut arrêter de parler de
malédiction et nous concen-
trer sur les problèmes struc-
turels de nos économies. Les

grandeséconomiesafricaines
ont souffert, mais l’Afrique
du Sud a dû faire face à la

méfiancedesmarchés finan-
ciers à la suite de problèmes
internes de gouvernance,
l’Égypte a enregistré une
dégradation de sa situation
sécuritaire et le Nigeria, de

sa situation monétaire. Nos
économies sont devenues
aujourd’hui bien trop com-

plexes pour être résumées
à la question des matières
premières. Une quarantaine
de pays ont enregistré une
croissance positive durant

cette période, et je pense que
l’Afrique, dans sonensemble,
a bien mieux géré la crise

que d’autres continents. Le
défi reste de diversifier les
économies. Nous avons vu

avec le Bénin, le Sénégal ou
le Kenya que, lorsque c’est le
cas, elles ont les moyens de
faire face aux difficultés qui
se présentent.

Diversification, intégration,
industrialisation… Les solutions
sont connues, et pourtant les
populations attendent toujours
les fruits de la croissance.

Beaucoupadéjàété réalisé!
Je reviens sur l’importancedu
commerce intra-africain. Il a

plus quedoublé depuis 2000,

pour représenter aujourd’hui
18 % des échanges commer-
ciaux du continent. Ce qui
est intéressant, c’est la valeur
ajoutée, la productivité et les
emplois qui en découlent.
Ce commerce doit rivaliser

qualitativement avec celui
réalisé en dehors du conti-
nent. Plus généralement,

l’Afrique a connu des avan-

cées significatives enmatière
d’inclusion financière, d’uti-

lisation d’intrants agricoles.
Si elle n’était pas confrontée

àdes problèmesdepaix et de
sécurité, elle serait capable

de senourrir elle-même.Nos
pays disposent aujourd’hui

d’unevéritableexpertisedans
de très nombreux secteurs.
Notre continent est jeune, et

on lui demande de faire en
quelques décennies ce que
les autres ont mis des siècles
à accomplir.

Pensez-vous que l’Afrique doive
développer ses propres solutions
à son rythme?

L’inclusion financière s’est
faite beaucoup plus vite en
Afrique qu’aux États-Unis,
par exemple. L’innovation
va clairement permettre au

continentde faireunbonden
avant. Mais pour en tirer le
meilleur parti, l’Afrique doit

encores’emparerdesnouvelles
technologies, préparer cette

fameusequatrièmerévolution
industrielle. La population a

l’énergiede sa jeunesseet elle
peut vite rattraper son retard

technologique.Jesuisconvain-
cuequed’ici dixanscertaines
des principales évolutions
technologiques viendront
d’Afrique. Notre continent
n’a pas vocation à copier les
solutions venues d’ailleurs. Il
empruntedéjà sapropre voie
et impose ses propres stan-
dards, comme avec lemobile

bankingauKenya. L’Afriquea

dequoi largement contribuer

aumondequi sedessine.Bien
sûr, nos capacités en matière
de recherche et d’innovation
sont aujourd’hui réduites par
rapport à celles de l’Inde ou

de laCoréeduSud,maisnous
allons créer l’environnement

nécessairepourlesdévelopper
etmontrer au restedumonde
quenousavonsunsavoir-faire
à partager.

Quel est l’impact de la gouver-
nance dans le développement
du continent?

L’évolution sur la durée
de l’indice Mo Ibrahim, qui

mesure justementcet impact,
montre que l’Afrique a consi-
dérablementavancé sur cette

question, même s’il est vrai

qu’unedétériorationcertaine
apuêtre constatée ici et là ces
trois dernières années. Notre
problème reste la constance.

Nous ne pouvons pas relâ-
cher nos efforts, nous devons
au contraire renforcer nos
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« si l’Afrique a inversé
sa courbe de croissance,
c’est parce que les pays du
continent commercent de
plus en plus entre eux. »
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institutionset surtoutamener
nos jeunes à participer à ces
instances de décision. Tout
le monde en est aujourd’hui
conscient enAfrique. La gou-
vernance comme la stabilité
sont essentielles au déve-
loppement économique du
continent.

C’est primordial pour donner
confiance au secteur privé. En
tant qu’ancienne responsable
pour l’Afrique de l’Ouest et
l’Afrique centrale de la Société
financière internationale (IFC),
quelles solutions proposez-vous
pour aider celui-ci à émerger?

Le secteur privé a toute sa
place en Afrique. Il est vrai

qu’aucungroupeafricainn’est
encore coté sur les grandes
places boursières de la pla-

nète,maiscertainsd’entreeux

pèsentaujourd’hui lourddans
les économies de leurs pays

respectifs et représententune
valeurajoutéeimportantepour
le continent. Mais le secteur
privé en Afrique, ce sont sur-
tout les PMI et les PME, qui
ont besoin d’un cadre légal
amélioré, d’un accès aux
financements plus aisé. Il est

égalementurgentdecorrigerla
perceptiondurisqueà travers

lecontinent,qui reste trèséloi-
gnéedelaréalité.Nousdevons
éduquernospartenaires,créer
les produits financiers qui
permettront de diminuer ce
risqueetdoncde favoriser les
investissements.

Les questions de fiscalité, sur
lesquelles vous avez longtemps
travaillé, font l’objet d’une véri-
table réflexion sur le continent
depuis ces derniers mois. Avec
quels objectifs?

Denombreuxpays, comme
le Ghana, se penchent effec-

tivement sur la question. Les
réformes fiscales ne se font
pas à la légère. Je constate
que nous sommes partis de

trèsbaspouratteindreactuel-
lement une moyenne des
taux d’imposition de 15 % à
17 %. C’est certes insuffisant,
puisque nous visons 25 % à

30%pourque l’ensembledes
pays puissent bénéficier des
rentrées budgétaires néces-
saires à leur développement.
Mais c’est un sujet sur lequel
nous avançons.

Et sur la réforme de l’UA, quels
sont les résultats attendus?

Ses pairs ont confié cette

réformeauprésidentKagame
pour justement obtenir des

résultats.Cela faituneéternité
qu’un changement profond
est espéré. Si l’Afrique veut
prendre le contrôle de son
destin, elle doit financer ses
institutions. C’est tout l’objet

de cette réforme,qui, une fois
adoptée, permettra à l’UA de
prendre les décisions qui la
concernent en toute indé-
pendance. Et de tenir toute
la place qui lui revient dans
les grandes instances inter-
nationales.

« Si l’Afrique veut prendre
le contrôle de son destin, elle
doit financer ses institutions. »

Vera Songwe
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Esclavage: le débat est nécessaire

M
aintenantquel’émotionlégitimesur
lasituationd’esclavagedesmigrants
africainsenLibyeet enAfriquedu

Nords’estexprimée,vient le temps

delaréflexion.Pourappréhenderlacondition
desdroitshumainsduNégro-Africain, sur le
continent et en diaspora, il importe d’user
d’une extrême lucidité, de partir non pas
de l’Afrique telle qu’on la voudrait mais de

l’Afriquequiest.Depuis longtemps,quelques
intellectuels et artistes posent la nécessité
d’undébat,quidoitd’abordêtreafricain, sur
la persistancede la violence esclavagiste sur
le continent. Il faut qu’on ait le couragede le
mener jusqu’aubout, en faisant lapart de ce

quiestconjonctureletdecequieststructurel.
Àdéfaut,cettebelleet justeémotionrisquede
retomber commeune feuillemorte.

Dans le fatras de problèmes irrésolus que

posel’Afrique, ilya,ausommet, laquestionde

l’esclavage.Lamarchandisationde l’humain,
fait économiqueet socialmaisaussi culturel,
est combattue par les États africains avec
un maillage territorial, des structures, des
campagnes de sensibilisation et une chaîne pénale. Avec
des résultats, et des statistiques qui sont dressées.

Mais c’est surtout auniveau sociétalqu’on a l’impression
d’une justification des pratiques esclavagistes. Les travaux

dumédiévistesénégalaisBrahimDiopetde l’anthropologue

ivoirienHarrisMemel-Fotêpeuventpermettredecomprendre
les représentationsquiont servià l’explicationde l’esclavage
par le fait religieuxet lignagerenAfrique.S’il yaacceptation
et perpétuation, c’est qu’il y a une justification ancienne.

Siquatresièclesdemarchandisationducorpsnoirparl’Occi-
dentontlaisséunracismeetdesdiscriminationsaussitenaces
enEurope, onpeut imaginer la profondeur de la blessure et

dutraumaenAfriqueduNordouauMoyen-Orient.Quandle
migrant subsaharien reste toujoursdésigné, enarabe,par le

mot«esclave» (abid),oncomprendquedeladénomination
à lamarchandisation iln’yaitqu’unpas,allègrement franchi
pendant les quatorze siècles où ont été pratiqués la traite et

l’esclavagedesNégro-AfricainsauProche-OrientetauMoyen-
Orient.C’estpourtantàunintellectuelalgérien,MalekChebel,
qu’ondoit lapremièreenquêteanthropologiquesur lesujet.
En 2007, il publie L’Esclavage en terre d’islam (Fayard), un

ouvragequis’attaquefrontalementàcetrounoirdespensées
arabe,africainemaisaussioccidentale.Sonréquisitoirecontre
la légitimationde l’esclavagepar le fait religieuxmusulman,
de la Mauritanie à la Turquie en passant par le Maghreb et

l’Espagne,est implacable.LeSénégalaisTidianeNdiaye,avec

Le Génocide voilé (Gallimard), étudie quant à lui l’ampleur
historique de ce dramehumain.

On peut d’ailleurs se demander, toutes proportions gar-

dées,dansquellemesure l’imaginairecolonialaraben’apas
influencé l’imaginairecolonialoccidental.Car les structures

de laviolenceéconomique,socialeetculturellepréexistaient
à la domination occidentale et ont préparé et accompagné
la première mondialisationmenée par les pays européens
en Afrique.

Pour ce qui est des mouvements abolitionnistes, on sait

que la finde l’esclavagedans lespaysduMoyen-Orientaété
fortement suscitée par l’Europe. D’ailleurs, si en Occident
il y a eu émergence d’un leadership d’ascendance négro-

africaine capable de défendre ses intérêts, dans les pays
d’influencearabede féroces répressionsontdissuadé toute
démarche d’affirmation.

Danslegrandmouvementdereconnaissanceetdedéfense
desdroitshumainsdesAfricainsetde leurdescendance,si la
Franceaété lepremierÉtataumondeàreconnaître la traite

et l’esclavagecomme«crimescontre l’humanité», suiviepar
le Sénégal, uniquepays à le faire enAfrique, il faut regretter
que les législateurs français et sénégalais aient restreint le
cadre aux crimes occidentaux commis entre le XVe et le

XIXe siècle. Ce travail de reconnaissance sur l’esclavage ne

peutêtreefficaceetchanger les imaginaireset lesconsciences
que s’il intègre une perspective globale. C’est une urgence.
Le temps de la réparation des traumatismes viendra.
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«L
e big data est
la nouvelle res-
source naturelle
du XXIe siècle. À

l’instardespierresprécieuses
ou du pétrole, les données
doivent être exploitées pour

trouver leur véritable valeur »,
explique Solomon Assefa,
directeur de la recherche
d’IBM en Afrique, qui s’en-
thousiasme de l’usage crois-
sant du téléphone portable
sur le continent.

De fait, les smartphones,

ordinateurs, tablettesetautres
interfaces en tout genre col-

lectentaujourd’huidesmasses
d’informations trop volumi-

neuses,désormaisimpossibles
à analyser pourdes capacités

humaines, voirepardesoutils

informatiques classiques.On
entre alors dans le domaine
du big data.

Ces « données massives »

représentent aujourd’huiune
activité enpleine croissance.

Elles auront généréunchiffre
d’affairesde150,8milliardsde
dollars (128milliardsd’euros)
à l’échellemondiale en 2017,

selondes estimationsde l’In-

ternationalDataCorporation.
« En Afrique, l’éducation,

la santé, l’agriculture et les
transports sont les domaines

majeurs dans lesquels le big

dataoffredegrandespossibi-
lités », observe Abdoul Seck,

directeurde l’analysedesdon-
nées chez Deloitte, qui pré-

cise que « le continent est en

retard sur le sujet, Afriquedu
Sud, Nigeria ou Kenya mis à

part ».Danscesdeuxderniers
pays, une étude d’IBMmon-
trait qu’en 2014 seulement

40%des entreprises tenaient
compte du big data dans le
développement de certains
de leurs projets. Lamoyenne
mondiale est de 51 %.

FLUX. Certaines applica-
tions existent déjà. IBM se
concentre surtout sur les
secteurs de la finance, de la
gouvernance, de la santé,
des écosystèmes urbains et
de l’éducation. Le géant de
l’informatique travaille sur
les technologies d’inclusion
financière, en analysant les
informations brutes des
smartphones pour des ins-
titutions comme Nedbank,
en Afrique du Sud. L’objectif
est de mieux définir le profil
financier des futurs clients,
non encore bancarisés, pour

leur proposer les produits les
mieux adaptés.

De soncôté,Microsoft pro-
posedesoutilsd’agrégationde
différentssystèmesd’informa-
tionetbasesdedonnées, déjà
utilisés sur lecontinentpar les
entreprises Schlumberger et
Sonangol, dans les secteurs

aérien, pétrolier oubancaire.
« Les systèmesd’information
des banques africaines sont
parfois vétustes, isolés, non

agrégés, expliqueMarc Israel,
directeur de la technologie
chez Microsoft. Les banques

ne sont donc pas toujours
en mesure de déceler les
piratages. »

Microsoft ou IBM se posi-

tionnent davantage sur l’ana-
lyse de ces informations que
sur leur collecte. « IBM n’est
pas un pourvoyeur de don-

nées.Nousnous concentrons
sur la vente d’outils analy-

tiquespourcréerde lavaleurà
partirdesdonnées,qui restent
détenues par nos clients »,
insiste Solomon Assefa.

Beaucoup d’entreprises

rechignent à vendreouàpar-
tager leurs données inexploi-

tées.Mais les tempschangent,
et des partenariats sont en

gestation entre Microsoft et
Safaricom ou Airtel, deux
grands collecteurs de méga-

donnéesàtravers lecontinent.

Lesopérateursde télécom-
munications deviennent en

effet incontournables, tant ils

disposentd’énormesvolumes
de renseignements, à com-

mencerpar la géolocalisation
des utilisateurs. « Ils sont en
position de force pour trou-
ver des applications et déve-
lopper des partenariats avec
d’autres grands générateurs

dedonnéescommeGoogleou

Télécommunications, banques ou compagnies pétrolières… De plus en plus d’entreprises collectent
les informations issues des objets connectés. Mais leur pleine exploitation reste encore en chantier.

Innovation
Big data, c'est données-donnant
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Facebook», confirmeThomas
Chalumeau, le directeur de
la stratégie et du développe-

ment internationalAfrique et
Moyen-Orient chez Orange.

«Lagéolocalisationpermet
d’obtenir des données agré-
gées et anonymes sur les flux
de population, qui sont très
utiles pour éclairer les choix
de localisation des investis-
sements, pour implanter par

exempledes stations-service,
des routes ou des hôpitaux »,
détaille ce dernier.

Orange développe de
nombreux projets dans ce

secteur, notamment avec son
programme Flux Vision, qui
permet de convertir desmil-

liersdedonnéesprovenantdu

réseaumobile en indicateurs
statistiques, afin d’analyser la
fréquentationdes zones géo-

graphiques, lesdéplacements
de population, etc.

Malgré cette apparente
complémentarité entre d’un

côté des collecteurs de don-

néesetdel’autredesanalystes,
« les échanges se font de gré à

gré, iln’existepasde“marché”
àproprementparler, ouvert et
structuré », observe Abdoul
Seck.

La faiblessedeceséchanges
s’explique d’abord par la
nouveauté du secteur. Pour
Thomas Chalumeau, « la
capacité demonétisation du

bigdataexistedéjàenAfrique,

notamment en Égypte, au

Maroc,enTunisieet,dansune
moindremesure, au Sénégal
et en Côte d’Ivoire ».

Le retard relatif du conti-
nent dans ce domaine
est aussi dû à un manque
d’infrastructures adaptées.

« L’analyse desmégadonnées
nécessite une puissance de
calcul importante. Or les
centres de données sont
souvent hébergés ailleurs
[essentiellement en Irlande
pour l’Afrique] », analyse
Abdoul Seck.

« SENSIBILITÉS ».Cette déloca-

lisation des serveurs soulève
desquestionsdesouveraineté
des données, une probléma-
tique encore mal appréciée.

« Beaucoupdepays n’ont pas
encore de loi sur la protec-
tion de ces informations »,

explique Marc Israel, qui
note une légère avance des
pays anglophones dans ce
domaine, notamment au
Rwanda, au Nigeria et au

Kenya. Faute de cadre, « les

États sont réticents à faire sor-
tir les données de leur pays »,
reprend le spécialiste de
Microsoft. Pour leur donner

confiance,Microsoft vaouvrir
des centres de données en

Afriquedès2018,notamment
à Johannesburg et au Cap.

L’éditeurde logiciels s’associe

à IBMet àOracle pour sensi-
biliser les autorités publiques
à cette problématique d’une
voix commune.

L’enjeu se situe également

du côtéde la sécurisationdes
données. «L’accèsà toutesces
informations pose des ques-

tions d’éthique » explique
Nicolas de Cordes, vice-pré-
sident marketing anticipa-
tion chez Orange. Il détaille
les principes de l’opérateur
sur cet aspect : « Ne pas per-
mettre de retrouver un indi-

vidu, protéger les donnéesde
nos activités et dans certains

cas prendre en considération
les sensibilités nationales. »
L’opérateur dispose aussi de
commandes à distance pour
activer ou désactiver ses pla-
teformes d’analyse en cas de

crise. Il s’estégalementengagé
dansunestratégiededévelop-
pement de data centers sur
le continent, au Cameroun,
au Sénégal ou encore au

Maroc. « Mieux vaut faire
circuler les algorithmes que

lesdonnées », appuieNicolas
de Cordes.

Reste ensuite à résoudre

le manque de ressources
humaines sur place. « La for-

mationautourde lagestionde
l’information est très insuffi-

sante sur le continent » pour-
suitAbdoulSeck. «L’ensemble
de nos clients et partenaires

se plaignent du manque de
compétences pour exploiter

et se servirdesoutils.Résultat,

beaucoup d’entreprises ont
des masses d’informations

qu’ellesnesaventpasutiliser»,
déploreàson tourMarc Israel.
En attendant le développe-

mentd’applicationscommer-
ciales et pour perfectionner
leurs outils, certains groupes
investissent dans des pro-
grammes de recherche et de
développement basés sur le
big data. En Afrique du Sud,
Square Kilometer Array, sur
lequel travaille IBM, doit
devenir le radiotélescope le
plus grand et le plus sensible
jamais conçu.

De son côté, Orange déve-
loppe en collaboration avec
des États comme le Sénégal
ou la Côte d’Ivoire un pro-
jet en faveur du développe-
ment baptisé D4D (Data for
Development), qui com-
prend un programme de
mesure de la pauvreté (basé
sur le temps d’appel et le
nombre de contacts des uti-
lisateurs), du taux d’alpha-
bétisation (qui s’appuie sur
l’usage ou non des SMS) et
de la santé. L’opérateur par-
ticipe également au projet
Opal (Open Algorithms),
soutenu par l’Agence fran-
çaise de développement et

qui vise à utiliser les données
des entreprises privées pour

améliorer la définition et la

mise enœuvredespolitiques
publiques.

« Pour le moment nous

travaillons sans contrepartie,
reconnaîtNicolas deCordes.

Mais il yabeaucoupderetom-
bées possibles. Le calcul du
taux d’alphabétisation et de

la pauvreté est utile dans
des perspectives d’études de

marchéet dedéveloppement
commercial. Cela permet

aussi àOrangedeperfection-
ner sacompétenceenmatière
debigdata et d’enrichir notre
relation avec les pays. Et si
ceux-ci se développent, c’est
gagnant-gagnant ! »

En Afrique du Sud, IBM prépare
le radiotélescope le plus grand
et le plus sensible jamais conçu.
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Bienque l’hiver se soit désormais

bien installé à Beijing, le gel

matinal en ce 27 novembre ne

semble aucunement freiner les

ardeurs de Diana Olenja. Cette direc-

trice des relations publiques du Kenya

Literature Bureau, une maison de pu-

blicationgouvernementalekenyane, est

en effet à Beijing pour signer un accord

sur la coéditiondu second tomedu livre

deXi Jinping intituléLagouvernancede
la Chine. « Nous allons traduire le livre

en kiswahili et le publier au Kenya »,

annonce-t-elle fièrement. Avec plus de

50 millions de locuteurs au Kenya, en

Tanzanie et en Zambie, le kiswahili est

l’une des langues les plus répandues

d’Afrique.

Mais Mme Olenja n’était pas la seule

à franchir d’un pas fébrile le seuil de

Diaoyutai – la résidence des invités

étrangers–pourparticiperàlacérémonie

de signature. Ce jour-là, les Éditions en

Langues étrangères, relevant de China

International Publishing Group (CIPG),

a signé des accords de copublication

avec 16 homologues de 16 pays.

Un nouveau
chapitre s’ouvre
Le deuxième tome du recueil des œuvres choisies de
Xi Jinping propose un aperçu unique sur la gouvernance
de la Chine
Par Wang Hairong

Tous les partenaires sont des édi-

teurs influents et reconnus dans leur

pays d’origine, et ont tous participé à

la traduction et à la publication du pre-

mier ouvrage, expliqueM. ZhangFuhai,

président duCIPG. Publié en septembre

2014, le premier tomes’est venduàplus

de 6,6millions d’exemplaires à travers

le monde, et est désormais disponible

en 24 langues. « Le CIPG souhaite tra-

vailler en étroite collaboration avec nos

partenaires étrangers pour présenter

au monde cette excellente œuvre », a

déclaréM. Zhang lors de la cérémonie.

Une œuvre marquante
Publié en chinois et en anglais le 7 no-

vembre, le livre contient 99 articles et

discours de Xi Jinping d’août 2014 à

septembre 2017, répartis en 17 catégo-

ries. Il a été salué commeunouvragede

référencesur laPenséedeXi Jinping sur

le socialismeà la chinoisede lanouvelle

ère. Cette pensée ad’ailleurs été inscrite

comme nouvelle composante du plan

d’action du Parti communiste chinois

(PCC) lors du XIXe Congrès du PCC, qui

s’est achevé à Beijing fin octobre.

« C’est un témoignage saisissant de

la grande entreprise du Comité central

du PCC avec le camarade Xi Jinping

comme noyau dirigeant, qui dirige le

Parti et le peuple chinois pour sou-

tenir et développer le socialisme à la

chinoise, a noté M. Zhang. Cela donne

également un aperçu du charisme et

de la personnalité de M. Xi, offrant aux

lecteurs chinois et étrangers l’occasion

de mieux comprendre les convictions

de M. Xi et du Parti. »

« Ce livre donne également des indi-

cations sur ledéveloppementhistorique

des idées de M. Xi, explique Robert

LawrenceKuhn,unsinologueaméricain

et président de la Kuhn Foundation. On

peut voir ces idées prendre forme et se

rassembler, pour enfin se cristalliser et

devenir la Pensée de Xi Jinping sur le

socialisme à la chinoise de la nouvelle

ère. »

La publication du livre est « un évé-

nementmajeur dans la vie politique du

Parti et de l’État », explique M. Wang

Xiaohui, directeur exécutif adjoint du

www.chinafrique.com



Bureau de recherche sur les politiques

et responsable adjoint duDépartement

de la communication duComité central

du PCC. Selon lui, l’œuvre permettra au

publicetà lacommunauté internationale

de comprendre la voie et les concepts

de développement de la Chine d’une

manière complète et objective.M.Wang

note en particulier que le livre incarne

la philosophie de gouvernance du PCC

centrée sur le peuple. Guidée par cette

philosophie,ungrandnombredemesures

bénéfiques ont été adoptées et mises

en œuvre depuis 2012, permettant de

tirer plus de 60 millions de personnes

de la pauvreté et de créer 13 millions

de nouveaux emplois dans les villes,

a-t-il remarqué.

Les textes ont non seulement soi-

gneusement sélectionnés, mais les

29 photos qui les accompagnent ont

aussi été minutieusement choisies.

Ces images, qui capturent les diverses

facettes des fonctions officielles de M.

Xi, sont regroupées en deux catégories,

à savoir les affaires intérieures et les

activitésdiplomatiques.Plusieursphotos

montrent l’attention que porte M. Xi

aux conditions de vie de la population.

Dans l’une d’entre elle, on le voit avec

des villageois de Liangjiahe, dans le

district de Yanchuan, dans la province

duShaanxi (nord-ouestde laChine), lors

de sa tournée d’inspection consacrée à

la réduction de la pauvreté le 13 février

2015. D’autres photos le montrent lors

de réunions multilatérales organisées

par la Chine, notamment la 22e réunion

desdirigeants économiquesde l’APECà

Beijingennovembre2014, le 11e sommet

duG20àHangzhouen septembre2016

et le 9e sommet des BRICS àXiamen en

septembre 2017.

La lettre et l’esprit
Le livre de M. Xi révèle non seulement

sespenséesenmatièredegouvernance,

mais aussi sa personnalité et sa prose.

« Il exprime très bien ses points de

vue ainsi que sa compréhension des

problèmes majeurs à la lumière de

l’histoire et de la culture de la Chine

et de ses expériences personnelles,

constate Sun Yeli, directeur adjoint du

Centred’étudesde la documentationdu

Comité central duPCC. Il est également

doué pour raconter des histoires sur la

Chineet lePCC, faisantdesallusionsaux

classiques d’une manière perspicace

et pénétrante, dans une langue vive et

familière. »

Bien que ce style littéraire exerce

un fort attrait sur les lecteurs, il pose

néanmoins un défi aux traducteurs

des Éditions en Langues étrangères.

L’équipe de traduction de la version

anglaise, qui compte 29 membres, a

mobilisé des experts nationaux de pre-

mier ordre. « Nous avonsmis sur pied

une équipe de traduction et d’édition de

haut calibre, dévouée, très responsable

et efficace », confirme Feng Xin, chef

du département anglais des Éditions

en Langues étrangères. La traduction

a dû être réalisée en un laps de temps

très court, ce qui constitue un défi

supplémentaire. « C’était une vraie

course contre la montre », précise M.

Feng. Pour gagner du temps sans nuire

à la qualité, une procédure de travail

efficace et rationnelle a été établie.

« Tous les matins, des consultants

expérimentés se rencontraient pour

discuter des problèmes qu’ils avaient

identifiés et proposaient ensuite leurs

solutions », se remémore-t-il. Des

réunions spéciales ont également été

organisées pour aborder des questions

techniques comme la façon de rédiger

des titres accrocheurs, des notes de

bas de page précises et d’assurer la

cohérencedu style tout au longdu livre.

« Durant le processus de traduction,

nousnousmettions autant quepossible

dans la peau des lecteurs étrangers, en

pensant toujours à lameilleure façonde

transmettre le sens du texte original,

tout en facilitant sa compréhension,

expliqueLiuKuijuan, directrice adjointe

dudépartement anglais des Éditions en

Langues étrangères. Celanous aobligés

à être fidèles à l’original tout en restant

flexible. »

Plus difficile enfin, la traduction des

métaphores. Comme la traduction lit-

térale de certainesmétaphores risquait

de prêter à confusion, il a été préférable

danscertains casde les transposerdans

un langage clair et compréhensible, ex-

pliqueWangQin, un traducteur en chef.

Les 17 sujets
abordés par
Xi Jinping dans
La gouvernance
de la Chine (II)

* Le socialisme à la
chinoise et le rêve
chinois

* L’édification intégrale de
la société de moyenne
aisance

* Une réforme plus
profonde

* L’État de droit socialiste

* Une discipline
rigoureuse dans les
rangs du Parti

* Les nouveaux concepts
de développement

* La nouvelle normalité
du développement
économique

* La démocratie socialiste

* La confiance en soi
concernant la culture

* Le bien-être du peuple

* La belle Chine

* Le renforcement
militaire

* « Un pays, deux
systèmes »

* Une diplomatie de
grande puissance à la
chinoise

* Le développement
pacifique et la
coopération gagnant-
gagnant

* L’initiative des Nouvelles
Routes de la soie

* La communauté de
destin pour l’humanité

www.chinafrique.com
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L’émergenced’uneclasseaiséeenAfriquesubsaharienne
fait le bonheur des enseignes haut de gamme,
bien décidées à combler les envies de faste de cette
clientèle exigeante.

Consommation
La bonne fortune
du luxe

Katia Touré
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Ferrari, Bentley, Rolls-Royce
ou Lamborghini sont essen-

tiellementprésentsenAfrique
duSud.C’estd’ailleursdansce

paysque le luxegénère leplus
de revenus, avec 2,3milliards
de dollars en 2016, devant le
Kenya, le Nigeria et l’Angola.

Sur l’ensemble du continent,

le Maroc et l’Égypte repré-
sentent les champs d’acti-

vité les plus stables, mais
« la Tanzanie et le Botswana
sont également des foyers à

millionnaires dont onentend
trèspeuparler », selonCoralie
Omgba. Des griffes de luxe
comme Hugo Boss, Gucci,
Prada, Jimmy Choo ou

Dolce & Gabbana viennent
également d’ouvrir leurs
boutiques sur le continent.
« D’autres marques, plus fri-

leusesmais conscientesde ce
marché enpleine expansion,
préfèrent passer par des cor-
ners ou des boutiques, aux-
quels elles attribuent des
licences pour la distribution

de leursproduits »,poursuit la
spécialiste du secteur. Parmi

ces marques, le créateur

Christian Louboutin, les hor-
logersRolexouUlysseNardin,
le joaillierChopardouencore
la marque de haute couture

Balenciaga. Lesmallsqui ont
vu le jour à Lagos, Accra ou
Abidjan abritent également

desboutiquesmultimarques.

EXPÉRIENCE. La boutique
Yuxe West Africa, fon-
dée en 2015 et dirigée par

Yamousso Thiam, est située
dans la galerie marchande
de l’hôtel Ivoire d’Abidjan.
Elle propose cinq marques
de joaillerie et d’horlogerie :

C
es dernières années,
l’Afrique subsaha-
rienne se laisse dou-

cementséduirepar les
produits de luxe, voire d’hy-

per-luxe.De lahaute joaillerie
au prêt-à-porter en passant

par lahautehorlogerie, lapar-

fumerie, les vins et spiritueux
ou encore les bolides dernier
cri, les enseignes internatio-
nales les plus prestigieuses

comptent désormais sur une

clientèleafricainedont le train
de vie et les revenus donnent

le tournis : 145000d’entre eux
disposent d’actifs s’élevant à

1milliondedollarsminimum
(environ 850000 euros). Ces
High Net Worth Individuals
(HNWI) seront près de
198 000 sur le continent en

2026. Sans oublier bien sûr la
trentaine de milliardaires et
les 7000UHWNI, ces « ultra-

millionnaires » dont les actifs
financiers sont supérieurs à
30 millions de dollars. Ces

fortunes sont généralement
issues du secteur privé :

pétrole, immobilier,bâtiment,
énergie, transports, finance,

tourismeou télécommunica-
tions. À ces clients auphéno-

ménalpouvoird’achats’ajoute
une classemoyenne en forte
croissance, une population

jeune et dynamique et une
élite connectée. En 2016, le
secteur du luxe en Afrique a

généré5,9milliardsdedollars,

soit environ 3 % du marché
mondial. Un chiffre qui,
dans les cinq années à
venir, devrait progres-
ser de 30 %. « Le luxe
ne concerne pas seu-
lement les produits
finis mais aussi l’art
de vivre, avec la fré-
quentation croissante
des hôtels étoilés, des
palaces ou encore l’acqui-

sition de jets privés », précise

CoralieOmgba,ancienneges-
tionnaire de fortune, fonda-
trice du site Magnates Place
et spécialiste du marché du
luxe en Afrique.

GRIFFES. Ces dix dernières

années, les grandesenseignes
de luxeont étédeplus enplus
nombreuses à s’implanter

physiquement en Afrique.

Sur le continent, des conces-
sions Porsche ont ouvert en

Afrique du Sud, auKenya, en
Égypte, auNigeria, enAngola,
au Maroc et à Maurice (où
le nombre de HNWI a aug-

menté de 20 % entre 2015 et
2016). Les autres construc-

teurs automobilesde luxe tels

En 2016, le secteur a généré en
Afrique 5,9milliards de dollars, soit
environ 3% dumarchémondial.
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Cartier,Poiray,Piaget,Panerai
et IWC Schaffhausen. « Ma
clientèle est très majoritai-

rement ivoirienne. Il s’agit de
femmes actives âgées de 30 à
60 ans. Les hommes, eux, se
déplacent pour les grandes
occasions, pour faire plaisir
à leurs épouses », indique

YamoussoThiam,qui compte

prochainement décliner sa
boutique dans d’autres pays
d’Afrique de l’Ouest tout
en étoffant son panel de
marques. « Les principaux
noms de la haute horlogerie
ont très bien compris qu’un

Ivoirienne vaplus forcément
en Europe pour s’offrir un
produit de luxe », reprend

Coralie Omgba. Le secteur
s’affirme majoritairement,
pour l’instant, en Afrique
anglophone, « où l’argent
n’est pas un tabou. Les gens
y sont plus démonstratifs
qu’en Afrique francophone,

où l’onpréfère rester plusdis-
cret. Le dynamisme écono-

miquen’est évidemment pas

lemêmenonplus », analyse-
t-elle encore. SeuleAbidjanse
hisse au niveau des grandes
métropoles anglophones
du continent en matière de
classe moyenne émergente

etdecroissanceéconomique.
Pour Coralie Omgba, lemar-
ché souffre, en Afrique sub-
saharienne, d’« un manque
d’infrastructures détermi-
nant dans l’implantation du
secteur. Les Africains vivent

majoritairement le shopping
commeuneexpérience.Aussi,
si 80%d’entre eux se rendent
enEurope ou aux États-Unis,
l’Afrique du Sud et Dubaï
restent des destinations
privilégiées. Un Africain se

sentplusproched’unÉmirati
que d’un Parisien », estime
encore l’experte. S’il relève
les nombreux défis écono-

miquesqui l’attendentencore,
le continent pourrait être en
mesure, dans les années à
venir, d’accueillir d’autres
grandes enseignes, parmi
lesquelles les marques de

prêt-à-porterChanel,Hermès,
Dior, L.K. Bennett, Canali ou
Mulberry. De telles arrivées
devraient doper encore un
secteur aussi émergeant
en Afrique que la classe
moyenne.

Tout ce qui brille
Le secteur du luxe est également
devenu un terrain de jeu pour les
créateurs et entrepreneurs africains.
Le multimillionnaire Alexander Amosu,
designer britannico-nigérian, s’est
fait un nom en customisant des
biens de consommation pour en faire
des produits de luxe: une bouteille
de champagne en or et diamants à
1,8 million d’euros, un BlackBerry serti
de diamants à plus de 22000 euros,
entre autres créations. L’Anglo-Sierra-
Léonaise Satta Matturi, ancienne
salariée du conglomérat diamantaire
sud-africain De Beers, s’impose en
haute joaillerie. La marque qui porte

son nom est présente en Afrique du
Sud, au Nigeria, au Botswana, en
Sierra Leone, mais aussi à Londres.
Également passée par De Beers,
la Bissau-Guinéenne Vania Leles
a créé dans la capitale anglaise
l’enseigne Vanleles Diamonds. Dans
la cosmétique, la marque Epara
de la Nigériane Ozohu Adoh séduit
notamment des clientes établies au
Kenya et au Nigeria. Il faut également
goûter aux thés de luxe proposés par
la maison Yswara, lancée en 2012 par
la Franco-Ivoirienne Swaady Martin-
Leke. Installée en Afrique du Sud, la
marque compte également des points

de vente en Côte d’Ivoire, au Nigeria
et en France. Autre exemple à suivre:
la griffe du Gabonais Dominique
Siby, Felio Siby, présente dans le
stylisme, la maroquinerie et la haute
horlogerie. Établi à Miami, ce dernier
travaille avec une clientèle africaine
ultrariche répartie entre le Gabon, la
Côte d’Ivoire, le Cameroun, l’Angola et
le Congo. À l’instar de ces acteurs, le
fabricant de wax néerlandais Vlisco
mise sur ses ambassadeurs, tous
stylistes africains renommés, pour
faire de ses tissus de véritables pièces
de collection.

K.T.

La boutique Yuxe West
Africa, à Abijdan, offre
une sélection de marques
de joaillerie et d’horlogerie.
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Le Brexit vu d’Afrique

D
epuis le Brexit, rien n’est plus comme avant. Une
vague d’incertitude s’est abattue sur le Royaume-
Uni. La population africaine qui vit à Londres,
et que Wikipédia estime à 573 931 personnes,

Nigérians et Ghanéens en tête, est elle aussi prise dans la

tourmente. LesBritanniques qui ont voté pour la sortie de
l’Europe trouvent aujourd’hui qu’on leur a caché la vérité
sur l’ampleur des difficultés. Dans le même temps, ceux
qui voulaient garder le statu quo sont frustrés par le chaos
dans lequel se retrouve la classe dirigeante conservatrice
qui ne sait plus où donner de la tête. Les négociations ont

dumal à aboutir à Bruxelles, chaque jour amène sa peine.
Peude tempsaprès le vote, une séried’agressions contre

desNoirs et des ressortissants d’Europede l’Est a affolé les
étrangers. Ilsonteusoudain le sentimentd’êtrepris àpartie.
L’État a dû intervenir fermement pour calmer les esprits.

À écouter certains économistes africains, l’optimisme

devraitplutôt êtrede rigueur.Eneffet, si laGrande-Bretagne
quitte le marché unique européen, elle va se tourner
tout naturellement vers d’autres débouchés. Les relations
commerciales avec l’Afrique pourraient alors connaître
un regain d’intérêt.

Il y en a aussi qui se réjouissent du Brexit parmi les tra-

vailleurs africains. Ils pensentque l’undesavantagesà long
terme sera la réduction du flot des immigrants venant de

l’Est. Cela entraînerademeilleures opportunités d’emploi.

Mais le contraire peut aussi être vrai, rétorquent les scep-
tiques. En cas de récession économique, le pays offrira
moins de possibilités d’embauche et réduira également
ses investissements et son aide au niveau international.

Il y a les nonchalants qui pensent que, de toute façon,
le Brexit ne changera rien. C’est seulement un problème
entre Européens. Pour ceux-ci, ce sera, en quelque sorte,
business as usual.

Etpuis, ilya lesangoissés, lagrandemajorité,quicraignent

unebaisse soudaine de leur niveaude vie. La livre sterling
pique du nez, l’inflation est en hausse, et le moral de la
nation est au plus bas. En fait, on a l’impression que les

Britanniquesne voulaient pas véritablementde cedivorce
coûteuxetdouloureux.Parailleurs, ilscommencentàdouter

que l’amourait jamaisexistéentreEuropéens.Pourquoi tant
d’acharnement, se plaignent-ils ? L’Union

européenne abesoinde se réformer, tout le

mondeenest conscient. Elle s’est coupéede
sa base et a été trop ambitieuse en voulant

uneEuropedeplus enplus étenduemalgré
les grands écarts dans les niveaux de déve-
loppement, sans compter les différences
culturelles importantes. Une révolution
était nécessaire, mais les anciens amis du

Royaume-Uni nepeuvent lui pardonner de
leur avoir tourné le dos.

Révolution intérieure également. Avec le

Brexit, le contratdeconfianceentre la classe
dirigeante et le peuple britannique semble

avoir été rompu.On reproche auxhommes
et aux femmespolitiquesd’avoir ignoréque
Londresabsorbe laplupartdes ressourceset
imposeunmodede vie que le reste dupays
ne peut pas suivre. La City est le berceau
de la finance internationale et un véritable
melting-pot où toutes les nationalités de la

terre sont réunies. Il règne dans la capitale
du Royaume-Uni un dynamisme et une
richesse culturelle à nulle autre pareille.

Mais c’est une ville à part, qui ne reflète pas
nécessairement cequi sepassedans lanation tout entière.
La question de l’immigration a probablement pesé lourd

dans labalance. LevoteBrexit auraété autantune sanction
contre l’élite que contre les diktats de l’UE.

Une chose est certaine, le Brexit est une onde de choc
qui pénètre les moindres recoins de la vie quotidienne

et collective et dont toutes les répercussions ne sont pas

encore connues. Il serait judicieux pour les Africains de se
préparer à traverser une zone de turbulences s’ils veulent
continuer le voyage avec leurs hôtes.
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Véronique Tadjo
Écrivaine, universitaire et peintre
Dernier ouvrage paru: En compagnie des hommes, éd. Don Quichotte
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UBA
Connect

Votre compte bancaire voyage avec vous
Déposez et retirez de l’argent de votre compte partout en
Afrique dans les pays suivants; le Sénégal, le Bénin, la Côte
d’Ivoire et le Burkina Faso de la région UEMOA; le Cameroun, le
Gabon, le Congo et le Tchad de la région CEMAC.



E
t s i les maux de
l ’A f r ique é ta ient
essentiellement liés
à un manque de lea-

dership? Des entrepreneurs
d’un genre nouveau en
sont persuadés et se disent
déterminés à faire émerger
des dirigeants capables de

porter la transformation de
toute l’économie africaine.
Leur stratégie?Multiplier les
universités haut de gamme

pour former l’élite du futur.
« Je voudrais pouvoir impré-
gner les étudiants d’un sens

profondde l’engagement, tout
en leur donnant des compé-

tences pour innover et entre-
prendre», affirme leGhanéen
PatrickAwuah.Ex-managerde

Microsoft, il enadémissionné
pourcréeren2002 l’université
Ashesi dans la petite ville de
Berekuso, à 30 km d’Accra.

Immenses salles de classe

ultra-connectées, laboratoires
modernes, bibliothèque…

un campus international à

l’américainedansunpaisible
et luxuriant îlot de 40 hec-

tares. Venusde l’ensembledu
continent et notamment du

Kenya, duRwanda, d’Afrique
du Sud et du Zimbabwe, ses

quelque900étudiantsdoivent
s’acquitterd’environ9000dol-
lars de frais de scolarité par

an. Mais grâce à un partena-

riat établi avec l’université, la
fondationMasterCard prend
en charge la scolarité de plus
de la moitié d’entre eux. « Ils

contribuerontà l’amélioration
ducontinent »,parient les res-
ponsables de la fondation.

Bienqu’ilvalorise lemodèle
américain, Patrick Awuah

mise sur l’africanisation de
son université. Son archi-
tecture s’inspire des cours
traditionnelles d’Afrique de
l’Ouest ; le nom de l’établis-

sement signifie « commence-
ment », en akan, et son logo
renvoie à des symboles de

cette culture. Elle propose six
cursus différents de quatre

ans, tels que lemanagement

des systèmesd’informationet
les ingénieries informatique,

électrique et électronique ou
encore mécanique.

Conçus comme les busi-

ness games des écoles de
commerce occidentales, les
cours se veulent participa-
tifs. Par groupe de six à dix,

les étudiants choisissent une
problématique à laquelle
doit faire face le Ghana. Ils
ont ensuite deux semestres
pour trouver des solutions.
Les projets sont présentés
devant toute l’université, et
les quinze les plus aboutis
sont transformés en entre-
prises grâce aux soutiens
de fondations partenaires.

PatrickAwuahaffirmequeses
étudiants ontun tauxd’inser-
tion professionnelle de 90%,
sixmois après l’obtention de

leur diplôme.

ÉCHANGES. Lauréat du Wise
Prize for Education 2017,
présenté comme le Nobel

du secteur, il voudrait désor-
mais étendre lemodèle à tout
le continent et milite pour

une « panafricanisation » de
l’éducation. Depuis cinq ans,
il multiplie les programmes
d’échanges avec des univer-
sités africaines. En 2017, il a

Sur tout le continent, des entrepreneurs nouvelle génération fondent des établissements haut de gamme, souvent
soutenus par des fonds privés. Objectif : faire émerger les dirigeants de demain. Clarisse Juompan-Yakam

L’ambition de l’African Leadership
University? Former 3millions de
leaders d’ici à 2060.

Éducation
Ces nouvelles fabriques des élites
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Agir à la racine
Le financier camerounais Cyrille Nkontchou, fondateur du
groupe Enko Education, fait partie de ceux qui estiment
que pour faire émerger des profils africains de qualité,
compétitifs à l’international, il faut agir en amont. Présent
au Cameroun, en Afrique du Sud, au Mozambique, en Côte
d’Ivoire et au Sénégal, son réseau panafricain de huit
établissements du secondaire a pour vocation de permettre
aux élèves d’intégrer les meilleures universités au monde,
grâce à leur baccalauréat international (BI), pour des coûts
de formation compris entre 2 000 et 4 000 dollars annuels.
Formés à Yaoundé, quelques-uns des douze premiers
bacheliers d’Enko ont pu intégrer Yale, l’Imperial College de
Londres ou encore les universités canadiennes de Toronto
et de la Colombie britannique à la rentrée 2017.

C.J.-Y.
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Remise des diplômes
2015 à l’université Ashesi,
près d’Accra.

invité une douzaine d’entre
elles à créer une plateforme
collaborative commune.

AutreGhanéenpiquéparce
virus de l’éducation nouvelle
génération, Fred Swaniker,
diplômé de la Stanford
Business School, a créé l’Afri-
can Leadership Academy
(ALA), un programme qui
vise à encourager l’esprit

entrepreneurialchezlesjeunes
Africains.Crééenpartenariat
avec le Camerounais Acha
Leke, consultant du cabinet

McKinsey, etdeuxamis,Peter
Mombaur et Chris Bradford,

l’ALA a déjà accueilli plus de

700étudiantsà très fortpoten-
tiel issus de tout le continent.
Mais son initiative la plus
médiatisée reste l’African

Leadership University. Ses
deuxcampushautdegamme
ont représenté chacun un

investissementde100millions
dedollars.Considéré comme

leHarvardde l’Afrique, lepre-

mier,dirigéparGraçaMachel,
a ouvert à Maurice en 2013 ;

basé à Kigali, au Rwanda, le

secondestopérationneldepuis
septembre2017. Ilsaccueillent
chacunquelque300étudiants,
enprovenanced’unetrentaine
de pays. Fred Swaniker dit
avoir reçuchaque foisplusde
6000 candidatures en prove-
nance de 54 pays en moins
de seize jours. Un record, au
regard du coût de la forma-

tion:10000dollarsannuelspar
élèvesurquatreans.Maisl’uni-
versité, qui se finance grâce à
des levées de fonds, prend en
charge tout oupartie des frais
de scolarité. En échange, les

élèvess’engagentà lui reverser
entre 2 et 10 % de leur future

rémunérationpendantdixans.
« Un bon compromis, quand
on sait que la durée d’un prêt

étudiant–quandonenobtient
un – peut excéder vingt ans »,
estime Fred Swaniker.

CONFIDENTIEL.Àl’horizon2060,
il rêve de former 3 millions
de leaders africains dans un

réseaude25universités (pour
uncoûtglobalde2,5milliards
de dollars). Il mise aussi sur
le recrutement de 25 % de
ses effectifs hors du conti-
nent, pour des frais de sco-
larité compris entre 20000 et
24000 dollars annuels.

Certains étudiants voient
leur cursus – sur le continent
ou ailleurs – financés par de
généreuxmécènes au travers
de fondations. Pionnier en
la matière, Nelson Mandela
a parrainé en 2002 une ini-
tiative du Rhodes Trust. Ce
fonds a alors donné 10 mil-
lions de livres sterling (envi-
ron 15 millions d’euros) à la
Fondation Mandela Rhodes.
Depuis 2005, une vingtaine
d’étudiants, essentiellement
sud-africains et zimba-
bwéens, sont entièrement
pris en charge pour suivre
un programme d’exception
d’une année. Le cursus, qui
se veut lui aussi panafricain

mais resteconfidentiel, repose
sur quatre grands thèmes :
leadership, entrepreneuriat,
réconciliation et éducation.
Les étudiants se rencontrent
lors de retraites informelles

avant larentrée,puis repartent
en milieu d’année pour des
bosberaad (« conférences en
brousse ») à travers le pays. Il
s’agit d’échanger sans stress
sur des questions de haute
importance.

L’Anglo-Soudanais Mo

Ibrahimentend luiaussi créer
une pépinière de futurs lea-

ders africains en finançantun

programmedeboursesde lea-
dership. Très sélectif, il offre

auxheureuxélus l’occasionde

se former auplushautniveau
dansdesinstitutionsafricaines
comme la BAD ou des orga-
nismes multilatéraux ayant

pour vocationd’améliorer les
perspectives économiques et
sociales de l’Afrique.

L’Union africaine (UA)
fait aussi le pari d’une édu-
cation haut de gamme avec
son Université panafricaine
(UPA). En lien avec les pro-
blématiques régionales, ses
programmes sont destinés
à former des cadres de haut
niveau dans des organismes
de développement. Elle
compte cinq pôles dans les
cinq régions du continent :
sciences de la gouvernance

etde l’intégrationrégionaleen

Afriquecentrale (Cameroun),
informatique et mathéma-
tiques en Afrique de l’Est
(Kenya), sciences de la terre
et de l’agriculture en Afrique
de l’Ouest (Nigeria), sciences
minières en Afrique du Nord
(Algérie), sciences spatiales,
à venir, en Afrique australe.

Chaquepromotioncompte
quelque 70 étudiants, rigou-
reusement sélectionnés à
Bac +3 dans les 54 États afri-
cains. Mais près de 15 % des

étudiants enregistrés sont
originaires des pays hôtes.
Au Cameroun, par exemple,

parmi les 58 élèves de la

deuxièmepromotion, 15 sont
des locaux.Forméspour inté-
grer l’UA, ils comptent parmi

leurs enseignants des experts
quiont fait leurspreuvesdans
le management des insti-
tutions internationales, et

mêmedesPremiersministres.
Chaque mois, ils perçoivent

uneallocationcompriseentre
750 et 1 100 dollars. Mais le
coût de la formation, entière-

ment pris en charge par l’UA
et ses partenaires suédois ou
japonais, est tenu secret.
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Portuaire : le soleil se lève à l’est

P
rèsde9millions: c’est le totaldesconteneursmanu-
tentionnés en 2016 par les ports regroupés dans
l’entité régionale Port Management Association
of Eastern and Southern Africa (PMAESA). Cela

représente 3 millions de plus en dix ans, mais le total cor-
respond seulement à une année de trafic à Los Angeles
ou à un trimestre d’activité dans le port de Shanghai! De
Djibouti à laNamibie en incluant les îles de l’océan Indien,

le réseauportuairePMAESAdessertunmarchépotentielde
500millions d’habitants. Et parce que la conteneurisation
constitue un révélateur de lamondialisation
marchande, il convient de rapporter qu’avec
moins de 20 conteneurs pour 1 000 habi-
tants, la zone d’influence de PMAESA reste
à conquérir. Lapremière étapevers le succès

relèvede lamodernisationdes interfacespor-
tuaires afin qu’elles puissent accueillir dans
lesmeilleures conditionsdesnaviresqui, sur

les routesprincipalesdesmarchésasiatiques
et européens, dépassent désormais les 5000

conteneursdecapacité. En2016,Mombasaa
enfin inauguré la première phase du Kipevu
Container Terminal alors que son principal

concurrent,Dares-Salaam,espèredoubler sa
capacitédemanutentionenapprofondissant

le chenald’accès.Port-RéunionetPort-Louis
à Maurice sont engagés dans un autre duel

pourattirer les traficsdetransbordementdans
l’océan Indien. Lepremier commenceà tirer
les dividendes de l’accord signé avec CMA-
CGMet espère atteindre 100000 conteneurs
équivalent vingt pieds (EVP) transbordés
en 2018. Le second attend unmillion d’EVP
pour 2025, mais les délais de dragage pour

porter lesbassinsàuneprofondeurde16,5m
modèrent les ambitions mauriciennes, malgré l’appui de
l’expertise du groupe Bolloré. Au Mozambique, les ports

(Maputo, Beira, Nacala) présentent l’originalité d’adosser
leur développementmaritime à la réalisation de corridors

logistiques terrestres.Lesconnexionsroutièreset ferroviaires
depuis lesportsmozambicainsentrentenconcurrenceavec
les solutions portuaires sud-africaines.

Enperspective, lapossibilitéd’offrirunesolutionauxclients

enclavésduZimbabwe,deZambie,duMalawietduBotswana.
Cependant, même si le trafic des ports mozambicains a

augmentéde350000EVPaucoursde ladernièredécennie,
grâcenotamment à l’installationdeDPWorld àMaputo, le

systèmesud-africainTransnet reste incontournabledans la

sous-région.Lesportssud-africainsconcentrent68%dutotal
des trafics conteneurisés de la zone économique couverte

par lesportsduréseauPMAESA.LeduoDurban-CapeTown
domine toujours avec 3,6 millions d’EVP en 2015 malgré
des concurrences régionales exacerbées et des problèmes
récurrentsde congestion. Ledernier-né, leport deNgqura,
situé à proximité de Port Elizabeth, illustre la vulnérabilité

d’unportvouéautransbordementdesconteneurs.Alorsqu’il
atteignait780000EVPen2013, lesconsolidationsstratégiques
des compagnies maritimes continuent d’hypothéquer sa
croissance. À peine 400000 EVP sont attendus pour 2017,

alorsmêmeque l’autoritéportuaireaurait lescapacitéspour

absorber1,5milliondeconteneursà l’année.Évoquer leport
de Walvis Bay et son corridor logistique s’avère pertinent

dans la compétition pour drainer les importants trafics de

l’agrobusinessducônesud-africain.Avecprèsde400000EVP,
le principal port namibien a doublé ses trafics depuis 2013

grâceàunepolitiqueagressiveautant tournéevers lenavire
que vers lamarchandise issue des zones enclavées. Car les

ports ne demeurent que la partie visible d’une impérieuse
modernisation logistique africaine. Telle est la conclusion

formulée lorsde la réunionannuelledePMAESA,organisée
ennovembreàLivingstone,enZambie.Connectivité, fluidité
et compétitivité despré- et post-acheminements terrestres

demeurent largementendeçàdesstandards internationaux.
Une situation difficilement tenable pour les pays africains
enclavés, qui supportent les coûts de transport les plus
élevés aumonde.

FA
B
IE
N

C
O
U
SI
N
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Délégué général de la Fondation Sefacil, spécialisée dans les questions de transports et de logistique
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La reprise économique semble en vue. Mais diversification et réduction des déficits
publics sont la clé d’une croissance solide. D’Alger à Yaoundé, focus sur quatre pays.

DéveloppementMaintenir le cap

Algérie Recherche d’équilibre
Comment sortir
du système de

rente qui obère l’avenir de
l'Algérie? Il y a urgence à
diversifier l’économie tant
la crise qui affecte le pays
depuis le choc pétrolier de
2014 continue de se faire
sentir, et les indicateurs
économiques attendus
pour 2018 confirment
cette vulnérabilité. Quasi
stratosphérique, la facture
des importations va encore
lourdement peser sur les
finances publiques.
L’enveloppe ne doit pas
dépasser les 30 milliards
de dollars (environ
25 milliards d’euros) pour
2018, contre 41 milliards
en 2017, selon les
objectifs du gouvernement
qui a instauré des mesures
restrictives (licences
d’importations notamment).
C’est que les réserves du
pays fondent à un rythme
inquiétant pour une
économie pratiquement à
l’arrêt. Les bailleurs de
fonds annoncent que la
croissance ne dépassera
pas 0,8 % en 2018, quand
les autorités algériennes
tablaient sur 4 %. Et
l’embellie du cours du baril,
repassé au-dessus de
50 dollars, ne suffira pas
à rééquilibrer les comptes.
Le déficit budgétaire
devrait se situer autour
de 15 milliards de dollars
malgré les 35 milliards
de recettes en devises

attendues. Aucun équilibre
n’est espéré avant cinq ans,
délai fixé par les pouvoirs
publics, notamment en
faisant tourner la planche
à billets. Avec le risque de
faire repartir une inflation
à peine contenue, dont les
effets ne manqueraient pas
de se faire sentir auprès de
la population. Le taux de
chômage dépasse toujours
10 % et reste élevé chez
les jeunes (27 %) et les
femmes (20 %). Sur le
million de PME que
comptait le pays en 2016,
35000 ont fermé leurs
portes. Si les cours
du pétrole repartent
à la baisse et que le
gouvernement n’arrive pas
à diminuer la facture des
importations, l’économie
algérienne sera en grande
difficulté. Le pays ne
dispose plus de l’épargne
amassée durant les années
fastes dans le Fonds de
régulation des recettes
(FRR), aujourd’hui presque
épuisé, alors que les
réserves de change, qui
assurent les importations,

perdent 1,5 milliard de
dollars chaque mois.
De 194 milliards début
2014, elles sont passées
à 102 milliards en
septembre 2017 et
pourraient s’établir,
d’après les chiffres du
gouvernement, à
85,2 milliards fin 2018,
soit l'équivalent de
18,8 mois d'importations.
Les dirigeants connaissent
pourtant la formule qui
permettrait de relancer
l’économie. Et le FMI
n’hésite pas à marteler
ses recommandations :
rééquilibrage budgétaire,
renforcement des finances
publiques et maîtrise
des dépenses de l’État,
accroissement des
recettes hors
hydrocarbures, réduction
des subventions… Le
programme de réformes
est aussi grand que le
potentiel économique
de l’Algérie lui-même.
Le gouvernement doit
également redonner
confiance au secteur privé,
sans lequel le pays ne
pourra pas développer les
infrastructures dont il a
tant besoin. Vaste chantier
en perspective, alors que
l’Algérie vient de perdre
10 places dans le
classement « Doing
Business » de 2018, qui
la classe en 166e position
sur 190 pays.

Farid Alilat
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Croissance
1,5 %

PIB par habitant
4 225 dollars

Investissements
47,9 %
du PIB

Madagascar
Attention
fragile !

Cinq ans après
la fin de la crise

politique qui a secoué
le pays, de 2009 à 2013,
la situation économique
de Madagascar reste
préoccupante. Et malgré
toutes ses richesses
naturelles, le pays figure
toujours parmi les plus
pauvres au monde.
Si les bailleurs de fonds
internationaux saluent le
travail du gouvernement
pour remettre l’économie
sur les rails, ce dernier
doit également compter
avec les catastrophes
naturelles et sanitaires
qui frappent de manière
récurrente la Grande Île.
Alors qu’il se remettait
à peine de l’invasion
de criquets de 2013,
le secteur agricole, qui
compte pour plus d’un
quart du PIB et fait
travailler près de quatre
Malgaches sur cinq, a
subi en mars le passage
du cyclone Enawo, qui,
en dévastant le nord-est
du pays, a limité la
contribution du secteur
primaire dans la
croissance du pays.
Estimée à 4,5 % pour
cette année, celle-ci
vient d’être révisée par
le FMI à 4,3 %. Et c'est
sans compter les
conséquences liées à
l’épidémie de peste, dont
les effets sur l’activité
économique du pays
restent à mesurer. Après
les 3,1 % enregistrés en
2015 et les 4,2 % de
l’année dernière, le PIB
continue donc sa
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4,3 %

PIB par habitant
412,2 dollars

Investissements
19,2 %
du PIB

progression mais garde un
rythme bien inférieur à celui
prévu par le Plan national
de développement (PND)
2015-2019, qui tablait sur
une croissance de 8,9 %
dès 2017. Il est surtout
insuffisant pour faire face
aux besoins de Madagascar
en matière de santé et
d’éducation, quand huit
personnes sur dix vivent
dans des conditions
d’extrême pauvreté et un
enfant sur deux souffre de
malnutrition, alors que la
croissance démographique
est en progression de 2,8 %
par an. L’inflation, qui
pourrait culminer à près de
8 % cette année, devrait
encore compliquer les

conditions de vie de la
population, confrontée à
l’envolée des prix du riz
mais aussi des principaux
produits d’importation, à
commencer par le pétrole.
Dans ce contexte assez
morose, la relance du
secteur secondaire, porté
par les bons résultats
enregistrés par l’industrie
textile, et du tertiaire, tiré
par le tourisme et les
banques, permet d’espérer
une reprise économique à
moyen terme. Même si le
niveau des dépenses

publiques, plombées par les
subventions accordées aux
entreprises en difficulté (Air
Madagascar et Jirama, la
compagnie de distribution
d’eau et d’électricité), reste
trop important au regard
des recettes. Résultat, le
taux d’endettement du pays
devrait dépasser les 42 % à
la fin de cette année, contre
moins de 39 % douze mois
plus tôt. Pour remettre
un peu d’ordre dans
ses finances et surtout
payer une partie des
infrastructures nécessaires
au développement du pays,
le gouvernement compte
sur les 10 milliards de
dollars promis par la
communauté internationale

en décembre 2016.
Conditionnés à la lutte
contre la corruption et
à une amélioration de la
gouvernance, les premiers
décaissements se font
toujours attendre. Le FMI
veut pourtant croire que les
réformes lancées ces
dernières années porteront
bientôt leurs fruits. Il table
sur une croissance de 5,3 %
pour 2018, dopée par
l’investissement public
et un rebond du secteur
agricole. De quoi assurer
un bilan présentable pour
le président, Hery
Rajaonarimampianina, en
course pour un deuxième
mandat en 2018.

Olivier Caslin
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Ghana Embellie générale
Un taux de
croissance en

hausse, une inflation
en recul et une balance
commerciale dopée par
les exportations d’or
et de pétrole. L’économie
du Ghana se porte
relativement mieux, en
dépit du déficit budgétaire.
Si le taux de croissance
en 2016 était de 3,3 %,
celui de 2017, selon les
prévisions du FMI pourrait
se situer autour de 5,9 %, .
Au premier semestre 2017,
le taux de croissance était
de 6,6 %, son niveau le
plus élevé depuis 2013,
même s’il reste loin du
record de 2011 – 14 %,
grâce à l’exploitation
pétrolière. Avec
565,2 millions de dollars
(476 millions d'euros)
décaissés par le FMI, le
gouvernement a pu lancer
un vaste programme de
promotion de l’agriculture,
avec des projets
d’irrigation dans chacune
des 275 circonscriptions
parlementaires du pays.
Arrivés au pouvoir en
décembre 2016 après les
huit années de règne du
Congrès démocratique
national (NDC) de l'ancien
président Jerry Rawlings,
Nana Akufo-Addo et son
Nouveau Parti patriotique
(NPP) ont proposé dès
2017 une politique
industrielle qui commence
à porter ses fruits. Les
initiatives ne manquent
pas. La promotion des
produits made in Ghana,
lancée timidement en
2016, s’est accentuée
avec le nouveau
Programme national
de redynamisation

industrielle, comprenant
un plan de relance de
l’industrie ainsi qu’un plan
national pour
l’entrepreneuriat et
l’innovation. Conjugué
avec la politique agricole
« Un village, un barrage »,
le projet phare « Un
district, une usine », même
s’il n’a pas encore été
véritablement mis en
œuvre, vise à promouvoir
une industrialisation
décentralisée. Le secteur
pétrolier, gros contributeur
au PIB derrière les services
et suivi par l’industrie et
l’agriculture, a été relancé
en 2017 après la forte
baisse de production
d’hydrocarbures relevée
en 2016. En effet, les
problèmes techniques
survenus sur l’une des plus
importantes plateformes
de production et de
stockage (FPSO) du pays
ont été entre-temps
résolus. L’arbitrage en
faveur du Ghana par
rapport à la Côte d’Ivoire
dans le conflit qui opposait
les deux pays depuis
2011, confirmé en
septembre 2017 par
le Tribunal international
du droit de la mer (TIDM),
devrait largement
doper les exportations
ghanéennes. La réserve

de pétrole dans la zone
disputée est estimée à
2 milliards de barils. Quant
à l’inflation, alors qu’elle
était de 11,9 % en juillet,
elle a connu une légère
hausse à 12,3 % en août,
après les 13 % déjà
enregistrés en avril 2017.
Globalement, l’inflation
dans la deuxième
économie de l’Afrique de
l’Ouest après le Nigeria
reste maîtrisée, d’autant
qu’elle était encore de
15,4 % en 2016. Toutefois,
certains bémols sont
observés dans cette
embellie générale. L’État
s’était fixé pour objectif
de réduire son déficit
public, de 8,7 % du PIB
en 2016 à 6,5 % en 2017.
Un scénario désormais
improbable au regard de
la modicité des recettes
fiscales, inférieures
aux prévisions
gouvernementales.
Le déficit est notamment
lié au ralentissement
du secteur des services
(3,7 % au premier
semestre 2017 contre
6,6 % sur la même période
en 2016), consécutif à la
chute des profits des
établissements bancaires
(– 40 %). « Par ailleurs, les
exportations du Ghana
restent à ce jour
principalement constituées
d’un faible nombre de
produits de base très
sensibles aux fluctuations
des marchés mondiaux,
relève la BAD. Tandis
que la création de valeur
ajoutée dans les secteurs
minier et agricole reste
soumise à d’importantes
contraintes. »

André Silver Konan
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du PIB

Cameroun
L’art du
rebond

Le 3 octobre,
le deuxième

pont sur la rivière
Wouri, à Douala, a été
partiellement ouvert
à la circulation.
Le 31 décembre, il
suppléera définitivement
le vieux pont qui constitue
l’unique lien entre les
entreprises de la zone
industrielle de Bonabéri
et le port de la capitale
économique camerounaise.
Plus au sud, le premier
porte-conteneurs a
accosté au terminal
de Kribi le 5 décembre,
comme s’y était engagé
en juillet le consortium
constitué par Bolloré,
CMA-CGM et China
Harbour Engineering
Company.

Ces deux infrastructures
font partie des grands
projets de première
génération que le
Cameroun réceptionne
progressivement. Enfin !
Le mouvement devrait
s’amplifier en 2018
avec l’achèvement des
barrages de Lom Pangar,
Memve’ele et Mekin.
Les récents oukases
d’Ahmad, le président
de la CAF, menaçant
le Cameroun du retrait
de l’organisation de la
Coupe d’Afrique des
nations de 2019, ont
sorti les autorités de
leur inertie et donné
un coup d’accélérateur
à la construction des
stades ainsi qu’à la
réhabilitation d’ouvrages
divers, hôtels, routes
ou hôpitaux. En 2018,

Développement
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le plan d’urgence triennal
mis en œuvre par les
pouvoirs publics arrivera
à son terme, et avec lui
les travaux engagés pour
rattraper le retard pris dans
l’exécution de l’actuel plan
décennal, première étape
devant mener à l’émergence
en 2035. Autant de
réalisations qui devraient,
dès 2018, inverser le
déclin de la courbe de la
croissance entamé il y a
trois ans. Le FMI attend une
hausse de 4,6 %, après les
4 % enregistrés en 2017.

Bien que subissant le
choc économique découlant
de la chute des prix des
matières premières, le

Cameroun se montre plus
résilient que les autres
pays de la Communauté
économique et monétaire
de l’Afrique centrale
(Cemac). « Le poids du
pétrole dans l’économie
et le rôle de la commande
publique dans la circulation
monétaire sont moindres.
Ces deux piliers ont été
particulièrement ébranlés
ces trois dernières années
dans les autres pays
de la zone. Il est donc
compréhensible que le

Cameroun s’en sorte
mieux », observe Emmanuel
Leroueil, le directeur
pour l’Afrique centrale
du cabinet Performances.
Pour redresser ses comptes,
le Cameroun a conclu le
26 juin une facilité élargie
de crédit (FEC) avec les
institutions de Bretton
Woods pour un montant de
666,2 millions de dollars,
soit environ 595 millions
d’euros.

Si la situation militaire
contre la secte Boko Haram,
dans le Nord, et l’afflux
de réfugiés qui en découle
semblent aujourd’hui
maîtrisés, la mise en
œuvre des réformes risque

toutefois de se heurter
à la montée de l’insécurité
dans les deux régions
anglophones. Et
un calendrier politique
aussi chargé que
contraignant pour les
finances de l’État pointe
à l’horizon : cinq élections
vont être organisées
en 2018, dont une
présidentielle lourde
d’incertitudes. « Le
Cameroun s’oriente vers
une période de transition
très délicate. Les cartes
ont de fortes chances d’être
totalement rebattues
dans les prochains mois »,
prédit Emmanuel Leroueil.

Omer Mbadi

Développement
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L’Indafrique enmarche!

L
es relations entre l’Inde et l’Afrique sont historiques
etmultidimensionnelles. Lepays jouit d’unegrande
estime sur le continent, où vivent actuellement
près de 3millions de personnes d’origine indienne.

Depuis 2008 et le premier sommet Inde-Afrique organisé
à New Delhi, les liens économiques n’ont cessé de se
renforcer entre les deux parties. Les objectifs de la poli-
tique étrangère indienne et ses méthodes d’engagement
sur la scène internationale ont considérablement évolué,
dumouvement des non-alignés pendant la guerre froide
aux possibilités offertes par lamondialisation enmarche.
Pour l’Inde, l’Afrique représente d’abord une manne de

nouveauxmarchés, propices à l’investissement. Elle consi-

dère également que le continent a un rôle prépondérant à

jouerenmatièrede sécurité énergétiqueetdedéfensedans
l’océan Indien. C’est enfin pour NewDelhi un partenaire
de poids dans le cadre de l’OMC, des négociations sur le

changement climatiqueousur les réformesàengagerdans
les institutions comme le Conseil de sécurité de l’ONU, la
Banquemondiale ou le FMI.

La présence indienne, en elle-même, a changé. Ce ne
sont plus des entreprises publiques mais des sociétés

privées qui s’engagent désormais sur le continent, des

multinationalesmodernesdevenues les véritablesmoteurs
de nos échanges économiques. Certaines d’entre elles,
comme ONGC Videsh, très présente dans le secteur des

hydrocarbures, sont même cotées à la Bourse de New
York. D’autres, comme Tata, Mahendra, Aditya Birla,
Kiloshkar, ainsi que des acteurs majeurs des télécom-
munications ou de la pharmacologie, sont déjà très
florissantes en Afrique.

Fibre. Toutes ces sociétés s’appuient sur la diplomatie

économiquemiseenplacepar lespouvoirspublics indiens.
New Delhi s’est depuis longtemps positionné comme un

pourvoyeurd’aideaudéveloppementd’ungenredifférent,
en participant au financement de partenariats entre des

compagnies indiennes et des entités locales, publiques ou
privées.Envertudecesaccords, ladirectiondesentreprises

doit être transférée à moyen terme dans le
camp africain. Les firmes ont également
l’obligation d’employer unemain-d’œuvre

essentiellement locale.Ce transfert de com-
pétences et depropriété volontaire est la clé

d’unestratégiepayante.L’Inde,parcet enga-
gement singulier, se démarque des autres
pays étrangers investis sur le continent.

Mais ladémarchedeNewDelhines’arrête
pas là. L’État aprévudedébourser lui-même

125millionsdedollars (106millionsd’euros)
pour son projet Pan-African E-Network,
destiné à relier par fibre optique 47 pays

africains, enaccordavec l’Unionafricaineet
lesprincipalesorganisationssous-régionales
à travers le continent.

Cependant,cepositionnementenAfrique,
cette volonté de transformer cette estime
traditionnelle en partenariat économique

fait face àdenombreuxdéfis. L’engagement
indien est majoritairement traité par l’ad-
ministration des institutions présentes
dans le domaine des affaires étrangères.
Leur fonctionnement, qui n’échappe pas

à la corruption, absorbe près de 85 % des
ressources financières allouées au développement. On
peut également déplorer qu’il n’existe pas de principe

d’évaluation des investissements réalisés ou de l’aide au
développement apportée à l’étranger. De plus, le sec-
teur privé indien se sent peu concerné lorsqu’il s’agit de
maintenir de bonnes relations des deux côtés de l’océan,
et les échanges professionnels peuvent parfois être très

violents à l’égard des ressortissants africains, ternissant
l’image de l’Inde sur le continent. Enfin, en dehors de
Maurice, la diaspora indienne est peu intégrée dans les

pays où elle réside. Autant de points sur lesquels il faut

encore travailler pour conforter l’élan des acteurs publics
et privés en Afrique.
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Professeur au centre des études africaines de l’école des études internationales,
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Fondée en 2001 par M. Ali Boumediene et dotée d’un capital actuel
de 6 millions d’euros, Bomare Company est une entreprise
algérienne leader sur le marché des NTIC et de l'électronique.

Grâce à son savoir-faire reconnu et à ses plateformes utilisant
des technologies avancées, Bomare fabrique des appareils
électroniques (téléviseurs, smartphones, tablettes, récepteurs
satellites, écrans professionnels, écrans d’affiches) sous sa
propre marque commerciale, Stream System, et pour le
compte de plusieurs marques internationales.

Dans le domaine de la sous-traitance, Bomare a également
su séduire des partenaires actifs dans les secteurs de
l'automobile, de l'aéronautique et des énergies
renouvelables.

Son usine est située à Birtouta dans la province d'Alger.
Sur une superficie de 15 000 m2, l'entreprise emploie
600 personnes dont la moyenne d’âge est de 30 ans;
40 % sont des cadres et des ingénieurs.

En 2017, Bomare a commencé la production des
smartphones LG dans son usine.

À PROPOS DE BOMARE

BOMARE COMPANY dispose de:
Deux Lignes SMT à grande vitesse de la
marque «Universal Instruments » pour l'inser-
tion de tous types de composants.

Un équipement professionnel de contrôle de
qualité en 3D de la marque '' SAKI ''.

La technologie PIN IN PAST.

Une ligne d'insertion manuelle (DIP) et
soudure à la vague.

Une ligne d'assemblage TV (LED, DLED, OLED
et 3D).

Deux lignes d'assemblage pour smartphones
et tablettes avec équipements de test RF
Rohde & Schwarz et une salle blanche de
classe 100 et 1000.

Une salle blanche hautement équipée pour la
réparation d'écran LCD.

Partenaires :

www.bomarecompany.com

DESIGN THE FUTURE

D’ici à 2020
Un taux d'intégration de smartphones de 54 %.

Un taux d'intégration TV de 75 %.

Produire 1,5 million de téléviseurs par an en 2020.

Produire 3 millions de pièces de smartphones par an.
La société Bomare est certifiée par Alstom.

60 % de ses produits seront exportés vers l’Europe et d’autres
continents.

En 2018, Bomare Company sera fière d’exporter vers l’Europe des
smartphones LG fabriqués au sein de son usine.



«L
’environnement
bancaire est mûr
pour un peu de
perturbation ! »

L’avertissement est venu de
Johan Van der Merwe, ex-
baron de Sanlam, premier
assureur africain. Patrice
Motsepe, le milliardaire de
Soweto, l’a débauché pour
diriger African Rainbow
Capital Investments. Ce
véhicule financier vise une
licence bancaire pour bous-

culerdès2018 le statuquosur
un marché dominé par une
demi-douzaine d’acteurs, le

plussouventcontrôléspardes
investisseurs internationaux.

Les signes d’effervescence,

dans la banque comme dans
l’assurance, sont visibles sur
tout le continent.Uneembel-

lie qui reflète en partie l’amé-
lioration de l’environnement

macroéconomiqueenAfrique

subsaharienne,avecunecrois-
sanceattendueà3,4%en2018,
contre 2,6 % estimés en 2017
et 1,4%en2016, selon leFMI.

«Ladynamiquede2017devrait
se poursuivre avec la prise de

contrôleeffectiveet lamontée

en puissance de plusieurs

acteursrégionauxquiontsigné
descontrats importants», ren-
chéritSofianeLahmar,associé
chez Development Partners
International (DPI), capi-
tal-investisseur britannique
qui gère 1 milliard de dollars
d’actifs en Afrique.

Le marocain Attijariwafa
Bank, leader en Afrique du
Nord, a par exemple lancé
un nouveau plan stratégique
2017-2022 dans l’objectif,
d’aprèsMohamed El Kettani,

sonPDG, «de renforcer signi-
ficativement sa positiondans

lepaysagebancaireégyptien»,
notammentàlasuitedurachat

de la filiale locale du britan-

niqueBarclays.Uneautretran-
saction majeure est d’ores et

déjàprévueen2018: lacession
parEmergingCapitalPartners
(ECP) de sa participation de

60%dans l’opérateurbancaire

panafricainOragroup,annon-
cée en septembre 2017.

Le regaind’activité attendu

enAfrique est également lié à

uneévolutionde la réglemen-

tationsur les fondspropresdes
groupes financiers,quidevrait

donner lieu à une vague de
consolidations. Ainsi, les éta-

blissementsmarocainsdoivent
se préparer à un passage de
80% en 2017 à 100 % en 2019
du ratiode liquiditébancaire.
La Banque centrale des États

de l’Afriquede l’Ouest impose
aussi depuis juillet 2017 un
capital social minimal de

10milliardsdeFCFA(15,2mil-
lions d’euros).

« BIG BANG ». L’évolution la
plus remarquable est atten-
due dans un autre secteur : le

régulateur de la Conférence
interafricaine des marchés
d’assurances (Cima, qui
couvre quatorze pays subsa-

hariens) adécidéque le capi-
tal minimum devait passer
de 1 milliard à 3 milliards de

FCFAen 2019 et à 5milliards
en 2021. Un véritable « big
bang », selon la formule du

financier Paul Derreumaux.
« L’augmentation du capital
minimal en zone Cima aura
un impact considérable et se

traduiraprobablementpardes

acquisitions,des fusions,mais
aussi des fermetures », prédit

RolandLewe,directeur géné-

raladjointd’ActivaAssurances
Cameroun, qui ajoute : « Le
régulateur entend favoriser
la consolidation des mar-
chés. » Activa se lance d’ail-
leurs en RD Congo, preuve
qu’il y a de la place pour la
croissance des champions
régionaux africains. Comme

unsignal envoyéauxcolosses
de Munich (Allianz), Paris

(Axa)etLondres (Prudential),
qui, cesdernières années, ont
réaliséd’importantesacquisi-
tions auMaroc, au Nigeria et

auGhana.Unavispartagépar
MatthewMyers deLeapFrog,
un investisseur actif dans les

services financiers africains
(assurance, transferts de
fonds, inclusion financière),
pour qui « il n’y a pas lieu de
craindre un effet d’éviction

des investisseurs locaux par
les fonds étrangers. Il ne faut
jamais sous-estimer l’esprit

d’entreprisedesacteurs locaux
en Afrique. »

Entre une croissance en hausse et une réglementation
en mouvement, les deux secteurs sont de plus en plus
ouverts. De quoi bousculer le statu quo.

Banque-assurance
Ainsi naissent
les géants
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Lemarocain Attijariwafa Bank
entend renforcer sa position
sur le marché égyptien.

Le « champion régional »
camerounais Activa
se lance en RD Congo.

Joël Té-Léssia

92 JEUNE AFRIQUE • 2971H

TENDANCES



L’avenir est au Sud

J
e rentred’un séjour auBrésil. J’étais invi-
tée auFestival littéraire international de
Paraty (Flip) à l’occasion de la parution
de la traduction de deux de mes livres :

La Femme aux pieds nus etNotre-Dame du

Nil. C’est la plus importantemanifestation

littéraireorganiséedans lepays, lecinquième

salon le plus important dumonde selon les
organisateurs. Pour sa quinzième édition,
la Festa literària voulaitmettre à l’honneur

les écrivainsnoirs (30%)et les femmesécri-
vaines (24 femmespour22hommes). Parmi
lesautores negros,on comptait bien sûr des
Brésiliens, entre autresConceiçaoEvaristo,
71 ans, universitaire, considérée comme la
mémoire « nègre » du Brésil, le Jamaïcain
Marlon James, l’Américain Paul Beatty et
l’Angolaise Djaimilia Pereira de Almeida.

J’ai participé à de nombreux salons litté-
raires, mais l’accueil que j’ai reçu à Paraty

reste une exception. Le chapiteau et l’église
pleins à craquer, la foule jusque dans la
rue… Plus de 800 personnes pour la seule
église, m’a-t-on affirmé. Signatures sans
discontinuer de 21 heures à 1 heure du matin. La salle
prévue étant trop petite, je décide de faire la rencontre

dans la rue.Maprésence provoque un enthousiasmeque

je croyais réservé àun joueurde football ou àune rock star.
Était-ce parce que j’étais noire et surtout une authentique
Africaine, était-ce en raison du génocide des Tutsis, que

beaucoup semblaient découvrir avec une forte émotion?
Je garderai aussi un souvenir inoubliable demon inter-

vention à la favela Vidigal, à Rio. Chez les plus pauvres,
pour ne pas dire chez les pestiférés. L’accès y est très

difficile, mais surtout les gens de là-haut sont considérés
comme « dangereux », leur misère est telle une menace
suspendue au-dessus de la ville d’en bas illuminée de
toutes ses richesses. Les favelas sont livrées à la violence,
qui, au dire des Cariocas, a pris cette année des propor-

tions inquiétantes. L’Institut français y multiplie malgré
tout les activités culturelles. Les rencontres ont lieu dans
des locaux de l’école de théâtre. Patrick Chamoiseau m’y

avait précédé.

J’ai été saisie d’une intense émotion. Pourmoi, unquar-
tier aussi pauvre ne pouvait pas exister en Amérique.
Pourtant, je m’y suis sentie à l’aise, un peu comme si je

rentrais chez moi. Le public, pour la première fois, était

presque entièrement noir oumétissé. Je ne crois pas avoir
parlé de littérature. Les questions ont tout de suite porté

sur l’identité noire qui colle à la peau. Le racismeauBrésil

structure les classes sociales. Le souvenir lancinant de
l’esclavage hante encore les esprits. Le Rwanda n’a pas
connu la traite. Mais je n’ignore pas la souffrance d’être
en mal d’identité. J’y ai d’ailleurs consacré mon dernier
livre, Cœur Tambour.

Luiz InácioLuladaSilva,à l’étonnementgénéralet surtout
aumien, a tenu àme rencontrer dans son Instituto Lula, à

SaoPaulo.Malgré les accusationsde corruptiondont il fait
l’objet et sesdéboires judiciaires, il reste trèspopulaire. Les
pauvres et les régions déshéritées du Nordeste n’ont pas
oublié ce qu’il a fait pour améliorer leur sort. « Le Brésil a

besoindeLula», répètent ceuxqui sontpersuadésqu’il sera
réélu. L’ancien chef de l’État s’est montré très chaleureux
avecmoi. Sa simplicité a confirmé ce que j’avais entendu
dire de lui. Un gamin miséreux du sertão, élevé par sa

mère, qui lui disait chaque jour : « Tu peux faire plus. »

C’est peut-être grâceà celaqu’il est devenuprésident.C’est
peut-être aussi pour cela qu’il a tenu àme rencontrer. La

Femmeauxpieds nus avait fait beaucoupdebruit à Paraty.

Laconversationasurtoutportésur l’Afrique.L’ex-président
aracontéavoirdéployétoutesonénergiepourcréerunecoo-
pérationavecdenombreuxÉtatsducontinent. «L’Atlantique
n’estqu’unruisseauentre leBrésil et l’Afrique», affirme-t-il.
Malgré lesdifficultéséconomiques, lespéripétiespolitiques,
les injustices sociales, je reviens convaincue que, des deux
côtés de l’océan, l’avenir est au Sud.
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Scholastique Mukasonga
Écrivaine rwandaise, Prix Renaudot 2012 pour Notre-Dame du Nil
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C’ est sur les pistes
flambant neuves
du nouvel aéroport

internationalBlaise-
DiagnedeDakar(AIBD), inau-

guréle7décembre2017,qu’Air
Sénégal va déployer ses ailes.
Après l’échecdesdeuxprécé-

dentes tentatives, lepays tente
de faire redécoller sa compa-
gnie nationale en misant sur
le long-courrier. « Dakar a
toute sa place pour assurer
des correspondances vers le

Cap-Vertet laMauritanie,mais
on constate aussi un déve-
loppement des flux Sud-Sud

vers leMoyen-Orient, l’Asie et

l’AmériqueduSud»,remarque
Christophe Leloup, directeur
régional d’Emirates à Dakar,
devenu un hub logistique de
la compagnie en direction de

l’AmériqueduSud.Portéspar
une croissance du secteur
attendue à plus de 6%par an
dans la région, les aéroports

s’agrandissent,commeàLomé,

et lescompagniescherchentà
reprendredelahauteur.Cédée

pourun franc symboliquepar
le Fonds Aga Khan à l’État,
Air Burkina cherche à élargir
sa flotte. En s’appuyant sur
un plan de développement

élaboréparBoeing, la compa-

gniecamerounaiseCamair-Co
a relancé ses lignes domes-

tiqueset régionales et repren-

dra sesvols intercontinentaux
dansunsecond temps. Enfin,
début 2018, une compagnie
béninoise doit prendre son
envol, fruit du joint-venture
entre le gouvernement de
Cotonou et Rwandair.

TAXES. Ces transporteurs ont
bien sûr à l’esprit les succès

de lacompagniepanafricaine
Asky et d’Air Côte d’Ivoire.
Toutes deux ont trouvé leur
place en s’appuyant sur un
hub régional qui leur per-
met d’accueillir les passagers
d’une autre compagnie et de

les redistribuerdans la région.
«Surdixpersonnesvoyageant
avec Air Côte d’Ivoire, six
viennent d’Abidjan. Nous ne
devons aller en chercher que
quatre dans la sous-région
pour remplir nos avions »,
explique René Décurey,
directeur général du trans-

porteur ivoirien. Outre son
partenariat stratégique avec
Air France,AirCôted’Ivoire a

signéunaccordavecEthiopian
Airlines pour attirer du trafic

enprovenancedesÉtats-Unis.
La compagnie devrait trans-
porter 850 000 passagers et
atteindre les 100 milliards de
F CFA (152 millions d’euros)
de chiffre d’affaires en 2017.

Pourtant, si ces sociétés
recueillent les fruits de leurs
efforts, leurs conditions
d’opération restent difficiles.

«L’“effethub”nouspermetde
remplirnosavions,maisnous
perdons encore de l’argent.
Nous sommes écrasés par
les taxes aéroportuaires, qui

représentent 55 % du prix
du billet et nous obligent à
maintenir des tarifs relati-
vement élevés. Ce qui rend
l’avion encore inaccessible à

une largepartie de lapopula-
tion », regretteRenéDécurey.
Air Côte d’Ivoire et Rwandair

entendenttoutdemêmedeve-
nir rentables dès 2018.

Certains constructeurs
ou poids lourds des airs,
tels qu’Ethiopian Airlines,

soutiennent économique-

ment ou techniquement des
compagnies régionales qui,
sans ces appuis, auraient du

mal à se développer, comme
la future Air Tchad. Pour jus-
tifier de tels investissements,
les opérateurs tablent sur
une augmentation irréver-

sible du trafic, alors que la

modernisationdes aéroports
doit aussi faire émerger de
nouvelles activités com-
merciales et apporter de

nouvelles recettes. De quoi
provoquer une baisse du
prix du billet d’avion et une
hausse des revenus pour les
compagnies.

Pour le ciel africain, tout se joue au niveau régional. Encore fragile, le marché est dopé par un trafic croissant
et des partenariats entre compagnies. Reste à développer les infrastructures et à diminuer le prix des billets.

Aérien Comment prendre de l’altitude
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Les transporteurs ont bien
sûr à l’esprit les succès d’Asky
et d’Air Côte d’Ivoire.

L’un des espaces de
transit du nouvel aéroport
Blaise-Diagne, à Dakar.

Rémy Darras
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Avec une présence dans 32 pays et un siège social basé au Maroc,
BMCE Bank Of Africa est un véritable hub financier en Afrique.

Grâce au renforcement de son expertise dans les métiers de l’international et au
développement de son réseau à l’étranger, le groupe vous accompagne dans

vos investissements et œuvre pour le développement de vos opportunités
d’affaires sur tout le continent africain.

AFRIQUE
Bénin • Burkina Faso • Burundi
Cameroun • Congo Brazzaville

Côte d’Ivoire • Djibouti • Ghana • Kenya • Mali
Madagascar • Maroc • Niger • Ouganda • R.D. du Congo
Rwanda • Sénégal • Tanzanie • Tunisie • Togo • Éthiopie

EUROPE
Allemagne • Belgique • Espagne

France • Italie • Pays-Bas
Portugal • Royaume Uni

AMÉRIQUE
Canada

ASIE
Chine • Emirats Arabes Unis



D
HL,AmazonouGoogle
auraientaiméêtre les
pionniers de la livrai-
son par les airs. Mais

au Malawi, Matternet a pris
une longueur d’avance. En
mars 2016, la start-up califor-
nienne a testé pour l’Unicef
l’envoi par drone d’échantil-
lons de sang prélevés sur des
enfants afin d’effectuer un
diagnostic du VIH. Le temps
de transport a été réduit de
onze jours à deux heures en
moyenne. Jugée concluante,
l’expérience a incité l’État à
ouvrir début juillet un couloir
aérien grâce auquel 12 entre-

prises,ONGetuniversitésvont
pouvoirproposerdenouveaux

servicescommeletransportde
vaccinsoudemédicaments,ou

l’analysed’imagespermettant
demieuxgérerlessituationsde
catastrophes naturelles.

Au Rwanda, une autre
start-up américaine a mar-
qué les esprits en inaugurant
ses premiers vols commer-

ciauxenoctobre2016.Zipline
approvisionne sept hôpitaux

en poches de sang. Depuis
leurs débuts, sesmini-avions

onteffectuéplusde1400mis-
sions, avecun tauxd’échecde
moinsde1%.Encouragéepar
ces résultats, la sociétéprévoit
d’ouvrirà la fin2017unsecond
« droneport », qui lui per-
mettrait de couvrir 100%des

hôpitaux du Rwanda. Avant
de s’implanter en Tanzanie.

Longtemps considérés
comme des jouets high-tech,
quand ils n’ont pas une répu-

tation de robots tueurs, les
drones, pilotés à distance ou
préprogrammés, ont totale-

mentchangédestatut.Enplus
de la livraison de petits colis,

ils sontutiliséspour surveiller
l’état d’ouvrages d’art, faire de
la cartographie en 3D ou du
comptage d’animaux, obser-
ver la croissance des cultures,
pulvériser des traitements ou

évaluerdesstocksdeminerais.

INVESTISSEMENTS. Malgré une

législationstricte, l’Afriquedu
Sud est le pays le plus dyna-
mique dans ce domaine.

Selon une étude publiée à la
mi-2017, on y recense près
de 3400 drones à usage pro-
fessionnel, pour un chiffre
d’affaires global d’environ

2 milliards de rands (environ

125millionsd’euros).Cesder-
niers mois, trois entreprises
de la nation Arc-en-Ciel ont

profitéd’investissementsd’un
montant égal ou supérieur à
un demi-million de dollars.

En octobre, UAV Industries a

annoncéavoirreçu499000dol-
lars(424000euros)delasociété

GlenheimVentureCapitalpour
développer ses activités de

locationdedronesetdeforma-
tiondepilotes.Enaoût, lefonds
kényanSavannahet la société

d’investissementsud-africaine
4DICapitalavaientdéjàinjecté
environ 510000 euros dans la

jeunepousseAerobotics, spé-
cialiséedansl’analysed’images
prises par ces engins volants.

Mais laplusgrossetransaction
à ce jour reste l’acquisition en
février, pour 633 000 euros,

de la société sud-africaine
Rocketmine par le groupe
Delta Drone. Établie dans la

périphériedeLyon,cetteentre-
prise françaiseest l’undes lea-
dersmondiaux du traitement

d’imagesaériennes.L’opération
devrait donner les moyens à
Rocketmine, numéro un des

services offerts par le secteur
à l’industrie extractive, de se

développeraussienAmérique
du Sud.

Si ces marchés sont moins
structurés en Afrique franco-

phone, l’utilisationdesdrones
s’y développe également. Pas

unévénementsportifoucultu-
rel sans l’utilisation d’images
aériennes. Une tendance
confirmée par l’ouverture fin
octobre par le français Drone

Volt du premier centre de for-

mationd’Afriquedans lacapi-
tale économique ivoirienne.
Quelques entrepreneurs

locaux,commeleNigérienAziz
Kountché,PDGdeDroneAfrica
Service, ou le Camerounais
WilliamElong, avec la société

Will & Brothers, occupent le
terrain. Ilsdevraientêtre rapi-
dement rejoints par de plus
gros acteurs. Après des tests
menés avec succès en juin,

Delta Drone s’est associée à
BureauVeritas pourproposer
des solutionsàdestinationdu

secteur agricole pour toute
l’Afrique de l’Ouest.

Du secteur médical à l’agriculture en passant par l’industrie extractive, l’usage professionnel des engins autonomes
volants se développe sur le continent. Un nouveau marché en pleine expansion.

Technologie Dronesmulti-usages
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Un technicien gère une
plateforme de lancement au
Rwanda, en octobre 2016.

Julien Clémençot
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Quelle place pour Mayotte?

M
ayotte, l’îleauxsyllabesdansantes,petitparadisplu-
tôtpaisibleetréputépoursonlagonaux760espèces
depoissonsdifférentes,paraîtaujourd’hui inquiète
etpeudisposéeà festoyer.Coincéedans l’archipel

desComores, entre lesGrandesComores, aunord,et l’îlede
Madagascar, au sud, ce département français depuis 2011
doute de son avenir institutionnel. Depuis que circule la
rumeur d’une révision imminente, par le gouvernement
d’EmmanuelMacron, du visa Balladur instauré en 1995 et

quidurcissait lesconditionsd’entréedans l’île, lescrispations

sontpalpables.Cevisaavaitsurtoutpourcible lespopulations
comoriennesetdéshéritées venuesprincipalementde l’île
d’Anjouan. Près de 40% de la populationmahoraise serait
d’origineétrangère, et les chiffres sontparfois rehaussés au
regard du nombre de clandestins.

ÀMayotte, l’objetdetous lesémoisconcernel’énigmatique
« feuille de route » élaborée le 12 septembre 2017 par le

gouvernement français et les représentantsde l’État como-
rien. Elle viserait à « favoriser les échanges

humains entre les îles de l’archipel, dansun
cadre légal et en renforçant la sécurité des
liaisons maritimes et aériennes ». Pour les
politiciens mahorais, il ne s’agirait ici que

d’uneméprisable feuilledevignemasquant
une politique d’abandon deMayotte par la

Républiquefrançaise,auprofitde laredoutée
etmal gouvernéeRépublique comorienne.
Une banderole brandie par des manifes-

tants ulcérés, qui ont bloqué les services de
délivrance des visas de la préfecture, était
explicite : « Libre circulation des hommes

= librecirculationdes terroristes ».Ceslogan
aux accents xénophobes est l’œuvre d’indi-
vidusqui se sentent abandonnés face àune
montée des tensions dues à l’insécurité, à
la délinquance et à la violence.

LesMahoraisnemanquent plus une occa-
sion de rappeler qu’elles œuvrèrent lors du
référendum d’autodétermination de 1976

pourqueMayotte renforcesonancragedans
la République française. Leur cri d’alarme

est celui d’une population en péril et confrontée à une
submersion venue des Comores, dont les ressortissants se

proclament « chezeux»àMayotte.CesComoriens relèvent
que leur dynamisme est ici incontestable. Mais surtout ils

estiment juridiquement infondé le rattachementdeMayotte
à la France. Ce discours récurrent dénonce les opérations
référendaires de 1976, entachées d’un vice, car les voix de

Mayotte,aulieud’êtrecomptabiliséesdansuncollègeélecto-
ralunique, l’ontétéàpart.Enclair, lesComoriensexpriment

une légitimitéhistorique,géographique,confessionnelle (les
deuxpeuples sontmusulmansàplusde90%), linguistique
et,partant,hautementculturelle.Pourd’autres,minoritaires,
Mayotte n’est pas la France, car trop de particularismes
éloignent ce territoire de la République une et indivisible.

La religionmusulmaneyest écrasante. Lapolygamieest ici
monnaie courante et légalement acceptée. Les écoles sont
surchargées. Last but not least, le français y est une langue
minoritaire, loin derrière le shimaoré et le kibushi.

L’ancrage au sein de la République française des habi-
tantsmahorais, qui sedisent fièrement français et ontpour
l’Afrique voisineune formededédain, semble aujourd’hui
lourdement hypothéqué. Le système de santé est dans un
état calamiteux, on ne compte plus que 98médecins pour

100000habitants.Alorsque l’îledétient le recorddu tauxde

natalité (38,9‰)enFrance, lesenfantssont les laissés-pour-
comptedes politiques publiques. Les crèches se comptent
sur les doigts d’unemain.

LaRépublique s’apprête-t-elle à en finir avec l’exception
mahoraise?C’est laquestionqui ronge les esprits. La rené-

gociationduvisaBalladurn’estqu’unepremièreétapeavant
de déchirants réexamens concernant le rôle de politiciens

accusésd’incompétenceetdemalversationsdiverses, l’édu-
cationendéshérence, lamontéedu radicalisme islamique,
la crédibilité de l’indivisibilité de la République… Cette
dernière nécessite de lourds investissements, ou le départ,
à terme, de la France.
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Eugène Ebodé
Écrivain camerounais et ancien international junior de football
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Julien Clémençot

Qu’ils soient diplômés ou autodidactes, nouvellement nommés ou expérimentés, hommes ou femmes,
ces dirigeants ne reculent devant aucun obstacle pour faire progresser leur entreprise.

Décideurs Les 8 qui feront 2018

Diallo Aissata Beavogui
Directrice générale de Guinea Alumina Corporation

Quand Conakry fait la promotion des
réformes économiques entreprises en faveur
des investissements en Guinée, les autorités
n’oublient pas de citer le projet d’Emirates Global
Aluminium (EGA). À Kamsar, le groupe dubaïote

s’est engagé à construire une usine pour transformer
la bauxite en alumine. Pour l’heure, Diallo
Aissata Beavogui, directrice générale de

Guinea Alumina Corporation (GAC),
filiale d’EGA, travaille d’arrache-pied
pour construire les infrastructures
nécessaires à l’entrée en production
de la mine en 2019. Née en Guinée,

éduquée au Sénégal, cette quadragénaire

a commencé sa carrière aux États-Unis
dans des cabinets spécialisés en audit
gouvernemental, après avoir décroché
un bachelor en comptabilité à l’université

de Binghamton (État de New York). En

2014, elle a rejoint GAC en tant
que directrice de la conformité,
avant d’être propulsée à la

place de numéro un après
la nomination deMamady
Youla au poste de Premier
ministre.D

R

Chance Ndagano
Directeur général de Rwandair

Enavril, lanominationdeChanceNdaganoà
la tête de la compagnie nationale rwandaise
a fait l’effet d’une bombe. En poste depuis
2010, son prédécesseur, John Mirenge, a
été limogé sans la moindre explication sur
instruction du président Paul Kagame. Le

décollagedeRwandair reposedésormais sur
les épaules de cet ancien pilote, diplômé en
aéronautique, qui a notamment été direc-
teur des opérations d’Akagera Aviation, une
petite compagnie privée qui dispose d’une
flotte d’hélicoptères pour des vols d’affaires.
L’intéressé a également servi comme vice-

administrateurde l’aviation civile rwandaise.
Si son pedigree apparaît relativement léger,
sa mission revêt la plus haute importance
pour le pays desMille Collines, qui souhaite
devenir un hub régional. Pour parvenir à ce

résultat, ChanceNdaganodevra jouer l’équi-
libriste entre les ambitions de la compagnie
en matière de liaisons intercontinentales et
une situation financière dégradée en raison
d’un fort endettement.
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Mama Tajmouati
PDG d’Ynna Holding

A
IC
P
R
ES

S

Décédé en 2016, Miloud Chaabi était l’un des plus grands capitaines
d’industrie du Maroc. Son empire comprend plus de trente filiales dans
l’immobilier, l’industrie, le BTP, la distribution, l’agroalimentaire ou encore
les énergies renouvelables, et une solide fondation d’œuvres sociales.
Désormais, c’est son épouse, Mama Tajmouati, 81 ans, qui préside aux
destinées des affaires familiales avec l’appui de ses enfants et qui
organise sa succession. Active au sein du groupe bien avant la disparition
du fondateur, elle a annoncé vouloir accélérer son développement. Fin
novembre, elle était aux côtés de Moulay Hafid Elalamy, ministre de
l’Industrie, du Commerce, de l’Investissement et de l’Économie numérique, et
d’Aziz Rabbah, ministre de l’Énergie et des Mines, pour inaugurer à Kenitra
les deux nouvelles unités de production de Gharb Papier et Carton (GPC),
filiale d’Ynna Holding, pour un investissement de plus de 800 millions de
dirhams (71,5 millions d’euros).

Basil El-Baz
PDG de Carbon Holdings

Avantmêmedequitter lesamphithéâtres
de Harvard, Basil El-Baz avait réussi
à mettre en évidence ses talents
d’entrepreneur en transformant son
projet de fin d’études en success-story
industrielle. Promoteur d’une usine
d’ammoniaque, la première en Égypte,

il l’avait revendueen2005,avantmêmesa
construction,àunpoold’investisseursdont
le principal était OrascomConstruction
Industries, dirigé par Nassef Sawiris.
Depuis, le quadragénaire s’est imposé

dans le gotha des affaires égyptiennes.
Entré dans le classement Choiseul des
leaders africains de moins de 40 ans
en 2015, il était numéro un du dernier
palmarès, publié aumois de septembre.
Brillant, accessible, trèsbienconnecté, il

faitpartiedecespatronsquel’incertitude
et l’instabilité politique n’effraient pas.
Son groupe, CarbonHoldings, structure
actuellement le financement d’un

complexe industrielestiméà10milliards
de dollars (8,5milliards d’euros).
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Abdelmoumen
Ould Kaddour
PDG de Sonatrach

D
R

Être nommé à la tête de
Sonatrach, c’est la certitude
d’avoir signé un CDD. Au cours
des seize dernières années,
le géant algérien a connu dix
PDG. La valse des dirigeants
n’est sans doute pas étrangère
aux difficultés que connaît
la compagnie nationale, dont
les revenus ont fondu de
moitié entre 2014 et 2016 (de
62,8 milliards à 28,8 milliards
de dollars, soit de 53 milliards
à 24,3 milliards d’euros). Promu
en mars 2017 à la surprise
générale, Abdelmoumen
Ould Kaddour, 66 ans, dont
le parcours est marqué par
une condamnation en 2007 à
trente mois d’emprisonnement
pour une énigmatique affaire
d’espionnage dans laquelle il
a ensuite été blanchi, a pour
mission de remettre sur les rails
l’opérateur pétrolier, moteur de
l’économie nationale.
Parmi ses chantiers prioritaires :
rétablir la confiance avec les
partenaires étrangers pour
poursuivre l’exploration du
sous-sol algérien et revoir les
circuits de commercialisation du
gaz. Diplômé du Massachusetts
Institute of Technology, il pourra
mettre à profit l’expérience
acquise à la tête de Brown &
Root Condor (BRC), coentreprise
créée par Sonatrach avec une
filiale de Halliburton, le géant
américain du pétrole et de la
construction.

Apollinaire Compaoré
PDG de Planor Afrique

Opiniâtre, têtu même, Apollinaire Compaoré n’est pas du genre à abandonner.
Lorsqu’en2012 il adécroché la troisième licencede téléphonieauMali, l’autodidacte
burkinabè, fondateur du groupe diversifié Planor Afrique, n’imaginait pas qu’il

lui faudrait attendre cinq ans avant de lancer son réseau. Mais malgré le conflit
avec son ex-associé Cessé Komé, les difficultés à trouver les financements et les
menaces de retrait du précieux sésame par l’État malien, l’homme d’affaires n’a

jamais perdu de vue son projet. À la fin du mois de décembre, Atel, contraction
d’Alpha Telecom, démarre ses opérations à Bamako en attendant de s’étendre
à d’autres villes du pays. Pour financer l’extension de son réseau, le natif de
Koassa, situé à une quarantaine de kilomètres de Ouagadougou, pourra dans
quelques mois s’appuyer sur sa propre banque, Wendkuni Bank International,

pour laquelle il a obtenu un agrément en octobre. Également actionnaire de deux
compagnies d’assurances et propriétaire de Telecel Faso, troisième opérateur du
marché burkinabè, Apollinaire Compaoré, 64 ans, voit déjà plus loin et met en
œuvre une stratégie faisant converger secteurs financier et télécom. La première

étape sera le lancement de TelecelMoney auBurkina Faso, un service de transfert
d’argent et de paiement de factures.
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L’éducation, un besoin vital

U
ne croyance bien installée veut que l’on puisse

distinguerdesbesoinsprimaires,commesenourrir
et avoir un toit, des besoins secondaires, comme
l’éducation. Il convient avant tout de fournir aux

peuplesdequoimanger, l’éducationpeutattendre. Jem’élève
contre cette idée reçue. Ce n’est pas parce que les besoins
primaires sont plus simples que le besoin d’éducation que
ce dernier n’en est pasmoins fondamental.

En effet, tous les États qui n’ont pas fait de l’éducation

leurprioritéontvu leurpopulations’appauvrir. Lapauvreté,
comme l’a bienmontré le Prix Nobel d’économie Amartya
Sen, est d’aborduneprivationde capacités, pas seulement
une faiblesse de revenus. Or si l’on n’a pas été instruit, on
ne peut même pas formuler le besoin de se nourrir, ni par

conséquent lutterpour lesatisfaire.Allerà l’école,c’estgagner

encapacités,pourenacquérir laplusprécieuse, l’autonomie.
Les prétextes sont nombreux pour retarder
l’éducation généralisée : il faudrait d’abord
électrifier les zones rurales, faire des routes,
construire des écoles…

Mais, en tant que besoin fondamental,
l’instruction pour tous ne peut attendre.
Durant la guerre civile au Liban, entre 1975

et1990,ondonnaitdescoursdanslesgarages.
A contrario, le programmed’urgenced’aide

à l’écoleauMarocsoutenupar l’Europedans
les années 2010 n’a pas été orienté vers la
généralisation de l’instruction, ni vers la

formationdesenseignants: il s’est focalisésur

laconstructiondesétablissements.Résultat :
l’écolepublique se retrouveavecdes classes

surchargées.
Élargissons la réflexion à l’ensemble du

Maghreb. Un obstacle majeur a freiné la

mission de l’école, qui est d’offrir des outils
pour lire le monde : le choix de la langue.

L’arabisationenelle-mêmeneposepaspro-
blème,maisseulementsiuneffortconstantde
traduire le savoirmondial dans cette langue
est fait.

On traduit pour comprendre et non pour simplement

transposerdes significations:une languequi traduit estune
languequi s’enrichit. L’arabeaconnuau IXe siècle (Bagdad)

puisauXIXe (LeCaire)desmomentssignificatifsdedévelop-
pementgrâce lamiseàdispositiondusavoirproduitailleurs
(en Grèce puis en Europe). L’arabisation des années 1980

fut un phénomène idéologique abordé commeune natio-
nalisation et une islamisation: aujourd’hui on alphabétise

pour lire leCoran, télescopantainsideuxobjectifsdistincts,
lamaîtrise de la langue et la connaissance du texte sacré.

Le français, qui fut si bien parlé auMaghreb, a été écarté
ou fortement réduit sans que l’arabe n’ait pu prendre le

relais.Encause, cetteabsencede traductionet l’aimantation
par le sacré. Le résultat est catastrophique: sacralisationde

l’idiome linguistique sansprise encomptede sesmultiples
usages contextuels et oubli de la grande traditionclassique
de littérature et de philosophie arabe au profit « d’études
islamiques », présentées dans un style dogmatique et non
critique.Àdéfautde traduire immédiatement tout le savoir
mondial en arabe, force serait de reconnaître que les cours

de languesétrangères représententuneprioritéabsolue, au
même titre que l’eau et la nourriture. Plus on apprend les

languesplusonperçoit les rapports logiques.L’apprentissage
de la rigueur passe donc aussi par ces enseignements.

J’aiparlétantôtd’instruction,tantôtd’éducation.Jevoudrais
clarifier cepoint.Denombreusespersonnes analphabètes

ou illettrées auMaghreb ont une vaste culture faite de pro-

verbes,d’adages,desavoir-fairenonrépertoriés.Autrement
dit, une éducation, à défaut d’avoir une instruction. Mais
cette éducation est minorée, démonétisée. C’est encore
l’instruction qui peut redonner des couleurs et une vraie

valeuràcesconnaissancespopulaires,ense lesappropriant.
La pluralité des langues d’une part, la reprise théma-

tisée des usages sédimentés dans la langue de l’autre :
voici quelques besoins premiers et vitaux pour gagner
en autonomie.
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Ali Benmakhlouf
Professeur de philosophie à l’université de Paris-Est-Créteil
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Strive Masiyiwa Président d’Econet
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En mars 2017, le magazine américain Fortune a classé Strive Masiyiwa,
56 ans, à la 33e position de son palmarès des cinquante plus grands leaders
rassemblant des personnalités du monde des arts, de la politique et des
affaires. Réputé homme le plus riche du Zimbabwe (plus de 600 millions de
dollars en 2016 selon Forbes), le fondateur du groupe Econet, établi en Afrique
du Sud et présent dans 17 pays, doit sa première reconnaissance internationale
à la bataille constitutionnelle qu’il a menée dans son pays pour briser le
monopole de l’État dans les télécommunications. Cet épisode est
considéré par beaucoup comme une étape décisive dans l’ouverture
de ce secteur aux groupes privés sur le continent. Aujourd’hui,
Econet compte une trentaine d’entreprises. Ses équipes sont en
discussion avec l’opérateur établi au Luxembourg Millicom pour
l’achat de ses filiales en Tanzanie, au Rwanda et au Tchad. Si
la vente se concrétise, ce sera la première incursion du tycoon
zimbabwéen dans un pays francophone. Outre des services
de téléphonie mobile, Strive Masiyiwa fournit aussi de la
fibre optique: il contrôle le groupe Liquid Telecom, premier
opérateur privé dans ce domaine en Afrique, dont le réseau
se déploie sur plus de 40000 km, et développe un bouquet
panafricain de télévision appelé Kwesé.

Alioune Ndiaye Directeur général de Sonatel

Suivant l’exemple de son mentor et

prédécesseur à la tête de Sonatel, Cheikh
Tidiane Mbaye, Alioune Ndiaye, 57 ans,

cultive ladiscrétionà l’extrême.Endehors
des conférences de presse données à
l’occasionde la publication des résultats
financiers de la plus importante filiale

d’Orange enAfrique (1,6milliardd’euros

dechiffred’affairesen2016), rares sont les

médias à avoir recueilli ses confidences.
Peu importe, son bilan parle pour lui.
Depuis 2012, il a consolidé la croissance
de son groupe et préservé sa rentabilité.
Le Sénégalais, diplômé de Télécom
Sud Paris, peut aussi se targuer d’avoir
convaincu sa maison mère d’autoriser
Sonatel à reprendre sondéveloppement
international via l’acquisition en 2016

d’Airtel, en Sierra Leone. Très apprécié
de Stéphane Richard, PDG d’Orange,
et de Bruno Mettling, patron des filiales

d’Afrique et duMoyen-Orient, qui louent
sa rigueur et sa diplomatie, l’ancien

directeur général d’OrangeMali, de 2002
à 2012, pourrait prendre davantage de

responsabilitésdans lesmoisquiviennent
au sein du groupe français.
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Lire en 2.0
TOUT LE MONDE DIT…

Si tu veux cacher quelque chose à un Africain,

mets-le dans un livre.

L’Afrique est le berceau de la parole.

Les Africains ont la culture de l’oralité.

Mais est-ce que c’est vraiment vrai ? Bien sûr, il y a des
personnes parmi nous qui renchérissent sans réfléchir.
Et pourtant…

Je lis et je sais que les Ivoiriens lisent.

Allez à n’importe quel grand carrefour
à Abidjan, rentrez dans lesmarchés ici

enCôted’Ivoire et vous verrezdes livres
de seconde main être vendus. Vous
verrez aussi des gens en plein mar-
chandage pour ces livres. Des oiseaux
de mauvais augure vous diront qu’on
ne voit les jeunes dans les librairies,
par terre [d’occasion] ou autres, que
lorsqu’ils doivent acheter un livre au
programme. Entendez, scolaire. J’ai
vu du Coelho, du Maryse Condé, du
Vieux-Chauvet et j’en passe chez mon

libraire par terre, et ces livres étaient là
avant que j’entre dans sa vie. Je parle de
sa vie de vendeur de livres de seconde
main ; n’allons pas trop loin dans nos
réflexions. Non, je pense plutôt que ce
qu’on veut, ce sont des romans ou des
nouvelles qui se contentent de nous
raconter une histoire, et non de ceux

qui nous font la morale.

Unautre jour, onparlerade l’industrie
du livre en Côte d’Ivoire. Je suis cofon-
datrice d’Abidjan Lit, un mouvement activiste littéraire,

et, lors des rencontres quenous organisons, nous accueil-
lons des jeunes personnes commenous qui lisent, qui se
démènent commenouschez les librairespar terre, dans les
« vraies » librairies, mais aussi en ligne. Nous avons aussi
de l’affluence, et ce ne sont pas les nombreux événements
littéraires qui se tiennent à Abidjan qui diront avoir du
mal à trouver des intéressés. Si les jeunes ne lisaient pas,
viendraient-ils en grand nombre à ces manifestations ?

On lit, donc, mais autrement.

Faceauproblèmede l’accessibilité au livreet vuqu’onest
tous sur nos smartphones, tablettes et consorts, pourquoi

nepas joindre l’utile à l’agréable?Le problème, c’est qu’on
veut nous voir en librairie, alors que nous, on va plutôt
sur nos Kindle et on télécharge ce dont on a besoin. On
parcourt les blogs littéraires et on lit les quelques lignes
de recommandation des autres. Si ça nous plaît, on télé-
charge. Quand on fréquente les librairies par terre, c’est
qu’on est à la recherche des classiques. Quant aux vraies

librairies, on les préfère indépendantes. Les chaînes, c’est
l’époque révolue de nos parents.

L’approche intimiste est celle qui nous convient le plus.
Les coffee bars qui proposent des livres et desmagazines
et où on peut lire le temps d’une pause-café. Des pro-
grammes d’échanges de livres entre amis ou collègues.

Du chemin à faire, oui, mais on lit. Ce n’est pas pour
rien non plus que la littérature produite par les écrivains

africains est aussi vibrante depuis ces dernières années
et que les festivals littéraires sur le continent pullulent
et se créent. On lit, mais en 2.0, différemment. Liseuse
au lieu de livre papier. Festival littéraire au lieu de salon
littéraire. Recommandations des blogs au lieu de celles

des institutions. Abidjan lit, l’Afrique lit !
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TEdwige-Renée Dro
Journaliste, écrivaine et traductrice
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«F
aitavecdelaterre.»
C’est,enbambara,
ce que signifie le
terme bogolan.

Et pour cause, la fabrication
artisanale de ce tissu lourd et
imposant doit beaucoup aux
matières naturelles. Sur du
coton tissé, teint puis trempé

dansunedécoctionde feuilles
d’arbre,desmotifs tribauxà la
symbolique ancestrale sont
réalisés à main levée avec de
la boue. Quand le wax flam-
boie de mille couleurs, le
bogolan présente donc une
esthétique beaucoup plus

sobre : il conjuguedifférentes
nuancesdemarronmaisaussi
des teintes comme le noir, le

blancoul’ocre,obtenuesgrâce
à un mélange de soude, de

céréalesetdecacahuètes. Ilest
principalement confectionné
au Mali, son pays d’origine,

maisaussiauBurkinaFaso,en
Guinée, enCôted’Ivoire et au
Sénégal. Traditionnellement,
il avait valeur de protection,
– selon la forme ou la cou-
leur des motifs, inspirés par
la nature ou les actes de la vie

quotidienne – pour ceux qui

arboraient le tissu: chasseurs,
femmesenceintes,personnes
âgées, nourrissons, etc. Il
accompagnait aussi certains

rituels. Mais au fil du temps
les codes coutumiers qui lui
étaient attachés ont disparu.

C’est à l’orée des années
1980, peu après la nais-
sance de sa propremarque à
Abidjan, que leMalien Chris
Seydou commence à faire

connaître lebogolan.Premier
styliste africain à avoir colla-

boréavecdegrandesmaisons
de haute couture (Yves Saint
Laurent, Mic Mac ou Paco

Depuis quelques années, de nombreux créateurs de mode et décorateurs d’intérieur s’affranchissent du wax.
Au profit du tissu traditionnel malien.

Design Place au bogolan
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Katia Touré

qui souhaite démocratiser
ce tissu au même titre que
le wax. Elle explique avoir
été sollicitée par le fameux
styliste ivoirien Gilles Touré,
qui voudrait prochainement
l’intégrer dans ses créations.

QuandleSénégalaisElHadji
MalickBadjiafondésamarque
devêtementsetdemaroquine-
rie, Nio Far byMilcos, lemes-

sageétaitclair:harosur lewax.
Le créateur de 29 ans a lancé
plusieursmodèles debaskets

encuir etbogolan, fabriquées
dans son atelier du quartier
de Liberté 6, qui connaissent

un franc succès. Lors de sa
dernière visite officielle à
Dakar, en novembre 2016, le
roi du Maroc lui en a acheté
une paire. Le fondateur de
Nio Far affirme que le bogo-
lan connaît aujourd’hui un
regain d’intérêt sur le conti-

nent africain.C’est àSan, ville
malienne située à 200 km de
Mopti, que le jeune homme

s’approvisionne. Là-bas, les
deux yards (soit 1,83 m) de

coton tissépuis travaillé selon
ses envies lui coûtent entre
10000 et 20000 F CFA (entre

20et30euros). «C’estun tissu
résistantquipermetuneexplo-
rationcréativevivifiante,mais

je trouvequelamodernisation
des techniques fait qu’il perd
de sa superbe. »

À l’instar d’El Hadji Malick

Badji, denombreuxcréateurs
africains l’adoptent. Le desi-

gnerghanéenSelassieTetevie,

Rabanne), dans les années
1970, il présentera ces créa-
tions autant en Afrique de
l’Ouest qu’en Europe et aux
États-Unis. Aujourd’hui,
d’autres stylistes prennent
le relais, comme Mariah

Bocoum. « Je travaille avec
toutes les matières, mais je
privilégie le bogolan,magni-

fique et noble. En l’utilisant,

j’ai le sentiment departiciper
au développement artisanal
demon pays. C’est pour cela

qu’on retrouve de moins en

moinsdewaxdansmescollec-
tions », explique la créatrice,

« Il permet une exploration
créative vivifiante », observe le
styliste El Hadji Malick Badji.

Il conjugue des nuances de marron, de noir, de blanc ou d’ocre (ici, un atelier de fabrication à Ségou).

108 JEUNE AFRIQUE • 2971H

TENDANCES



àlatêtedeRamdesign,créedes
chaises dont les assises sont
recouvertes de bogolan, qu’il
se procure à Accra. En 2013,

sacompatrioteAishaObuobi,
créatrice de la griffe Christie

Brown,luiconsacraittouteune
collection,de la vesteblazer à
la jupehauteenpassantpar la
veste tailleur.L’AfriqueduSud
estaussi enpremière lignesur
ce terrain. Le bogolan, mud-

cloth,enanglais,seretrouveau
cœur des créations de moult

enseignesdemodeetdedéco-
rationportées sur l’éthique et
le cotonbio, parmi lesquelles

KisuaouLim.«Avecdespièces
uniquesconfectionnéesàpar-

tir dece tissu, le Sud-Africain,
en quête identitaire, a le sen-

timentde retrouver sadignité
tantextérieurequ’intérieure»,
analyselastylisteetdécoratrice
AwaMeité vanTil, fondatrice

dufestivaldemodeDaoulaba,
dont l’objectifest lapromotion

ducotonmalien, àKoulikoro.

CONTEMPORAIN. Boubacar
Doumbia est le fondateur
et directeur de Ndomo, l’un
des nombreux ateliers arti-
sanaux de Ségou, auMali, où

est confectionné lebogolan. Il
confirmequesa techniquede
fabrication s’est modernisée
avec la réalisation de diffé-

rentesgammes: lourde, semi-
lourde et légère – ces deux
dernières ayant la préférence
des créateurs. Et pour s’adap-

ter à la demande, les motifs
traditionnels sont un peu

délaissésauprofitdemodèles
plus contemporains,
explique Boubacar

Doumbia.

D
R

Le rappeur Black M et sa femme sont des adeptes.

Les baskets
Nio Far ont même

séduit le roi du Maroc.

artisans de Bamako et de
Ségou de faire perdurer leur

travail»,expliqueFérouzAllali,
directriceet fondatriced’Afri-
couleur. À côté de ces tissus,
qu’elle vend 130 euros pièce

environ,elleproposeaussides

produitsenwax,deconfection
asiatique, qu’elle se procure

sur les marchés de Lomé. « Il

resteà lamode», glisse-t-elle.
En 2008, le styliste haute

coutureaméricainOscarde la
Rentaproposait déjàunecol-

lectionprintemps-étéexclusi-
vementconsacréeaubogolan.

En2011, lachanteuseBeyoncé
prenait laposedans lespages

dumagazineL’Officielavecune
imposanterobeconfectionnée
dansce tissu.Et, en2013, c’est
la marque italienne Marina
Rinaldi qui le célébrait.

Mais, succèsoblige, la fabri-
cation du bogolan, à l’instar

de celle du wax, s’industria-
lise. Aujourd’hui, on peut
ainsi retrouver ses motifs sur

n’importe quel
textile. « C’est
un tissu que j’ai
toujours appré-

cié.Mais il s’agit
d ’un co ton
épais et diffi-
cile à manier.
Aussi, je me
procure de la

soie, du crêpe ou
du coton plus
léger, sur lesquels
je fais reproduire
les dessins tradi-
tionnels », explique
Maureen Ayité, fon-

datricedeNanawax,qui
possèdedesboutiquesà

Cotonou,Abidjan,Dakar
et Brazzaville, avec un
point relais à Paris. Ses
pièces ont aussi séduit
Flora Coquerel, Miss
France 2014, et le rap-
peur BlackM.

La marque de
maillots de bain
Oba Swimwear,
créée par Leïla
Toukourou, une

Parisienneauxorigines béni-
noises et togolaises, utilise le

mêmeprocédéqueNanawax
pour ses modèles. Le jeune
styliste malien Jean Kassim
Dembele, créateur de la
marque de prêt-à-porter JK

Dressing,seprocuredesbogo-
lans à la boutique Comatex

dugrandmarchédeBamako,
où le pagne de 1,80 m, coûte
1 500 F CFA. « Comatex ne

proposepasdebogolanartisa-
nal,mais ce tissuest enpleine
évolution. Pourmoi, enutili-

ser lesmotifs est déjà ungage
d’authenticité. » Selon Awa

MeitévanTil, s’ilnesupplante
pas encore le wax compte
tenu de la force de frappe de
Vlisco et de ses filiales sur le

continent, « il est certain que
de plus en plus de créateurs
s’attachent à leur africanité à
travers ce tissu au fort aspect
identitaire ».

D
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Oscar de la Renta,
printemps-été 2008.

«NousexportonsauBurkina
Faso, au Sénégal, en Côte
d’Ivoiremais aussi auGhana,
pour les boutiques de souve-
nirs et pour les designers »,
poursuit-il. Ce commerce
se développe aussi à l’inter-
national pour des maisons
de haute couture, de prêt-à-
porter ou de décoration. La
tendance touche l’Europe et

les États-Unis. Et la France
n’est pas en reste, avec des

griffescommeBogolove-Paris,
HouseofSudanoulaboutique
Africouleur. «Proposerdutex-

tiledécoratif enbogolanest
une façon de donner

les moyens aux
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Et si l’Afrique gagnait la Coupe dumonde…

L’Égypte, leMaroc, leNigeria, le Sénégal et laTunisie
se sont qualifiés pour la Coupe du monde 2018.
Chacune de ces équipes nationales porte sur ses

épaules lepoidsd’unrêve:qu’uneéquipeafricaine
triompheenfin et remporte le trophée sportif le pluspresti-
gieux. L’histoire a commencé avec les pionniers égyptiens,
en 1934, et a repris après une longue interruption avec la
qualification duMaroc en 1970. Puis en 1974 ce fut le tour
du Zaïre, avant le premier match gagné par la Tunisie de
Dhiaben1978, laqualificationvoléeà l’AlgériedeMadjeret
Belloumien1982, lapremièrequalificationpour lesmatchs

àéliminationdirecteduMarocdeKhairi etKrimauen1986,
l’aventure du Cameroun du Vieux Lion Milla en 1990, la

doubleépopéede ladreamteamnigérianeavecAmunikeet

Yekinien1994,puisYekinietKanuen1998, lavictoire sur les
champions dumonde et le parcours jusqu’aux portes de la
demi-finaleduSénégaldeDioufen2002, leGhanad’Essien

en 2006, l’Algérie deMahrez et Feghouli en 2014…

Qui seront leshérosdontonnarrera les exploits lorsde la
campagne de Russie, 21e expédition pour le Graal sportif?
Quel capitaine soulèvera en 2018 le célèbre trophée Jules-
Rimet? Imaginons ununivers parallèle sans problèmes de

primes,decapricesdestaroudedémissiondusélectionneur
à la dernière minute, sans interférence du politique sur la
composition de l’équipe, sansmarabout qui prenne le pas
sur les accompagnateurs médicaux ni clash des ego… Le

staff technique y aurait debonnes conditionsde travail, les
entraînements se dérouleraient dans un environnement
apaisé, et des équipements dignes de cenom, confiance et
stabilité seraient propices à un certain équilibre…Normal
pour le reste du monde mais exceptionnel pour les sélec-
tions nationales des pays africains – dont les convulsions
politiques se répercutent sur le terrain –, cet univers reste
encore un rêve presque inaccessible sur le continent.

Si l’alignement des planètes se faisait et laissait enfin

s’exprimeràsapleinemesure le talentdes joueursafricains,
reconnu dans les championnats dumonde entier, alors un
pays du continent aurait toutes ses chances de remporter
laCoupe.Onn’ose imaginer la liesse dans les rues du vain-
queur et dans celles des pays voisins, fiers de s’associer à la

célébration d’une première historique.

Quel sentiment l’emporteraitalors entre le
panafricanisme et les divisions régionales?
« Pour unir unepatrie, donnez-lui la guerre
ou la Coupe dumonde », a déclaré Antoine
Robein. Ce qui est vrai à l’échelle d’un pays
ne l’est pas forcément à celle d’un conti-
nent, où la compétition peut être le miroir

grossissantdesantagonismes.Commedans
toutes ces institutions africaines où l’uto-
pie de l’union se cogne trop souvent la tête
contre les conflits historiques et les intérêts
personnels, le sentiment de communauté
sportive africaine se heurte aux rivalités

entre les sélections, calquéessur les inimitiés
politiques. Toutes les raisons sont bonnes
pour honnir, calomnier, jalouser le voisin.

C’est particulièrement vrai pour les deux
Afrique, le Maghreb et l’Afrique subsaha-

rienne, qui ont tant demal à se voir comme
un ensemble unifié. Les résurgences d’une
époque que l’on espérait révolue, faite de

racisme et de sa forme exacerbée la plus

ignoble, l’esclavage,montrent tout lechemin
qu’il reste à parcourir avant que les gradins d’un stade
vibrent du chant commun de supporters, noirs et blancs
comme un ballon de foot.

Aucuneéquipeafricainen’est alléeau-delàdesquartsde

finale.L’Afriquegagneraunjour laCoupedumonde,comme
elle poursuit inexorablement son développement écono-

mique.Jusqu’ici, ilamanquécepetitbrindechanceet,parfois,
cetteprimeauxpuissantsaccordée inconsciemmentpar les
arbitresaumomentdeprendredesdécisions litigieuses. La

compétitionreproduit les rapportsde forceet l’ordreétabli.À

l’Afrique, sûredesonpotentieletcapabled’assurersonplein
épanouissement, de bousculer la hiérarchie.
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Mabrouck Rachedi
Journaliste et écrivain
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Depuis la deuxième moitié de
l’année 2014, la conjoncture
économique au sein de la Commu-

nauté Economique et Monétaire de l’Afrique
Centrale (CEMAC) s’est ralentie sous les
effets combinés de la chute des prix du
pétrole brut et de l’insécurité créée par les
activités des groupes terroristes tels que
Boko-Haram. Ainsi, la croissance du PIB s’est
infléchie, revenant de 4,8 % en 2014 à 1,7 %
en 2015 puis -0,2 % en 2016. Sur la même
période, le taux d’inflation a baissé de 3,2 %
à 1,1 %. S’agissant des comptes publics et
extérieurs, les déficits budgétaire et extérieur
courant ont atteint 6,1 % du PIB et 15,6 %
du PIB, respectivement, contre 3,2 % et 4 % du
PIB en 2014. Ces évolutions se sont traduites
par une baisse sensible
des réserves officielles.

Face à cette situa-
tion, les Chefs d’État
des pays membres ont
décidé, à Malabo le 30
juillet 2016, de mettre
en place un Programme
de Réformes Economi-
ques et Financières de la
CEMAC (PREF-CEMAC).
Cette détermination a
été réaffirmée lors de
la Conférence Extraor-
dinaire des Chefs d’État
du 23 décembre 2016
à Yaoundé, au cours de
laquelle les plus Hautes
Autorités de la Sous-région ont préconisé une
réponse rapide, vigoureuse et coordonnée de
sortie de crise. Elles ont également clairement
opté pour une approche communautaire de
résolution de cette crise axée principalement
sur un ajustement interne des économies, avec
le soutien du FMI et des autres partenaires
techniques et financiers de la CEMAC.

Les principales mesures du PREF-CEMAC
engagées par les Etats et les Institutions
communautaires, sont regroupées autour
de cinq piliers, à savoir : 1/ politiques
budgétaires, 2/ politique monétaire et sys-
tème financier, 3/ réformes structurelles,
4/ intégration régionale, et 5/ coopération
internationale. Ce programme sert aujourd’hui
de cadre général aux pays membres lors des
négociations des programmes économiques
et financiers avec les institutions de Bret-
ton-Woods.

En droite ligne du deuxième pilier du
PREF-CEMAC, et dans l’optique de renforcer
les réserves extérieures de la Sous-région,

la BEAC a procédé depuis mars 2017 à une
réorientation de sa politique monétaire. Les
mesures prises visent principalement cinq
objectifs, à savoir :
- l’optimisation de la gestion de la liquidité
centrale pour abaisser la pression sur les
avoirs de réserve ;
- la redynamisation du marché interbancaire,
avec entre autres le déploiement du méca-
nisme de la pension-livrée et l’adoption d’un
cadre d’assistance de liquidité d’urgence ;
- la mise en place d’un meilleur suivi des
transferts sortants et de la position extérieure
de la CEMAC ;
- la réduction de la perception du risque
de crédit par l’amélioration de la qualité de
l’information financière en finalisant divers

projets dédiés (centrale
des bilans, centrale
des risques bancaires,
bureaux d’information
sur le crédit) ;
- la promot ion des
marchés de capitaux,
notamment par le ren-
forcement du marché
des titres de créances
négociables (TCN) et
des titres publics.

La mise en œuvre
de ces actions, com-
binée aux importantes
mesures engagées par
les États membres, sin-
gulièrement la conso-

lidation budgétaire et la mise en œuvre des
réformes structurelles dans le cadre des
programmes financiers conclus avec le FMI, a
contribué à la stabilisation du cadre macroéco-
nomique et au renforcement des réserves ex-
térieures, tendance qui devrait se poursuivre
à moyen terme. Ainsi, à fin 2017, les réserves
de change devraient croître à environ 3 mois
d’importations de biens et services, contre
2 mois en 2016. Dans le même temps, les
prévisions tablent sur une réduction de
moitié des déficits budgétaire et extérieur
courant, respectivement à 3,0 % et 6,5 % du
PIB, alors que la croissance entamerait une
ferme remontée à compter de 2018.

Fort de ces performances encourageantes,
le Gouverneur de la BEAC, Monsieur ABBAS
MAHAMAT TOLLI, poursuit avec détermina-
tion l’action de la Banque Centrale en faveur
du redressement des économies de la CEMAC,
notamment grâce à la mise en place d’un
ambitieux Plan Stratégique, véritable feuille
de route de la BEAC pour les prochaines
années. 

La BEAC œuvre avec détermination
au redressement de la situation

économique et financière de la CEMAC

ABBAS MAHAMAT TOLLI,
GOUVERNEUR DE LA BEAC
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Leurs créations sont présentées sur les plus grands podiums de la planète et sont adoptées par des stars
internationales. Lumière sur ces jeunes talents fiers de leurs racines.

ModeAmbassadeurs de style
Katia Touré

Khadija Aisha Ba
(Sénégal)
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Dans le sillage de Selly Raby Kane ou du duo Bull Doff, de
nombreux designers sont en train d’inscrire le Sénégal sur
la carte de la culture alternative. Parmi eux, Khadija Aisha
Ba, fondatrice de la marque L’Artisane, qui fait revivre à
travers ses créations un véritable héritage vestimentaire.
C’est tout naturellement que la Sénégalaise a intitulé
sa dernière collection Sidy, du nom de son grand-père,
avec pour pièce maîtresse le boubou, revisité au féminin.
Jouant avec le graphisme, les motifs, la coupe et l’ajout
de détails plutôt ludiques, elle agrémente également ses
créations de bijoux, d’accessoires en bronze ou de pièces
de maroquinerie. Inspirée par l’univers du cinéaste Djibril
Diop Mambety, elle oscille entre une attitude branchée et
l’élégance classique des codes stylistiques de son pays. De
quoi obtenir des modèles intemporels.

Kibonen Nfi (Cameroun)
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La Camerounaise Kibonen Nfi peut compter sur
une ambassadrice de choix pour mettre en avant les
créationsde samarquedeprêt-à-porterKibonenNY,
lancée en 2011. L’actrice mexicano-kényane Lupita
Nyong’o s’est en effet moult fois affichée avec des

piècesde la styliste surdes tapis rouges,dans lespages
de Vogue, et même sur le petit écran américain. De
quoi attirer l’attention sur cette créatrice qui a fait ses
armes à New York.

C’est avec le toghu, un tissu traditionnel camerou-
nais, que Kibonen Nfi confectionne des robes, des
foulards, des salopettes et même des dashikis pour

hommes.Le tout àdesprix abordables, ses vêtements
ne coûtant pas plus de 200 dollars (170 euros) pièce.

Privilégiant lesmodèleset lesmotifs raffinés,Kibonen

Nfine faitpasdans l’extravagance.Encette find’année,
elle a lancé le Lupita Dress Pop-Up Shop Tour afin
de commercialiser ses modèles dans des boutiques
éphémères. Première destination: Douala. Suivront

Lagos,Yaoundé,Bamenda,Londresetplusieursvilles
d’Afrique du Sud en 2018.
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Loza Maléombho
(Côte d’Ivoire)

N ative duBrésil, cette styliste a grandi entre la
Côte d’Ivoire, dont sa famille est originaire,
et les États-Unis. C’est début 2016 qu’elle a

vu son nom propulsé sur la scène internationale
grâce au clip Formation de Beyoncé, dans lequel
apparaît l’une des pièces de sa collection Zaouli.

Diplôméeen infographie et animationà l’université
des beaux-arts de Philadelphie, elle amultiplié les

stages pour parfaire ses connaissances en stylisme,
passion qui l’anime depuis l’enfance.

L’affirmation de son identité noire et africaine, le

développementdurable et l’autonomiede la femme
forment la base de la philosophie de lamarque qui
porte sonnom.Citée à denombreuses reprises par
des institutions de la mode internationale, elle a
remporté plusieurs prix en moins de dix ans. Elle
fait aussi partie des designers avec lesquels colla-

bore l’enseigne dewax Vlisco. En septembre 2017,
elle a participé à la Pitti Women’s Fashion Fair de
Milan. Un mois après, c’est à la Lagos Fashion &

DesignWeek qu’elle amarqué les esprits, avec une

collection quimet en avant le patrimoine ivoirien.
Ses créations s’inscrivent dans unemodernité cap-
tivante, avec des coupes originales et inattendues
et le télescopage de divers textiles.

Laduma Ngxokolo
(Afrique du Sud)

Plusieurs fois primé, Laduma Ngxokolo a choisi de
s’inspirer des tenues portées par les jeunes garçons de
l’ethnie xhosa lors des rites de passage à l’âge adulte. Sa
marque de tricot MaXhosa by Laduma, lancée en 2010,
reproduit les motifs xhosas sur des pulls, des gilets,

des robes, des écharpes, des châles (dont l’un a reçu
le prix du plus bel objet sud-africain au Design Indaba
Festival, en 2015) ou encore des étoles enmohair, laine

mérinos et tissu d’Afrique du Sud qui ont notamment
séduit des stars comme Beyoncé.

En 2015, Ngxokolo a participé au Pitti Uomo, salon
de la modemasculine de Florence, et a remporté le
prix Vogue Italia Scouting for Africa. L’été dernier, il a

également noué un partenariat avec la marque Nivea
pour une collection limitée de 250 tee-shirts, dans le
cadre d’une campagne publicitaire de ce géant des
cosmétiques. A
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Amine Bendriouich et Karim Adduchi (Maroc)

Artiste et designer de son état, Amine Bendriouich vit
entreMarrakech,CasablancaetBerlin.Diplôméde l’école
de stylisme Esmod de Tunis, ce trentenaire se distingue
par son impertinence. Il s’est fait un nom grâce à des
pièces excentriques, modernes mais aussi folkloriques
d’inspiration berbère. Un mélange explosif. Nom de sa
marque : Amine Bendriouich Couture & Bullshit, soit

ABCB.Bullshit?En français, ce termeanglais se traduitpar
« conneries ». Et quand Amine Bendriouich évoque son

travail, entre arts visuels etmusique, comme la traduction
d’une « réflexion insolente et nonchalante sur lamode et
la société », il prend tout son sens.

Quandil créesesmodèlesdanssonatelierdeMarrakech,
il dit jouer les scénaristes en s’inspirant de sa génération,

portéeparmoult esthétiques : pop, urbaine et androgyne.
Plusieurs fois récompensé, cetavant-gardistea récemment

fait sensationavecsacollectionprintemps-été2018unisexe

et streetwear, baptisée A DNA, lors du défilé organisé en
marge de la Fashion Forward Dubai. En janvier 2017, il
avait remporté le prix OpenMy Med de Marseille, qui
soutient l’accompagnement des jeunes créateurs de la

régionméditerranéenne.Dequoi assurer uneprochaine
collection détonnante.

Son compatriote Karim Adduchi n’est pas en reste en
matière de créations sensationnelles. Connu pour ses
pièces inspirées par la culture amazighe, il a également
réalisé les couvertures de la série de romans Vernon

Subutex de l’écrivaine française Virginie Despentes. Son
travail ultra-recherché est placé sous le signe du volume
et des matières singulières. C’est à Amsterdam que le
styliste, nostalgique de la culture marocaine, a fait ses
classes. En novembre, il a dévoilé sa nouvelle collection,

unhommageà la femmeberbère réalisé en collaboration
avec des réfugiés syriens.
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Laëtitia Kandolo (RD Congo)

Elle a fait ses armes en tant que styliste free-lance auprès d’artistes
internationaux comme Rihanna, Beyoncé, Kanye West ou Madonna. Puis elle
a fondé, en 2015, Uchawi (« magie », en swahili), sa propre griffe de prêt-à-
porter mixte, qui privilégie un modèle de fabrication éthique. « Uchawi, c’est
un état d’esprit. Chacune des collections raconte une histoire unique. Les fils
conducteurs sont le rêve mais aussi le voyage », indique cette Parisienne
d’origine kinoise, qui a à cœur d’exporter le made in Africa à l’international.
C’est d’ailleurs à Kinshasa, où elle s’est installée, que sont confectionnées
ses créations. Uchawi propose plusieurs types de vêtements: des sweat-
shirts basiques ornés du logo de la marque, mais aussi des créations plus
« architecturales » en textiles divers (jupes, bustiers, chemisiers, robes, vestes,
blazers, etc.). Elle s’attache aussi à préserver la technique de couture qu’est le
masusa (« plis », en lingala). Pour sa deuxième collection, la styliste de 25 ans
a choisi pour ambassadeur le chanteur Fally Ipupa.JO
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À27ans, le créateurde lamarque
de prêt-à-porter pour homme
Orange Culture a fait sensation
cette année en lançant une
collaboration avec Davido. Une
collection streetwear inspirée
par l’un des tubes de cette
star de la musique nigériane,
If, et présentée en septembre
dans le magasin Selfridges de
Londres. Adebayo Oke-Lawal
a également marqué les esprits

lors de la dernière Lagos Fashion
& Design Week.

C’est après avoir décroché un

diplômeencommerceinternatio-
nal à la Northumbria University

deLondresque le jeunehommea
choisi de retourner au pays pour
lancer samarque.OrangeCulture
fait lapart belle auxpièces fluides
et légères grâce à des matières
transparentes comme le plas-
tique, la soie ou le lin, dans une
explosion de couleurs vives.

Ajoutant accessoires et bijoux, le
créateur brouille les pistes entre
les genres féminin et masculin.
« J’ai voulu créer une marque
qui glorifie l’homme dans sa
douceur, sa vulnérabilité et son
émotivité », a-t-il notamment
confié au New York Times.

Ali Karoui (Tunisie)
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Ali Karouimarcherait-il sur les pas de feuAzzedineAlaïa?Glamour, chic, sexy
et bling-bling sont les principales caractéristiques des robes féeriques que
crée ce jeune couturier né en 1986 à Tunis et diplômé de l’école de stylisme
Esmod en 2005. Depuis le lancement de samarque, en 2012, ce passionné de
mode depuis l’enfance multiplie les défilés, de Tunis à New York en passant

par Beyrouth, Paris, Berlin ouRome.Depuis 2013, il habille certaines des stars
qui montent les marches du Festival de Cannes. Il collabore également avec
lamarque de joaillerie de luxeChopard. « J’ai grandi entouré de femmes. Cela

m’adonnéenviede les sublimer, d’en fairemonmétier », nous confie-t-il, avant
de clamer qu’il ne suit pas les tendances.

La chanteuse libanaiseNancyAjram, lemannequin tunisienKenza Fourati,
l’actrice française Adèle Exarchopoulos, le top-modèle tanzanien Miriam
Odemba ou encore la présentatrice Victoria Silvstedt sont autant de person-

nalités qu’il a eu l’occasiond’habiller. Le jeunedesigner privilégie le travail sur
les détails, et plus particulièrement sur les broderies. Il aime également jouer
avec la transparence. Dentelle, mousseline de soie ou tulle de couleur chair
foisonnent au sein de son univers. En novembre, l’une de ses robes faisait la

couverture de l’édition russe dumagazinedemodeL’Officiel.Unénième signe
de reconnaissance pour ce créateur qui rêve d’habiller Madonna.

Adebayo
Oke-Lawal
(Nigeria)

Collins Obeng-Manu (Ghana)

Au Ghana, si Aisha Obuobi et sa
marque Christie Brown, créée
en 2008, font l’unanimité, de
nombreux stylistes émergent
à la faveur d’univers déjantés.
C’est le cas de Collins Obeng-
Manu, fondateur de la maison
de prêt-à-porter House of PaÒn.
« Pour moi, la mode est une façon
de vivre, un moyen d’expression »,
affirme celui qui rêve de voir sa
maison labellisée haute couture.
Très porté sur le cuir et les
textiles comme la soie, le satin,
la mousseline ou la dentelle, le
designer propose des collections

qui se suivent mais ne se
ressemblent pas. De pièces plutôt
obscures, où le cuir noir côtoie des
touches de velours rose fuchsia,
il passe à des collections aux tons
plus légers comme la dernière
en date, Libera, et ses tenues en
coton et lin roses ou blanches.
« Je n’ai pas pour ambition dem’ac-

crocher aux frontières du Ghana. Je
veuxm’adresseraumondeentier.»Son
leitmotiv semble être sans conteste la
provocation et lemélangedes genres.
Plutôt raccordpourcestylistequidécrit
son travail commeétrange, audacieux
et contemporain.

TENDANCES

Mode



«Afropolitain », drôle de vocable!

T
iens, l’Africain cosmopolite n’existe pas ! Celui qui
habite et traverse le continent, celui qui voyage en
dehors de ses frontières et brassemoult cultures,
est désigné par un terme qui me laisse perplexe :

« afropolitain ». Une contraction des termes « afro » et
« cosmopolitain » [anglicisme dérivé de cosmopolitan],
qui fait partie de ces appellations permettant d’inscrire

l’individuafricaincommeuneexception, voire commeune
anomalie dans unmonde globalisé. À croire que l’Afrique
ne fait pas partie de ce monde-là.

Ensoi, jepourraisaisémentm’attacherà ladéfinitionportée
par lephilosopheet théoriciendupost-colonialismeAchille
Mbembe. Mais le raisonnement ne passe pas. Selon lui,

l’afropolitanismeest la constructiond’uneAfriqueurbaine
qui se constitue comme une entité traversée par

denouvelles formesdeconnexions.Tant et si bien
qu’elle invente «uneculture éminemment créole,

uneformedecosmopolitisme»,mêlantdesapports
externesetdes créationsqui lui sontpropres. Pour

enarriver à cette conclusion, l’essayiste s’en tient,
justement, auxmigrationsentre troismégalopoles
africaines en ébullition : Johannesburg, Lagos et

Kinshasa. La belle affaire ! Un état de fait des plus évidents
et auquel l’Afrique n’aurait pu échapper ! D’ailleurs, lors
d’un récent séjour à Bamako, je me suis rendu compte
qu’il en allait demême entre la capitalemalienne, Dakar
ou Abidjan. Et là, je me suis dit : ces Bamakois sont pro-

fondément…cosmopolites ! Lesqualifierd’afropolitainsne
m’a jamais traversé l’esprit et pour cause, l’Afriqueurbaine,
connectée etmondialisée n’a pas à être pensée aumoyen
d’un propos distinctif, d’une classification particulière.

Et quand on traverse les frontières du continent, le

terme « afropolitain » revêt un aspect fantasmé propre à

cette « dialectiquede l’euphorie », théorisée par l’essayiste
sénégalais Felwine Sarr et qui domine les discours sur

l’Afrique et sa diaspora. Dans un essai intitulé Qu’est-ce

qu’un afropolitain ?, la romancière britannique Taiye
Selasi, originaire du Ghana et du Nigeria, argue que les

afropolitains, qu’elle définit comme des cosmopolitains
aux racines africaines (on aura tout lu !), ne sont pas des
citoyens du monde mais des Africains du monde. Des

Africains du monde qui, pour mieux l’habiter, devraient
visiblement s’inscrire à part… Sacré paradoxe.

L’écrivainenigérianeChimamandaNgozi Adichie est de

ceuxqui sautent auplafond face à ce typedeprécepte. Elle
clame, et je partage son avis, qu’elle est tout simplement
africaine et se dit fatiguée par l’emploi d’un mot qu’elle
juge curieux à bien des égards. Et cela parce qu’« il inscrit

lesAfricains endehorsde l’histoire généralede l’humanité
dès lors qu’ils voyagent ou se retrouvent dans les capitales
dumonde ». Merci !

Et quedire de la dimensionmarketingde sonusage, qui
illustre l’essor d’une société fortement consumériste dans
bien des capitales africaines… comme ailleurs. Nombre
de médias africains ou de la diaspora ont par exemple

choisi de s’octroyer cette dénomination comme pour
définir une ligne éditoriale tendance, branchée, lifestyle
et…multiculturelle.

Si le photographe ivoirien Ananias Léki Dago reconnaît
les travers de ce concept, il fait partie de ces artistes qui
continuent de s’y attacher dur comme fer. Celui-ci est au
cœur de sonœuvre : « Être afropolitain traduit mon désir
d’aller vers l’autre, d’interrogermon identité culturelle au

seind’unmondeglobalisémaissurtoutd’affirmer l’existence
d’une Afrique libre et pleine de promesses. Quand on est

africainetque l’onchercheàsedéplacer, onse retrouve face
à des contraintes géopolitiques et administratives qu’un
Européen ne connaîtra jamais. Aussi, se dire afropolitain

permet de se libérer de cet état de fait, de s’inscrire et se
faire entendre dans le monde. Je le considère comme un

actedebravoure. »Maisn’est-cepas làpartir à la recherche
d’une formedevalorisationde son identité à l’échelle d’un
monde auquel on appartient de facto? Les Africains n’en

ont pas besoin. Ils n’ont rien à prouver.

Katia Touré
HUMEUR

L’Afrique urbaine, connectée et
mondialisée n’a pas à être pensée
aumoyen d’un propos distinctif.

Le JournalAfrique
Chaque soir sur TV5MONDE
20h30 (heure de Dakar) /21h30 (heure de Tunis)

Présenté parN’Fanteh Minteh (du lundi au jeudi) et
Dominique Tchimbakala (du vendredi au dimanche)

En partenariat chaque jeudi avec
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54Étatsà
la loupe

AFRIQUE DU NORD
122 Algérie
123 Égypte
124 Libye
125 Maroc
126 Mauritanie
127 Tunisie

AFRIQUE
DE L’OUEST

131 Bénin
132 Burkina Faso
133 Cap-Vert
134 Côte d’Ivoire
135 Gambie
136 Ghana
137 Guinée
138 Guinée-Bissau
139 Liberia
140 Mali
141 Niger
142 Nigeria
143 Sénégal
145 Sierra Leone
147 Togo

AFRIQUE CENTRALE
150 Cameroun
151 Centrafrique
152 Congo
153 RD Congo
154 Gabon
155 Guinée

équatoriale
156 São Tomé-

et-Príncipe
157 Tchad

AFRIQUE DE L’EST
160 Burundi
161 Djibouti
162 Érythrée
163 Éthiopie
164 Kenya
165 Ouganda
166 Rwanda
167 Somalie
168 Soudan
169 Soudan

du Sud
170 Tanzanie

AFRIQUE AUSTRALE
174 Afrique

du Sud
175 Angola
176 Botswana
177 Lesotho
178 Malawi
179 Mozambique
180 Namibie
181 Swaziland
182 Zambie
183 Zimbabwe

OCÉAN INDIEN
186 Comores
187 Madagascar
188 Maurice
189 Seychelles
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En 2017, MAN a intensifié sa présence en Afrique et grâce à un solide réseau

de partenaires, propose désormais ses véhicules (camions et bus) et services

et solutions dans 28 pays.

Pour en savoir plus, rendez-vous sur www.man-northernafrica.com ou par email

à northernafrica@man.eu



L’austérité au menu
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Sahara
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Touchée de plein fouet par la chute du prix du
pétrole, l’Algérie s’est refusée à l’endettement
extérieur. Pour privilégier une option tout aussi

risquée: la planche à billets.
Partout ailleurs, on se serre la ceinture ou on se prépare
à le faire. En Tunisie, la dette extérieure, qui s’élève
à 69,2 % du PIB, pèse sur les esprits, comme au Maroc
(environ 63 % du PIB) ou en Mauritanie (77,3 %). Le
projet de loi de finances proposé par le gouvernement
tunisien pour 2018 a ainsi des allures de plan
d’austérité. En Égypte, le FMI, qui doit prêter au pays
12 milliards de dollars (10,2 milliards d’euros) sur trois

ans, s’est dit satisfait des réformes engagées depuis
2016. Même si l’inflation y sévit. Dans ces pays, 2018
peut autant être une année de contestation sociale
qu’une année de lancement de projets structurants
et de diversification économique. En quête de nouvelles
opportunités, le Maroc, la Tunisie ou la Mauritanie
tentent de renforcer leurs liens avec la Cedeao.

Pendant ce temps, à travers la médiation menée
par le président congolais Denis Sassou Nguesso,
l’Union africaine aimerait aider la région à répondre
à un défi majeur : trouver une issue pour la paix en
Libye.

122 ALGÉRIE
123 ÉGYPTE
124 LIBYE
125 MAROC
126 MAURITANIE
127 TUNISIE
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«L ’année 2018 sera encore plus
complexe que 2017. » Émis
en septembre par le Premier

ministre, Ahmed Ouyahia, ce constat

résumeà lui seul lesdifficultésde l’Algérie
d’aujourd’hui.Difficultés auxquelles elle

sera confrontéedans les cinqprochaines
années aumoins.
Durement frappé par la chute des cours
dupétrole, qui assure avec le gaz 98%de
ses recettes en devises ainsi que 60% de
sa fiscalité, le pays vit sa plus sévère crise
financière depuis l’accession au pouvoir

d’AbdelazizBouteflika,en

1999.Poury faire face, les
autoritésn’onteuqu’une
alternative : la planche
à billets, pudiquement
qualifiée de « finance-
ment non convention-
nel », ou l’endettement
extérieur, susceptible
d’hypothéquer la sou-
veraineté nationale.

Le gouvernement a
opté pour la première
option afin de résorber
les déficits financiers et
budgétaires chroniques,
de payer les salaires des
fonctionnaires, d’épon-

ger lesdettesdegrandes
entreprises publiques
comme Sonelgaz ou Sonatrach, de ten-
ter de relancer les investissements et

donc d’améliorer le climat des affaires.
Pari à double tranchant. Si le plan d’ac-
tion d’Ahmed Ouyahia – qui s’étale sur

cinq ans – venait à donner de premiers
résultats positifs en 2018, les autorités

s’épargneraientdes troubles susceptibles
de remettre en question la paix sociale.
Le maintien des cours du baril d’or noir
à plus de 50 dollars dans les prochains

moisdevrait grandement les yaider. Sauf
catastrophe.

PAIX FRAGILE.Pourassurercettepaix fragile

justement, le gouvernement a décidéde
maintenir le système de subventions

étatiques consacrées aux produits de
première nécessité (sucre, lait, carbu-

rants…), qui coûte20milliardsdedollars

paran,soitpresque13%duPIB,auTrésor
public. En dépit des recommandations
des experts algériens, du FMI ou de la

Banquemondiale, l’État refusedetoucher
à cette rente.

SYSTÈME OPAQUE. Mais si le plan du chef
du gouvernement devait en revanche

échouer, l’avenir du pays seraitmenacé.
On comprend dès lors qu’Ahmed

Ouyahia parle de com-
plexité de la situation
qui attend ses compa-
triotes dans les mois à
venir. Du point de vue
social et économique,
2018 sera donc une
année charnière.

Elle sera tout aussi
décisive sur le plan
politique, car l’Algérie
entrera de plain-pied
dans la campagne pour
l’élection présiden-
tielle prévue au mois

d’avril 2019.En l’absence
d’une réelle visibilité
dans ce domaine étant

donné la nature opaque
et diffuse du système

politique algérien, tous les scénarios
sont possibles.

Handicapé par l’AVC dont il a été vic-
timeen2013, le présidentBouteflika, qui
aura 81 ans enmars 2018, va sans doute
faire durer le suspense sur son avenir
politique jusqu’à la dernière minute.
Sera-t-il candidat pour un cinquième

mandat? Ses partisans le souhaitent, en
rêvent. Va-t-il désigner un successeur ?
Il ne l’a jamais fait auparavant, il ne
devrait donc pas choisir de candidat

pour le remplacer à la tête de l’État. Son
frère cadet et conseiller spécial, Saïd
Bouteflika, pourrait-il être l’homme de
la continuité ? Peu probable. L’Algérie
est un État républicain et non une

ALGÉRIE
Ça passe ou ça casse

3,7 3,3 0,8
1,5

2018*2017*20162015

179,9175,5159165,9

Face à la chute
des cours
du pétrole,
une seule
alternative:
la planche
à billets ou
l’endettement
extérieur.

monarchie où le pouvoir se transmet

parhéritageou filiation. L’arméeva-t-elle
imposer un choix de consensus comme
elle le fit en proposant Bouteflika en
1999 ? Certes, l’époque des généraux

décideurs est révolue,mais l’institution
va peser de tout son poids dans cette
course à la magistrature suprême. Le

pays connaîtra-t-il enfin une élection

ouverte, transparente et pluraliste?C’est
tout le bien qu’attendent les Algériens
de leur président.
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Population : 39,7 millions

Croissance démographique : 1,9 %

PIB par habitant : 4225 $

Espérance de vie : 75 ans

Alphabétisation : 79,6 %

Inflation : 5,5 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 83e

Investissements directs étrangers :
1546 millions de $

Balance courante : – 13 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
1999

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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Oran Constantine
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S ept ans après la révolution qui, en

2011, a fait chuter lepharaonHosni
Moubarak, les Égyptiens rêvent-ils

encoredevachesgrasses? Ilsn’ontqu’une
certitude : le maréchal Abdel Fattah al-
Sissi, qui se voit investi d’une mission
salvatrice, présidera à leurs destinées
encore quatre ans. Le scrutin de début
2018 lui offre la dernière occasion de
renouveler son mandat, car « il ne peut
être réélu qu’une seule fois », précise la
Constitution de 2014.

Les interviews données par le raïs, de
passage à Paris en octobre 2017, laissent

présagerque l’autoritarismedurégimene
s’assouplirapas.« Iln’yapasdeprisonnier
politiqueenÉgypte », déclarait-il, quand
les ONG en dénombrent des dizaines
de milliers de tous bords depuis le coup

d’Étatde2013.Lepouvoir, sous influence
militaire, voit dans cette inflexibilité une
façon de restaurer la sécurité, sa priorité
exclusive. Mais si la violence terroriste a
décru, elle continuede frapper les forces

armées,parfoisdurement,commelorsde
l’embuscade du 20 octobre qui a tué au
moins seize policiers à l’ouest du Caire.
Un mois plus tard, Daesh revendiquait
l’attentat du 24 novembre dans le Sinaï,
qui a cibléunemosquée
et fait 305 morts. C’est

l’opération terroriste la
plus meurtrière jamais
survenue dans le pays.
Mais les réconciliations

interpalestinienne et

interlibyennequi sedes-
sinentpourraientalléger

lespressionssurlesflancs
de l’Égypte.

Dansl’optiquedupou-
voir, sécurité et stabilité
sont le socle de la pros-
périté, du moins vers la satisfaction des

besoins élémentaires du peuple, frappé

par lespénurieset la flambéedesprix.Les
mesures prises en 2017 ont été saluées

par leFMI,quipoursuit le versementdes

12milliardsdedollars(11,3milliardsd’eu-
ros) promis fin 2016. Mais les Égyptiens

ont dû se serrer un peu plus la ceinture.
La libération totale du cours de la livre à
lamêmeépoqueaentraînéune inflation
recorddeplus de 30%selonBloomberg.
L’instaurationde laTVAet les réductions

dessubventionsontattisé lephénomène.

En2018, le choc seraencaissé, anticipent
les experts du FMI, qui tablent sur un
retour de l’inflation à 21,3%en juin 2018

quandleprésidentannonceuntaux«àun
chiffre en2019 ». Estiméeà4,5%en2017
pour 4,3 % en 2016, la croissance repart

encore trop lentementpourunpaysquia
passé labarredes100millionsd’habitants
fin 2016 selon les statistiques officielles.

PLAN SUEZ. Les grands projets peinent à

dégagerdesbénéfices.L’élargissementdu
canaldeSuez, achevéen2015,n’aencore
rienrapporté:de5milliardsdedollarsen

2016,sesrevenussontmêmeinférieursde
500millions à ceux de 2014. L’objectif de

13,4milliardsen2023n’avaitpasanticipé
labaissedu trafic commercial et la chute

descoursdupétrole, qui rend lecontour-
nement du continent plus avantageux.

VoletmajeurduplanSuez,ledéveloppe-
mentdequatrezoneséconomiquesautour

ducanal. Pékinya investi 500millionsde
dollars, trois protocoles
ont été signés avec le
Vietnam en 2017, l’alle-
mand Mercedes-Benz

va acquérir 96 000 m2

pour y construire une
unité d’assemblage. En

février 2018, leprésident
doit inaugurer vingt
usines dans la zone.

Mêmes lenteurs au
démarrage pour le

mégaprojet de capitale
administrative qui a

enfin trouvé, en octobre, un contracteur
chinois pour bâtir son centre financier

dans lesquarante-troismois, pour 3mil-
liards de dollars. L’essor économique se
fera plus lentement qu’espéré, et 2018

sera consacréeà remonter lapentedéva-
lée depuis les 5,14 % de croissance de

ÉGYPTE
Plus raide sera la pente

4,4 4,3
4,5

4,1

2018*2017*20162015

N/A N/A
332,3332,1

Dans l’optique
du pouvoir,
sécurité
et stabilité
sont le socle
de la prospérité.

2010. Lamanne apportée par lamise en
exploitation, fin 2017 et début 2018, du

champ gazier offshore de Zohr pourrait

doper cet effort etmettre enfin un terme
aux pénuries d’énergie. L’ère de l’austé-
rité ne cédera pas demain à celle de la
prospérité, mais, « grâce à un surcroît
de compétitivité et à la mise en œuvre

de réformes destinées à améliorer le
climat des affaires », souligne la Banque
mondiale, les bases pour une relance
durable sont là.
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Population : 91,5 millions

Croissance démographique : 2,2 %

PIB par habitant : N.C.

Espérance de vie : 71,3 ans

Alphabétisation : 75,8 %

Inflation : 23,5 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 111e

Investissements directs étrangers :
8107 millions de $

Balance courante : – 5,9 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
2014

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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Lechaos libyenaurait-il cesséd’empi-
rer ? La défaite de Daesh à Syrte, en
décembre 2016, en était un signe

avant-coureur, mais d’autres événe-
ments laissent à penser que les cartes
sont en cours de redistribution après
l’échec de l’accord de Skhirat, conclu
en 2015 sous l’égide des Nations unies.

Les succèsmilitaires dumaréchalHaftar
dans le Croissant pétrolier comme à

Benghazi contredes jihadistes, ainsi que
ses alliances avec les tribus du Sud, ont

persuadé la communauté internationale
qu’il n’était plus possible de traiter en
pestiféré le trublion de
Tobrouk.

Une reconnaissance
confirmée spectaculai-

rement le 25 juillet 2017
à La Celle-Saint-Cloud

par la rencontre – sous le
patronage d’Emmanuel
Macron – du maréchal
avec le chef du gou-
vernement « d’union
nationale » libyen,
Fayez el-Sarraj. La dis-
cussion entre l’homme

fort de l’Est et le Premier
ministre, reconnu mais cantonné dans

l’Ouest, a débouché sur une déclaration
–nonsignée–évoquantuncessez-le-feu
et des élections législatives et présiden-

tielle en2018.L’impassepolitiqueetmili-
taire a contribué à ce début de sagesse.

Mêmeéclairciesurleplanéconomique.
Sous la houlette de Mustafa Sanalla, le
patron de la National Oil Corporation

(NOC), la production d’or noir, qui était
tombée à moins de 400 000 barils par
jour, a dépassé le million quotidien fin

2017. Mustafa Sanalla assure ainsi les
salaires des fonctionnaires et les sub-
ventions aux produits alimentaires de

première nécessité dans l’Est comme

dans l’Ouest via laBanquecentrale.Mais
cela n’améliore pas encore le quotidien
des Libyens, à court de liquidités et vic-
times d’une inflation galopante, et ne
fait qu’atténuer la récession.

La nomination, en juin, de Ghassan

Salamécommeémissairede l’ONUpour
la Libye a été une autre bonne nou-
velle. Cet ancien ministre libanais de

la Culturemaîtrise les codes politiques,
ethniques et claniques dumonde arabe
que méconnaissait son prédécesseur,
Martin Kobler.

ACCORD. Enfin, il semblerait que les
notables des clans de Misrata et de
ses milices, qui haïssent Haftar, com-
mencent à se lasser du chaos qu’ils ont
contribué à créer et de la réputation

exécrable que cela leur
a valu dans le reste du

pays. LesÉgyptiens, sou-
tiens du maréchal, ont
pris langue avec eux et
l’aide du Qatar ne leur
est plus assurée depuis
la mise en place de
l’embargo que les pays

duGolfe ont infligé à cet

émirat pour son soutien
au « terrorisme ». Les
Misratis deviendraient
plus réalistes.

Si le pire scénario
s’éloigne, la multitude d’incertitudes

n’incite pas à l’optimisme.Dansunpays
où l’on circule en convois escortés par
des hommes en armes et où l’adminis-

trationestpresqueà l’arrêt, l’organisation
d’élections l’année prochaine comme il
a été avancé semble très aléatoire.

Il n’est pas sûr que toutes les milices
acceptent de remiser leurs armes,

notamment celles que contrôle l’ancien
«Premierministre »KhalifaGhweil dans
l’Ouest.Larenaissanceduclankadhafiste
autourdeSeif el-Islam, le fils aujourd’hui
libérédu«Guide », risquedecompliquer
une donne déjà bien embrouillée : aux
différentes couleurs de l’islamisme se
mêlent celles des « révolutionnaires »,

ainsi que les intérêts des ethnies touareg,
toubou ou berbère.

À l’instar de la France, de l’Italie, de
l’Égypte ou de l’Algérie, les puissances

LIBYE
Avis d’accalmie
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Si le pire
scénario
s’éloigne,
les incertitudes
n’incitent pas
pour autant
à l’optimisme.

concernées poussent peu ou prou à un

accord entre lemaréchalHaftar et Fayez
el-Sarraj. Même la Russie, qui cajole le

premier depuis peu,maintient des liens
avec le gouvernement de Tripoli.

Restent quelques inconnues, en par-

ticulier la Turquie, qui n’apprécie pas de
voir ses Frèresmusulmansmis en diffi-
culté, et le président américain Donald

Trump, dont les foucades pourraient

aggraver les tensionss’il luiprenait l’envie

d’impliquer lesÉtats-Unisdansunecrise
dont il ignore tout.
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Population : 6,3 millions

Croissance démographique : 0 %

PIB par habitant : 5166,20 $

Espérance de vie : 71,8 ans

Alphabétisation : 91,4 %

Inflation : 32,8 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 102e

Investissements directs étrangers :
493 millions de $

Balance courante : 1,8 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président
ou Premier ministre : 2015

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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P our prendre le pouls du royaume,
une lecture des discours de
Mohammed VI s’avère payante.

Le souverain marocain en a prononcé
un en juillet à l’occasion de la fête du

Trône, l’autreenaoûtpourcommémorer
la Révolution du roi et du peuple. Dans
le premier, le roi n’a pas caché sa colère,
pointant les carences dont souffrent de

nombreuses régionsdupayset lespopu-
lations les plus modestes, en raison des

manquementsde l’administration.S’iln’y

faisait pasd’allusion tropappuyée, ledis-
coursétaitbienuneréponseà la situation
dans le Rif (Nord), où lesmanifestations

ontrythmél’année2017,notammentdans
sa capitale, Al Hoceima.

« AVENIR ». Deuxième allocution, deu-

xièmeambiance.Leroiindiqueunhorizon
nommé Afrique plus qu’il ne dresse de
bilan. Pour lui, le continent « représente

l’avenirqui commenceaujourd’hui ». Fin
janvier, lors du 28e som-
met de l’UA, le Maroc a
retrouvé sa place dans
l’institution, qu’il avait

quittéeen1984.Unevic-
toire magistrale qui n’a
pas ralenti le royaume:

dans la foulée, il a frappé
à laportede laCedeaoet
obtenu début juin l’ac-
cord de principe de ses
membres pour intégrer

l’institutionmi-décembre
2017.Dequoi faciliterses
affairessurunmarchéoù
ses opérateurs bancaires et de télécoms
évoluent déjà depuis plusieurs années.

En matière de diplomatie, 2017 aura

été plus féconde que jamais. Le roi a

trouvédanslecontinentunespacenaturel

d’évolutionoùassumersesmultiplescas-
quettes: commandeurdes croyants, il est
aussi ledirigeantd’unpays à lapointede
la lutte contre le terrorisme, ainsi qu’un
partenaire capitaliste capable d’assu-

mer le viragede la transitionécologique.
Le royaume, qui s’était lancé dans une

aventureafricaineà l’auned’unepolitique
de non-alignement et pour trouver des

alliés sur la questionduSahara, pourrait
devenir un leader régional.

Reste la politique intérieure. Le long

mouvementdecontestation socialedans

le Rif a atteint son paroxysme quelques
semaines seulement après le dénoue-
ment d’une crise politique majeure.

L’islamiste AbdelilahBenkirane, charis-
matique secrétaire général du Parti de
la justice et du développement (PJD),
vainqueur des élections législatives
d’octobre 2016, a été remercié par le

roi enmars 2017, après qu’il a échoué à
former un gouvernement. Lemonarque
a appelé à sa place un autre islamiste,
Saadeddine El Othmani.

En décembre, cet hommede consen-

sus a aussi ravi au tonitruant et remuant
Benkirane la place de secrétaire général
du parti. Pour la première fois, le PJD
est apparu divisé. Les islamistes enta-

ment l’année 2018 dans
une logique de com-
promis avec le Palais.
Reste à savoir s’ils s’en
tiendront (tous) à cette
ligne…

Ces questions se
posent avec d’autant
plus d’acuité que, sur le

plan économique, 2018
porte son lot de défis.
La dette du Trésor se
chiffre, pour les neuf

premiers mois de 2017,
à 683,72 milliards de

dirhams (60,5milliards d’euros), le chô-
magenepassepas sous labarredes10%,
et il est particulièrement élevé chez les

jeunes. Tandis que la dette publique

demeureunsouci important.À l’inverse,
le FMI a relevé le taux de croissance de

2017à4,8%,etplusieursexpertsassurent
qu’une stabilisation de la dette relative

au PIB est possible dans les trois ans à

venir. Et les agences denotation comme

plusieurs institutions deprévenir : stabi-
lités économique et politique sont liées.

MAROC
Un horizon nommé Afrique
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Pour la
première fois,
le PJD apparaît
divisé. Tous s’en
tiendront-ils
au compromis
avec le Palais?

Il s’agit deparvenir àmarier croissanceet
développement inclusif. Sur ce chapitre,
les islamistes, force politique légitime

capable de générer un consensus pré-
alable à la réforme, jouent un rôle pri-
mordial. En 2018, ils sont aussi censés

participer à l’accélération du plan de

développement provincial Al Hoceima,
phare de laMéditerranée, lancé en 2015
et dont les retards ont été dénoncés par

lesmilitants duHirak, lemouvement de
contestation sociale du Rif.
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Population : 34,4 millions

Croissance démographique : 1,4 %

PIB par habitant : 3177 $

Espérance de vie : 74,3 ans

Alphabétisation : 71,7 %

Inflation : 0,9 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 123e

Investissements directs étrangers :
2322 millions de $

Balance courante : – 4 % du PIB

Principale exportation :
phosphates

Dernier changement de Premier
ministre : 2017

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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L es Mauritaniens n’ont pas fini de

voter. Le5août 2017, le cycle électo-
ral a commencéparun référendum

qui a adopté par 85,6 % des suffrages
exprimés la suppression du Sénat et la

créationdeconseils régionaux, ainsi que

lamodificationdudrapeauetde l’hymne
national. L’opposition « radicale » a boy-
cotté cette consultation qu’elle jugeait
anticonstitutionnelle.

Des élections régionales sont donc

devenuesnécessaires. Suivrontdes légis-
latives et des municipales en 2018 avec
dans la ligne de mire la
présidentielle de 2019,

quiseraparticulièrement
ouverte puisque le pré-
sident Mohamed Ould

Abdelaziznepeutpas se
représenter.

RECOMPOSITION.Les scru-
tins de 2018 qui précé-
deront cet événement
majeur devraient voir

unerecompositiondujeu
politique. L’opposition
sera contrainte d’aban-
donner sa tactique de
boycott systématique, qui l’a marginali-
sée. Il lui faudra adopter un programme

communquinereposepasseulementsur
l’hostilité à l’égard du président.

Elle devra aussi renouveler ceux de
ses champions qui atteignent 75 ans,
âge limite pour se présenter à la magis-

trature suprême. Par exemple Ahmed

OuldDaddah, l’inamovibleprésidentdu

Rassemblementdesforcesdémocratiques
(RFD),ouMessaoudOuldBoulkheir, fon-
dateurde l’Alliancepopulaireprogressiste
(APP).Unseulhommes’estdéclarécandi-
dat :BiramOuldDahAbeid, le tonitruant
patron de l’Initiative pour la résurgence
du mouvement abolitionniste (IRA). Il
semble exclu que les autres formations

d’opposition se rallient à lui.

Face àune telle division, le poulaindu
président sortant a de bonnes chances
d’être élu malgré les blessures ouvertes

par la suppressionduSénatet la rébellion
des élus de la majorité qui s’est ensui-
vie. Nul ne sait qui Mohamed Ould
Abdelaziz choisira et quand. Les paris
sont ouverts pour savoir qui sera l’heu-

reuxélu: lePremierministre,YahyaOuld
Hademine, son prédécesseur, Moulaye
Ould Mohamed Laghdaf, le chef d’état-

majordesarmées,MohamedOuldCheikh

MohamedAhmed,ditElGhazouani,ou le
ministre de l’Économie et des Finances,
Moctar Ould Diaye…

Il semble que les responsablesmauri-
taniens soient parvenus

à surmonter la crise des
finances de l’État due
à l’effondrement des
recettes tirées du fer.
Ils ont taillé dans les
dépenses d’investis-
sement, mobilisé les
réserves du pétrole,
amélioré les rentrées
fiscales et laissé glisser

le cours de l’ouguiya. Ils
ont aussi eu recours à

l’emprunt, cequi aporté
la dette extérieure au
niveau – record pour la

région – de 72,9 % du PIB.
Le redressement du cours du fer et

la résistance de celui de l’or ont aidé la
croissance à accélérer à 3,1 % en 2017.

Mais le premier ne dépassera plus les 65
à70dollars la tonne, soit deux foismoins
que lesommetdudébutdesannées2010.
Et le FMI presse laMauritanie de sortir
de son addiction aux mines, les seuls
investissements étrangers concernant

son sous-sol.

CHAMP GAZIER. La stratégie de crois-
sance pluriannuelle actuellement en
préparation devra faire la part belle à

la pêche et au secteur agroalimentaire,
qui sont sous-exploités à ce jour. Leur

développement contribuerait à réduire
l’extrême pauvreté, qui affecte un tiers
de la population mauritanienne, selon
l’ONU.

MAURITANIE
Aziz en roue libre

Marginalisée,
l’opposition
va devoir
abandonner
sa tactique
de boycott
systématique.

Le présidentMohamedOuld Abdelaziz

a commencé, en 2017, à vanter les bien-
faits à venir du champ gazier offshore
commun avec le Sénégal, qui pour-

rait commencer à produire à partir de

2021. Encore faudra-t-il s’entendre, dès

2018, sur le partage du gâteau etmettre
au point un système transparent pour
éviter la « maladie » des pays riches en

hydrocarbures, à savoir la prédation
des élites, l’aggravation des inégalités,
la spéculation immobilière et les gas-
pillages en tout genre.
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5,154,74,8

Population : 4,1 millions

Croissance démographique : 2,5 %

PIB par habitant : 1284 $

Espérance de vie : 63,2 ans

Alphabétisation : 52,1 %

Inflation : 2,1 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 157e

Investissements directs étrangers :
272 millions de $

Balance courante : – 14,2 % du PIB

Principale exportation : fer

Dernier changement de président :
2009

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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U ne jeune équipe gouvernemen-
tale d’union nationale munie
d’une feuille de route, un retour

à la sécurité et 34 milliards de dinars
(13,9 milliards d’euros) de dons et
d’intentions d’investissement récoltés
lors de la conférence Tunisia 2020, en

novembre 2016, faisaient dire au chef de
l’exécutif, Youssef Chahed, « Tunisia is

back », en donnant la priorité à l’écono-
mie.Mais, une crise gouvernementale et
un remaniement plus tard, il lui fallait,
dans la course à la relance, compter
avec les tiraillements politiques expri-
més à l’Assemblée des représentants
du peuple. Conséquence : une lenteur
dans l’adoption des lois permettant la

mise enplace des réformes, notamment
celle du partenariat public-privé, clé de
voûte d’une nouvelle configuration de
la gouvernance.

Néanmoins, le PIB atteindra 2,3 %
de croissance fin 2017, selon le FMI,

une progression soutenue par les phos-
phates, l’agriculture et
le tourisme – suffisam-
ment pour envisager
une reprise, mais trop
peu encore pour esti-

mer que l’économie est
tiréed’affaire. Avec 4,4%
d’inflation et une dette
extérieure de 69,3 % du
PIB en 2017, d’après le

FMI, une dépréciation
de 49 % du dinar face

au dollar en quatre ans,
une masse salariale de 14,1 % du PIB
en 2016 et, selon la Cnuced, des inves-
tissements directs étrangers à la traîne
(958 millions de dollars en 2016), le

pays peine à se défaire de ses entraves
structurelles.

Ces mauvaises performances n’ont

pas empêché une mise en conformité
des lois avec la Constitution, notam-

ment enmatière de droits des femmes.
Mais l’instabilité politique et l’agitation

sociale perturbent la remise enmarche
effective du pays. Dernier volet de la

transition, les élections municipales
prévues en décembre 2017 ont été
reportées à mars 2018. Une échéance
importante pour laquelle les partis

peinent à s’organiser. Cet ajournement
retarde également la mise en place de
la décentralisation, point crucial de la
loi fondamentale, mais qui ne pourra

masquer lanécessitéàcourt termed’une
refonte du système et du choix d’un
nouveau modèle socio-économique.

BRAS DE FER. Le principal objectif du

gouvernement est de résorber le déficit

public. Au programme : les réformes du
systèmebancaire et fiscal, de lapolitique
monétaire, du secteur public et des
caisses de sécurité sociale ainsi que la

réduction du nombre d’agents de l’État.
Le projet de loi de finances 2018 est

conçu commeune armede guerre pour
renflouer les caisses en faisant jouer
la pression fiscale, voire en cédant des
parts détenues dans certaines socié-

tés et en privatisant des
entreprises publiques.

Desmesures très dif-
ficiles à faire accepter

aux Tunisiens, d’autant
que, s’ils constatent
une hausse du coût
de la vie, rien ne les
sensibilise à l’austé-

rité. Par ailleurs, les
liquidités générées par
l’informel échappent à

tout contrôle. Les par-
tenaires sociaux le savent, et l’Union

générale tunisienne du travail annonce
déjà la couleur en préparant les négo-

ciations salariales d’avril 2018. Un bras
de fer en perspective qui met en péril

la relancemais aussi les réformes, dont

celle de l’administration. Bien qu’on lui
impute l’immobilismedupays, ce corps
bénéficie d’une loi de réconciliation qui
exonère les fonctionnaires ou assimilés
depoursuites pour corruption s’ils n’ont
pas tiré profit de leur position.

Alors que la Tunisie a besoin

TUNISIE
Réformes en slowmotion

Principal
objectif du
gouvernement:
résorber le
déficit public.

d’apaisementetdeconfiance,une justice
transitionnelle qui avancedans l’opacité
et une lutte contre la corruption qui se

résume leplus souvent à la répressionde
délits douaniers constituent des bases

insuffisantes pour fonder une cohésion
nationale. Le sursaut espéré naîtra peut-
être des grands travaux structurants qui
ouvriront sur les régions et relanceront
le développement. Reste à mettre en
œuvre les conditions et les moyens de
leur faisabilité.
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39,339,942,143,2

Population : 11,3 millions

Croissance démographique : 1,1 %

PIB par habitant : 3517,5 $

Espérance de vie : 75 ans

Alphabétisation : 81,1 %

Inflation : 4,4 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 97e

Investissements directs étrangers :
958 millions de $

Balance courante : – 8,7 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
2014

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Mer
Méditerranée

ALGÉRIE

LIBYE

Tunis

T U N I S I E

150 km

Sfax

Sousse

JEUNE AFRIQUE • 2971H 127



La dernière annexe régionale
du Rapport d’Ericsson sur la
Mobilité (NASDAQ : ERIC)
prévoit une augmentation de

47% des abonnements à la LTE, passant
de 30 millions en 2017 à 310 millions en
2023 en Afrique subsaharienne.

Toujours selon le rapport, les abonne-
ments aux services de téléphonie mo-
bile en Afrique subsaharienne devraient
augmenter de 6 %, entre 2017 et 2023,
passant de 700 millions d’abonnements
mobiles en 2017 à 990 millions d’abon-
nements à l’horizon 2023.

En outre, le trafic mobile au Moyen-
Orient et en Afrique (MEA) augmentera
à un taux de croissance annuel composé
(TCAC) de 49% tandis que les abonne-
ments mobiles pour l’ensemble de la ré-
gion MEA devraient augmenter de 4 %
TCAC entre 2017 et 2023, passant de
1,59 milliards en 2017 à 2,03 milliards en
2023. Cela équivaut à une croissance de
3% au Moyen-Orient et en Afrique du
Nord, soit une transition de 890 millions
d’abonnements mobiles à 1,04 milliard
d’abonnements entre 2017 et 2023.

D’autre part, les abonnements au haut
débit mobile devraient augmenter de
15% pour la région MEA, passant de
820 millions en 2017 à 1,85 milliard en
2023. L’analyse de ce pourcentage ré-

vèle une augmentation de 13% pour le
Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, pas-
sant de 460 millions d’abonnements haut
débit mobiles en 2017 à 980 millions à
l’horizon 2023. De même, les abonne-
ments au haut débit mobile en Afrique
subsaharienne devraient augmenter de
16%, passant de 350 millions en 2017 à
880 millions en 2023.

Les abonnements LTE devraient aug-
menter de 29% dans la région MEA,
passant de 190 millions à 860 millions
d’ici 2023. Cela signifie que les abon-
nements à la LTE au Moyen-Orient et
en Afrique du Nord augmenteront de
23%, passant de 160 millions en 2017
à 570 millions en 2023. Pour la région
de l’Afrique subsaharienne, les abon-
nements à la LTE augmenteront de
47 %, passant de 30 millions en 2017 à
310 millions en 2023.

Selon Rafiah Ibrahim, directrice d’Erics-
son Moyen-Orient et Afrique: « L’en-
semble du trafic mobile pour la région
devrait augmenter d’environ 49% par an
entre 2017 et 2023. Cette croissance rapide
mène les opérateurs à explorer de plus en
plus les méthodes d’optimisation de leurs
réseaux avec davantage de capacité et de
couverture. Nous soutenons les opéra-
teurs de la région tout au long des diffé-
rentes phases de l’évolution du réseau, en
permettant des réseaux performants et
une expérience client différenciée ».

Enfin, le rapport prévoit au Moyen-
Orient et en Afrique du Nord, une forte
croissance à la fois pour le WCDMA/
HSPA et la LTE au cours de cette pé-

riode. Groupées, ces technologies passe-
ront de 50 % à plus de 90 % du total des
abonnements d’ici la fin de la période.

Les premiers abonnements 5G sont at-
tendus en 2020 au Moyen-Orient et en
Afrique du Nord, pour atteindre environ
17 millions d’abonnements d’ici 2023.

QUELQUES FAITS SAILLANTS DE
L’ANNEXE RÉGIONALE DU RAPPORT
D’ERICSSON SUR LA MOBILITÉ :
L’Internet des objets (IdO) facilite la
transformation numérique des indus-
tries et offre aux opérateurs mobiles du
Moyen-Orient et de l’Afrique subsaha-
rienne l’opportunité d’explorer de nou-
velles sources de revenus.

Les abonnements cellulaires IdO au
Moyen-Orient et en Afrique devraient
passer de 35 millions à 159 millions entre
2017 et 2023 - soit un taux de croissance
annuel composé (TCAC) d’environ 30 %.

L’EXPLORATION DE NOUVEAUX
REVENUS DE LA NUMÉRISATION
Pour les fournisseurs de servicesmobiles,
les sources de revenus traditionnelles di-
minuent et de nouvelles sources de reve-
nus sont donc explorées. À mesure que
le monde devient plus connecté, les in-
dustries connaissent une transformation
impulsée par les TIC. Les revenus de la
numérisation de l’industrie pour les ac-
teurs des TIC proviennent de l’adoption
ou de l’intégration des technologies nu-
mériques dans une industrie spécifique.
Au Moyen-Orient et en Afrique, les re-
venus de digitalisation de l’industrie re-
posant sur la 5G pour l’IdO sont estimés
à 242 milliards USD jusqu’en 2026.

La technologie 5G jouera un rôle impor-
tant dans le développement de la numé-
risation industrielle, en particulier pour
les cas d’utilisation qui dépendent d’une
faible latence et d’une grande fiabilité.
Cela représente une opportunité pour les
fournisseurs de services prêts à explorer
des sources de revenus intelligentes en
s’adressant aux acteurs de l’industrie du
B2B2X.

310 MILLIONS D’ABONNEMENTS À
LA LTE EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE
À L’HORIZON 2023

L’ensemble du trafic mobile
pour la région devrait augmenter
d’environ 49% par an entre 2017 et
2023. Cette croissance rapide mène
les opérateurs à explorer de plus en
plus les méthodes d’optimisation
de leurs réseaux avec davantage de
capacité et de couverture. Nous sou-
tenons les opérateurs de la région
tout au long des différentes phases
de l’évolution du réseau, en permet-
tant des réseaux performants et une
expérience client différenciée.

Rafiah Ibrahim,
directrice d’Ericsson Moyen-Orient et Afrique.

Rafiah Ibrahim, directrice d’Ericsson
Moyen-Orient et Afrique.
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Année pivot
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En 2018, la Cedeao devrait être dotée d’un
avant-poste septentrional : le Maroc doit
devenir le seizième membre de l’institution.

Ces dernières années, le royaume n’a en effet cessé
d’y accroître sa présence, au point d’en faire son
premier partenaire commercial.

Croissance économique, relative stabilité politique…
Si elle attire, l’Afrique de l’Ouest est néanmoins la
proie de turbulences. Le défi sécuritaire s’y pose
toujours de façon prégnante. L’initiative du G5 Sahel
va tenter d’y faire face, mais ses difficultés de
financement peuvent faire douter de ses chances
de réussite. Victime d’attaques terroristes

incessantes, le Mali se prépare à vivre une année
politique majeure avec une présidentielle difficile
pour Ibrahim Boubacar Keïta. Au Liberia comme en
Sierra Leone, un renouveau s’annonce à la tête de
l’État puisque les présidents sortants ne se
représentent pas. Des scrutins qui offriront à ces
pays l’occasion de prouver qu’ils sont débarrassés
des spectres des violences du passé.

Les courses à la succession sont déjà lancées au
Sénégal, en Côte d’Ivoire et, surtout, au Togo, où
Faure Gnassingbé fait face à une contestation sans
précédent. C’est sûr, 2018 s’annonce comme une
année pivot pour la région.
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E n votant pour l’homme d’affaires

Patrice Talon lors de l’élection pré-
sidentielle d’avril 2016, le peuple

béninois a opté pour une rupture radi-
cale. Après avoir fait campagne sur ce
thème, le président a mis en place de
nouvelles stratégies en vue du déve-
loppement socio-économique et poli-
tique du pays. Tout en luttant contre la
corruption.

L’agriculture, les infrastructures, l’élec-
tricité, le cadre de vie, l’eau potable, la

protection sociale ou encore la création
de la Cité internationale de l’innova-
tion et du savoir (CIIS)
sont quelques-uns des

grandsaxesdesonquin-

quennat, bâti autour de
45 projets phares pour

unmontant de 13,8mil-
liards d’euros, et dont
l’objectif est de créer
500000 emplois durant
ces cinq années.

Les programmes
initiés sous l’ère Talon
traduisent une volonté
de transformer profon-

dément la société béni-
noise à moyen terme.
Ainsi en est-il du pro-
jet « Grand Nokoué »,
dont la convention-

cadre signée le 29 août
2017 permettra à l’État

d’accompagner les com-
munes de Cotonou, Ouidah, Abomey,
Sèmè-Kpodji et Porto-Novo à travers
lamodernisation desmarchés, la réha-

bilitation et l’extension de la voirie
urbaine, la gestion des déchets solides
et la mise en œuvre du plan directeur
d’assainissement.

ENTHOUSIASME. Mais le pays traverse
une crise qui s’explique en partie par

la dépréciationde lamonnaienigériane,
le naira, les deux économies étant très
liées par leurs échanges commerciaux.

La réalisationduProgrammed’actiondu

gouvernement à l’horizon 2021 risque
de connaître une forte perturbation.
L’agriculture a tout de même connu
un léger mieux, avec une hausse de la

production pendant la campagne 2016-
2017. La croissance a ainsi pu s’établir à
un taux de 5,4 % en 2017 (contre 2,1 %
en 2015), selon le FMI. Le PIB devrait
même progresser de 6 % en 2018.

Après l’enthousiasme suscité par son
accession à lamagistrature suprême, le
président est de plus en plus confronté
aux réalités de l’exercice du pouvoir. Le
budget 2018 en est la preuve : l’exécutif

a dû revoir ses ambi-
tions à la baisse, et l’a
fait passer de 2010mil-
liards de F CFA en 2017
à 1862 milliards (de 3 à
2,8 milliards d’euros),

soit prèsde150milliards
de F CFA en moins.

IMPATIENCE. Sur le plan
socio-économique, on

note une augmentation
de 60 % du chômage et
du sous-emploi chez
les jeunes âgés de 25 à

34 ans, une crise à l’uni-
versité d’Abomey-Calavi
et la dénonciation par
les syndicats des liqui-
dations et des privati-

sations engagées par le
chef de l’État.

Malgré tous ses efforts, la machine
tarde à se mettre véritablement en
marche. Un an après son arrivée au

palais de la Marina, le président Talon
n’a pas encore les moyens de tenir les

promesses du candidat Talon. Le « pré-
sident de la rupture » est contesté par
ses opposants de toujours, mais aussi
depuis quelques mois par certains de

ses anciens alliés. SébastienAjavon, visé
par un redressement fiscal colossal de

près de 167milliards de FCFA, s’impose

désormaiscommel’opposantnuméroun
de celui qu’il a contribué à installer au

BÉNIN
Décollage imminent?

Malgré tous
ses efforts
pour tenir
ses promesses
de campagne,
Patrice Talon
n’a pas encore
pu lancer
véritablement
la machine.

pouvoir.Dans les états-majors despartis
d’opposition, les stratégies s’affinent

pour « empêcher Talon de dérouler son
rouleau compresseur ». L’impatience du
peuple, qui peine à voir les résultats des
réformes entreprises par le président,
huile le moteur de ses détracteurs.
« Talon a été présomptueux de penser

pouvoir transformerune société comme
la nôtre en si peu de temps », estime

l’un d’eux. Renoncera-t-il à sonmandat
unique afin de poursuivre ses grands
chantiers après 2021 ?
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10,69,48,68,3

Population : 10,9 millions

Croissance démographique : 2,7 %

PIB par habitant : 826 $

Espérance de vie : 59,8 ans

Alphabétisation : 38,4 %

Inflation : 2 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 167e

Investissements directs étrangers :
161 millions de $

Balance courante : – 8,7 % du PIB

Principale exportation : coton

Dernier changement de président :
2016

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Porto-
Novo
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BURKINA
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150 km

Parakou

Cotonou
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C equebeaucoupredoutaientcesder-
niersmoiss’estconfirmé: l’insécurité
a fortement augmenté en 2017 au

Burkina Faso. Les attaques de jihadistes

présuméssesontmultipliéesdansleNord,
enparticulier dans laprovinceduSoum,
frontalièreduMali. Elles visent les forces

dedéfenseetdesécurité,maisaussiparfois
lescivils–certainespersonnessuspectées
de collaborer avec les autorités ont par
exemple été assassinées. Menacés, les

professeursontdéserté lesécolespendant
de longsmois dans plusieurs localités.

Ces attaques à répétition sont pour la
plupart l’œuvre d’Ansa-
rul Islam, considéré par
les spécialistes comme
le « premier » groupe
jihadiste burkinabè.
Pour tenter de contrer
cette menace grandis-
sante, l’armée a envoyé
des renforts dans le
Nord, où 2 500 mili-
taires sont désormais

déployés (surun total de

12000hommesenviron).
Leszones frontalièresdu
Mali, où les assaillants
ont généralement leurs
bases arrière, ne sont pas les seules

visées. Le 13 août 2017, deux hommes
ont tué 19 personnes dans un café-res-

taurant de l’avenueKwame-Nkrumah, la
grandeartèrecentraledeOuagadougou,à

quelques centainesdemètres seulement
de l’endroit où un commando jihadiste
avait perpétré le premier attentat de

masse de l’histoire dupays, le 15 janvier

2016. Pour la deuxième fois enquelques
mois, les Ouagalais étaient confrontés à
l’horreur terroriste.

Avecdesmoyens limitésetdesservices
derenseignementstoujoursenreconstruc-
tion, les autoritéspeinentà inverser cette

spiraledangereuse.Commeleursvoisins
malien et nigérien, elles misent sur la

forceconjointeduG5Sahel (organisation
régionale qui regroupe la Mauritanie, le

Mali, leBurkinaFaso, leNigeret leTchad),
qui amené sa première opération début

novembre2017,poursécuriserdavantage
leurs frontières communes.De son côté,
la force française Barkhane surveille de
plus en plus près la bande frontalière

entre leBurkinaet leMali, oùelle amené
différentesopérations cesderniersmois.

MACHIAVEL. Auniveaupolitique, le régime
deRochMarcChristianKaboré a connu
un véritable tournant le 19 août, avec

le décès brutal de Salif
Diallo, le président de
l’Assemblée nationale.
Acteur incontournable
depuis trois décennies,

ceMachiavel burkinabè,
ex-tête pensante de
Blaise Compaoré, avait
une influence considé-
rable à tous les niveaux
du pouvoir et disposait
d’un solide réseau à

l’étranger. Sadisparition
laisse un vide au som-

met de l’État, ainsi qu’à

la têteduMouvementdu
peuple pour le progrès (MPP), le parti

présidentiel, qu’il dirigeait depuis l’élec-
tion de Kaboré.

Sur leplan institutionnel, le gouverne-

mententendrompredéfinitivementavec

l’èredeBlaiseCompaoréenpromulguant
unenouvelleConstitution instaurantune
VeRépublique.Cetextesymboliquedevrait
être soumis à référendum ou présenté à
l’Assemblée nationale en 2018.

Malgré les difficultés sécuritaires, les

résultats économiques sont plutôt posi-
tifs. Selon le FMI, la croissance devrait

mêmeêtreunpeuplusélevéequeprévu,
à 6,4 % en 2017 et 6,5 % en 2018. Pour

atteindre les ambitieuxobjectifs affichés
(obtenir 7,7%de croissanced’ici à 2020,

BURKINA FASO
Pour en finir avec l’ère
Blaise Compaoré

4
5,9

6,56,4

2018*2017*20162015

14,713,212,111,2

créer 50000 emplois par an,moderniser
l’administration…), le gouvernement a

misenplaceunPlannationaldedévelop-
pement économique et social (PNDES).
Celui-ci a récolté plus de 12 milliards
d’euros de promesses de dons des bail-
leurs internationaux et 16 milliards de

dollars d’intentions de financement du
secteur privé, qui doivent dorénavant
se concrétiser à travers le pays par des

investissementsdansdifférentsprojetsde

taille (autoroute,barragehydroélectrique,
centres de formation…).
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Population : 18,1 millions

Croissance démographique : 2,9 %

PIB par habitant : 696,5 $

Espérance de vie : 59 ans

Alphabétisation : 37,7 %

Inflation : 1,5 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 185e

Investissements directs étrangers :
309 millions de $

Balance courante : – 7,2 % du PIB

Principale exportation :
coton

Dernier changement de président :
2015

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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Bobo-
Dioulasso

Le décès brutal
de Salif Diallo
a laissé un vide
au sommet de
l’État comme à
la tête du parti
présidentiel.
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A lors qu’il est bien loin du Vieux

Continent, l’archipel situéau large
du Sénégal et de la Mauritanie

pourrait pâtir de la faible croissance

européenne et duBrexit. Et pour cause :
l’économie cap-verdienne est toujours

dominéepar le secteur du tourisme, qui
représente unquart de sonPIB.Or,mal-
gré les efforts accomplis pour diversifier
les zones dont sont originaires les visi-

teurs, lesEuropéens restentmajoritaires,
le Royaume-Uni demeurant le principal
pourvoyeur. La reprise de l’activité enre-
gistrée en 2016 (3,8 %)
s’est confirmée en 2017
avec une croissance de
4 % selon le FMI. Entre

2010et 2015, l’économie
avait subi de plein fouet
la crise financièremon-
diale, et sa croissance
était tombée à 1,3 % en
moyenne seulement.

La politique d’inves-
t issements massi fs
adoptée par l’État pour
lutter contre ce phéno-
mène a fait exploser la
dette publique, passée
de 72,4 % en 2010 à 128,7 % en 2017.
Et le déficit budgétaire se creuse pour

atteindre – 3,9 % en 2017, sans toute-
fois remettre en question la solvabilité
de l’État. Compte tenu du poids dans

le budget de l’État d’entreprises natio-
nales telles que la compagnie aérienne
TACV Cabo Verde Airlines, en grande
difficulté financière en 2016, la marge
de manœuvre du gouvernement pour

limiter les dépenses est limitée.

DIASPORA. Installé au 122e rang des
188 pays classés par le Pnud selon leur
indice de développement humain, cet

État de538000habitants –dont l’unedes
dix îles demeure inoccupée – a réussi à

quitter la listedespays lesmoinsavancés
(PMA) de l’ONU en 2016. L’espérance
de vie, de 73,5 ans, y est la plus éle-
vée d’Afrique subsaharienne et le taux

d’alphabétisationdesadultesatteint87%.
La diaspora joue un rôle très important
dans le développement de l’archipel
puisque ses contributions financières
représentent 12 % du PIB.

MER. Toutefois, l’industrialisation se
heurte à de nombreux obstacles, parmi
lesquels figurent les difficultés d’accès
au marché, la cherté de l’électricité
et la faiblesse du réseau de transport
entre les îles. Le pays, dont seules 10 %
des terres sont arables, est par ailleurs

très dépendant de
l’extérieur puisqu’il

importe85%desden-
réesalimentairesdont
il a besoin. Il figure
désormais parmi les
57 Petits États insu-
laires en développe-

ment, dont beaucoup
sont menacés par la
montée du niveau de
la mer, conséquence

du réchauffement cli-
matique. Or environ

80%de la population
réside dans les zones

côtières, où se concentrent la plupart
des infrastructures.

Réputé pour sa stabilité politique, le
Cap-Vert est une démocratie installée.

Indépendant en 1975, l’archipel n’a pas

connuunseul coupd’État et l’alternance,
depuis l’introduction dumultipartisme
en 1990, est régulière. La vie politique
est dominée par le Parti africain pour
l’indépendance du Cap-Vert (PAICV)

et le Mouvement pour la démocratie
(MpD, au pouvoir).

Depuis les élections législatives de
mars 2016, la cohabitation est termi-

née. L’actuel Premierministre, le libéral
Ulisses Correia e Silva, leader du MpD
et ancien maire de la capitale, Praia,

partage le pouvoir à la tête de l’État
avec le président Jorge Carlos Fonseca

(MpD), réélupourun secondmandat en
octobre 2016. Cette situation devrait, en

CAP-VERT
Un paradis presque parfait

1

3,8

4,14

2018*2017*20162015

1,91,71,61,6

Frappé de plein
fouet par la crise
mondiale,
l’archipel a fait
exploser sa
dette publique
pour s’en sortir.

théorie, faciliter l’adoption de réformes

structurellesetdemesures favorablesaux
investissements privés, notamment fis-

cales.Danss le rapport «DoingBusiness »
de laBanquemondiale,quiévalue la faci-
litéde fairedesaffaires, leCap-Vert arrive
en 127e position sur 190 pays. L’archipel
est par ailleurs l’un des champions de
la transparence puisqu’il occupe la

deuxième marche du podium africain
des pays les moins corrompus d’après
Transparency International, juste der-
rière le Botswana.
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Population : 0,5 million

Croissance démographique : 1,2 %

PIB par habitant : 3213 $

Espérance de vie : 73,5 ans

Alphabétisation : 88,5 %

Inflation : 0,9 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 122e

Investissements directs étrangers :
119 millions de $

Balance courante : – 6 % du PIB

Principale exportation :
maquereaux

Dernier changement de président :
2011

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Praia

Océan
Atlantique

C A P - V E R T
Î L E S

D U V E N T

ÎLES SOUS-LE-VENT

50 km
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M êmesielles’estachevéeplusserei-
nement qu’elle n’avait débuté,

l’année2017ne s’est pasdéroulée

comme le président AlassaneDramane
Ouattara (ADO) l’espérait. Dès la nomi-
nationduPremierministreAmadouGon
Coulibaly, en janvier, la Côte d’Ivoire a
semblé entrer dans une zone de tur-
bulences. Aux grèves dans la fonction

publiqueet à la crisedu secteurducacao
ont succédéunesériedemutineriesdans
l’armée, réveillant le souvenir d’unpassé
troublé. Tous ces événements mènent
à la même conclusion : après plus de
cinq années de croissance soutenue et
malgré de multiples avancées, le pays
doit encore faire face à de nombreux
chantiers.

RÉTROGRADÉ. Le deuxième mandat du
président prendra fin en octobre 2020.
Mais depuis un an déjà, la question de
sa succession monopolise l’attention.

L’alternance réclaméepar le Parti démo-
cratiquedeCôted’Ivoire (PDCI, d’Henri

Konan Bédié), allié du Rassemblement
des républicains (RDR, au pouvoir) au

sein duRassemblement
deshouphouétistespour
la démocratie et la paix

(RHDP), adicté l’agenda
politique, tandis que le
cas Guillaume Soro a

alimenté toutes les spé-
culations. Président de
l’Assemblée nationale,

l’ancien chef des Forces
nouvelles (FN) a été
rétrogradé dans l’ordre
protocolaire, lors de la

mise enplace de la nou-
velle Constitution et de
la création d’un poste
de vice-président. S’il a

semblé vouloir prendre
ses distances avec le RDR et Alassane

Ouattara, sonpositionnement demeure
l’une des grandes incertitudes.

Et ce n’est pas la seule, tant les ambi-

tions des uns et des autres commencent

déjà à s’affirmer. Le parti unifié tant

annoncé verra-t-il bien le jour? Et si oui,
quand?Sacréationva-t-elle chambouler

la scène politique ivoirienne, tradition-
nellement marquée par la présence de

trois grosses formations?Quel rôle l’op-
position réussira-t-elle à jouer ? Toutes
les combinaisons semblent possibles
et 2018 amènera son lot de surprises.

CACAO. Ce contexte politique très incer-
tain et mouvementé aurait presque
tendance à faire oublier la situation
économique du pays. Si le FMI a salué

de « solides performances » en 2017, il a
appelé à une accélération des réformes
structurelles. Car les années passent
et les attentes des Ivoiriens, toujours
aussi nombreux à demander un meil-
leur partage des fruits de la croissance,
demeurent inchangées. ADO avait fait
du concept de l’« Ivoirien nouveau »
un thème de campagne, aumême titre

qu’atteindre l’émergence en 2020. Alors
que la fin de sonmandat arrive à grands

pas, il devrait lancer ses derniers grands
projets en 2018.

En 2017, le budget
de l’État avait été for-
tement atteint par la
chute vertigineuse des

cours du cacao, obli-
geant le gouvernement
à effectuer des coupes
sévères. Pour l’année à

venir, ce dernier a fixé
un budget ambitieux
de 6 723,5 milliards de

F CFA (10,25 milliards

d’euros), tablant sur une
croissance de 8,3 %. Il

prévoit également en
2018 un déficit budgé-
taire de 3,75 % du PIB

correspondant aux pré-
visions du FMI, lequel se montre en

revanche plus prudent concernant la
croissance, de 7,3 % selon lui. En 2017,
le déficit devrait se chiffrer à 4,5 %, et le

gouvernement espère revenir à lanorme

CÔTE D’IVOIRE
Surprises, surprises…

8,9
7,7 7,37,6

2018*2017*20162015

45,439,935,732,8

Malgré cinq
années de
croissance,
ADO doit
encore faire
face à de
nombreux
chantiers.

communautaire dans l’UEMOA, de 3%
en 2019. L’amélioration du secteur du

cacao sera déterminante pour la bonne
santé de l’économie ivoirienne. Le prix

« bord champ»par kilogrammede fèves
a étémaintenu à 700 F CFA pour la pre-
mière partie de la commercialisation
de la récolte du cacao de la campagne
2017-2018, qui s’achèvera le 30 mars.

Mais le différentiel de prix fixé auGhana
– 1735 dollars la tonne contre 1270 dol-
lars en Côte d’Ivoire – inquiète tant il
risque de favoriser la contrebande.

*
ES

TI
M
A
TI
O
N
S
O
C
TO

B
R
E
20

17

Population : 22,7 millions

Croissance démographique : 2,4 %

PIB par habitant : 1598,80 $

Espérance de vie : 51,9 ans

Alphabétisation : 43,3 %

Inflation : 1 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 171e

Investissements directs étrangers :
481 millions de $

Balance courante : – 2,9 % du PIB

Principale exportation : cacao

Dernier changement de président :
2011

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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P our lesGambiens, lepassageen2017
avait constitué un grand saut dans
l’inconnu.Après avoir, à la surprise

générale, accepté sa défaite à la prési-
dentielle du 1er décembre 2016, Yahya
Jammeh avait brusquement fait volte-

facequelques joursplus tard et annoncé
qu’iln’avait finalementnulle intentionde
quitter lepouvoir. Lespaysde laCedeao,
Sénégal en tête, avaient alors instauré
une double pression, diplomatique et
militaire, pour le contraindre à céder sa
place au vainqueurde l’élection, Adama
Barrow. Le 21 janvier, après plusieurs
semaines de tensions et de crainte d’un

conflit armé, celuiquidirigeait laGambie
d’unemainde fer depuis 1994 s’envolait
sans violences pour la
Guinée équatoriale, où
il vit depuis.

Dans les rues de

Banjul, ses compatriotes
laissaient exploser leur
joie. Avec le départ de
Jammeh, l’espoir d’une

«nouvelleGambie»était
sur toutes les lèvres et
dans toutes les têtes. Un
homme est censé incar-
ner cette renaissance

démocratique : Adama
Barrow, 52 ans. Le nou-
veau chef de l’État, élu grâce au soutien

de toute l’opposition et qui bénéficie
aujourd’hui d’une confortable majorité
à l’Assemblée nationale avec 31 députés
sur 53 issus de son Parti démocratique
unifié (UDP), a vite affiché sa volonté de

rupture avec le régimedictatorial de son

prédécesseur. Il aainsi rebaptisé la redou-
tée Agence nationale du renseignement
(NIA), qui faisait régner la terreur sous
Jammeh, « Services de renseignement

de l’État » et fait arrêter ses principaux

responsables.Legouvernementaensuite

annoncé legeldesbiensde l’ex-président,
soupçonné d’avoir détourné plus de

44 millions d’euros avant son départ en
exil, et mis sur pied une commission
chargée d’enquêter sur ses nombreuses
affaires financières.

PAROLE. Après plus de deux décennies
dans un climat de peur généralisée, où

personnen’osait s’exprimer enpublic, la
parole se libère peu à peu dans la petite
enclave de 2 millions d’habitants. Les
Gambiens réclament désormais justice
pour les différents crimes commispar le

régimedeYahya Jammeh.Des centaines
devictimes, soutenuespardesONGgam-

bienneset internationalesdedéfensedes
droitshumains,ontparexemplelancéune
campagne pour traduire l’ancienmaître

du pays en justice.

Sur leplansécuritaire,
Adama Barrow et son

gouvernementseméfient
toujours d’éventuelles
tentatives de déstabili-
sation menées par des
militaires pro-Jammeh,
dont certains sont res-
tés dans l’armée. Face
à une situation encore
jugée fragile, le mandat

de la Micega, la mission

de laCedeaoenGambie,
a été prolongé d’un an,

mi-2017. Ses 500 militaires resteront

donc dans le pays jusqu’en juin 2018 au

moins.Desoncôté, leSénégal,quisoutient

AdamaBarrowdepuissonélection,garde
un œil attentif sur ce qui se passe chez
son voisin.Dakar a notamment renforcé

sa coopération bilatérale avec Banjul,
en particulier en matière de sécurité et
d’économie.

Les nouvelles autorités gambiennes
peuvent aussi compter sur l’appui de

leurspartenaires internationaux.L’Union
européenne a ainsi débloqué une aide
de 225 millions d’euros pour tenter de
relancer une économie exsangue qui

GAMBIE
Un nouveau départ
sur de vieilles dettes

4,3 2,2
3,5
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2018*2017*20162015

1,1110,9

repose principalement sur l’agriculture
et le tourisme.Mais les difficultés restent

nombreuses.Lapopulationestexcédéepar
lescoupuresd’électricité récurrentes,qui

paralysentnombrede secteursd’activité,

et ladettepubliquedeprèsde1milliardde
dollars (près de 850millions d’euros, soit

120%duPIB)estdevenuepresque insou-
tenablepourlegouvernement.Malgrétout,
l’économie gambienne n’aurait pas trop

souffertdelacrisepostélectorale:selonles

estimationsduFMI, sacroissancedevrait
être de 3% en 2017 et de 3,5% en 2018.
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Population : 2 millions

Croissance démographique : 3,2 %

PIB par habitant : 488,50 $

Espérance de vie : 60,5 ans

Alphabétisation : 55,6 %

Inflation : 8,3 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 173e

Investissements directs étrangers :
– 2 millions de $

Balance courante : – 9,3 % du PIB

Principale exportation : bois

Dernier changement de président :
2017

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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Adama Barrow
seméfie
toujours des
militaires
restés fidèles à
Yahya Jammeh.
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Élu président de la République du
Ghana le 7 décembre 2016 avec

53,85%des suffrages, Nana Akufo-
Addo – qui remplace John Dramani
Mahama – a axé son programme sur
le redressement économique : désen-
dettement, réduction de la pauvreté,
création d’emplois… Pour y parvenir,
le nouveau chef de

l’Étatmise sur un projet
phare : le Bridge Power,
soit la construction de
la plus grande centrale
électrique du monde,
d’une capaci té de

400MW, qui démarrera
sa production en 2018.
Les pénuries d’électri-
cité qui frappent régu-
lièrement le pays ont
largement empiré ces
cinq dernières années,
ce qui a fait augmenter
son coût. Afin d’amé-
liorer la situation, le
budget 2017 prévoit un

investissement dans les

énergies renouvelables,
en particulier dans le
domaine thermique, pour compléter

l’énergie hydroélectrique.Des initiatives
qui devraient finir par mettre le pays à
l’abri des délestages.

INDUSTRIALISATION. Par ailleurs, près
de 100 millions de dollars (environ

84,5 millions d’euros) seront investis

au cours des quatre prochaines années
afin de stimuler les petites entreprises
susceptibles d’embaucher des jeunes.
Le gouvernement compte également

mettre en place un Plan national pour
l’entrepreneuriat et l’innovation, ainsi
que la proposition One District, One

Factory (« un district, une usine »), des-
tinéeàpromouvoir une industrialisation
ancrée au niveau local.

Depuis quelques années, l’écono-
mie ghanéenne est confrontée à plu-
sieurs difficultés. Le cédi a subi une

dépréciation en 2016 tandis que la dette
publique partait à la hausse pour repré-
senter 73,4 % du PIB et 70,5 % fin 2017.

Toutefois, plusieurs facteurs laissent
espérer des joursmeilleurs en 2018. Le

paysaobtenu le soutienduFMIpour son
programme d’ajustement. Il peut aussi

s’appuyer sur un secteur bancaire solide
et compter sur lesprévi-
sions de remontée des

prix dupétrole et de l’or
pour voir s’améliorer
sa santé économique.

LePIBdevrait atteindre
une croissance de
5,9 % en 2017 et de
8,9 % en 2018 grâce à
l’entrée en production
de nouveaux puits de
pétrole, ainsi qu’à la
faveur d’une embellie

dans les autres secteurs
économiques.

INDÉPENDANCE. Le gou-
vernement de Nana
Akufo-Addo poursuit
la politique de promo-

tion dumade inGhana
lancée sous l’ère Mahama, qui a tenu
les rênes du pays de 2012 à 2017. Un
nouveau Programme national de redy-

namisation industrielle devrait atténuer
les effets de la mauvaise conjoncture
économique.

La réussite de ces politiques devrait

aider le Ghana à gagner en indépen-
dance vis-à-vis des institutions de
Bretton Woods. Par exemple en lui

évitant de prolonger le programme
d’aide financière du FMI, qui arrivera
à expiration en avril 2018. « Il n’y a pas
lieu d’envisager une extension de ce
programme. Nous voulons passer à

autre chose », a indiqué le président
Nana Akufo-Addo.

Mais l’institution demande – à juste

titre – aux autorités de poursuivre leurs
efforts pour remédier à la faiblesse
des recettes fiscales, de renforcer les

GHANA
Le meilleur est à venir

Entre l’aide
du FMI et la
hausse
probable des
cours du
pétrole, le pays
pourrait
espérer
une embellie
économique.

mesures de contrôle pour contenir les
dépenses courantes et empêcher la

récurrence des arriérés intérieurs. Le
prix à payer pour remettre le pays sur
les rails.

Avec sa troisième alternance paci-
fique, le Ghana poursuit sur sa remar-

quable lancéedémocratiqueet fait figure
demodèle sur le continent,même s’il ne
parvient pas encore à relever totalement

les défis de la transparence et de la lutte
contre la corruption.
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49,245,542,836,9

Population : 27,4 millions

Croissance démographique : 2,4 %

PIB par habitant : 1607,7 $

Espérance de vie : 61,5 ans

Alphabétisation : 76,6 %

Inflation : 11,8 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 139e

Investissements directs étrangers :
3485 millions de $

Balance courante : – 5,8 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
2016

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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A prèsuneannée2017marquéepar
une embellie économique et des
tensions politiques persistantes,

2018 sera une année charnière pour la
Guinée. Plusieurs fois programmées et
autant de fois reportées, les élections
locales, attendues depuis 2010, date de

la findumandatdesderniersmaires élus
en2005,ontété fixéesau4février2018par

laCommissionélectoralenationale indé-
pendante.Uneoccasionpour leprésident
AlphaCondéde faireunpeudescendre la

tensionàConakry. La tenuedecescrutin
était l’unedesprincipales revendications
de l’opposition, toujours emmenée par
l’ancien Premier ministre Cellou Dalein

Diallo,qui espèrequecettenouvelledate
sera la bonne.

Aupouvoirdepuis 2010, et abordant la

secondemoitiédesondeuxièmemandat
quidoit s’acheveren2020, lechefde l’État
devra se saisir des dossiers judiciaires
brûlants restés en souffrance, dont le

plusemblématique,celuidumassacredu

28septembre2009, sous la juntemilitaire
qui avait précédé sonarrivée aupouvoir.
L’arrestation fin 2016 à
Dakar (et l’extradition
à Conakry) de Toumba
Diakité, tenu pour être
l’un des responsables

de la tuerie de 157 per-
sonnes et du viol d’une
centaine de femmes, a

laisséespérerauxfamilles
des victimes une avan-

cée de l’enquête. Si,

pour lemoment, aucune
condamnation n’a été

prononcéepar la justiceà
l’encontredesdirigeants
militairesetcivils incrimi-
nés, lesmagistrats pour-

raientenfinpasseràl’acte
en 2018, du moins pour
certains cas. Quant à la mise au pas des

éléments ayant fait un usage excessif de

leursarmespourréprimerlesnombreuses
manifestations de l’opposition depuis
2010, elle reste largement un vœu pieux

desautorités, qui seméfientde la grande

muette–mal formée,et surtoutmalenca-
dréedepuisdesdécennies.Cesdernières

devrontpourtantbienunjourréformeren
profondeur son fonctionnement.

BAUXITE.L’économie,durementfrappéepar
l’épidémied’Ebolaen2014,acommencéà
redécolleren2016avecunecroissancede
6,6%que le FMI évaluemêmeà6,7%en
2017. Et à 5,8%en2018.C’est l’extraction

debauxite (donton fait l’aluminium),qui
représente 25 % du PIB du pays et 95 %

desesexportations,quiexpliquecesbons

chiffres.Cetteactivité,pilierde l’économie
du pays depuis son indépendance, a été

dopéepar l’arrivéedegroupeschinois, au

premier rangdesquels laSociétéminière
de Boké, qui expédie depuis juillet 2015

labauxiteguinéenne, sans la transformer,
vers l’empire duMilieu.

Mais le développement de cette filière
a déjà montré ses limites, et la popula-
tion n’en ressent pas encore les retom-
bées: fin 2016, des manifestations dans

la régiondeBokéontdénoncé lapénurie
d’électricité subie par

lescommunautésvivant
auxalentoursdesmines

et les conditionsde tra-
vaildifficilesauseindes
groupes chinois.

Seule voie possible
vers une croissance

mieux partagée pour
le gouvernement
du Premier ministre
Mamady Youla, com-

poséessentiellementde
technocrates:continuer
à améliorer les infras-

tructures électriques
– malgré les barrages
inaugurés, les déles-

tages sont récurrents –,

maisaussi les routes, crucialespour l’agri-
culture. Alors que le «Professeur »Alpha
Condé mettait ce secteur en avant dans

sescampagnesélectoralesde2010et2015,
beaucoup reste à faire, notamment en

GUINÉE
Maintenant ou jamais

3,5

6,6 5,86,7

2018*2017*20162015

9,99,28,58,8

matièredemécanisationdesexploitations.

Pour financercesefforts, lechefde l’Étata
uséde son statut deprésidentde l’Union

africaineen2017pourobtenirdesprêtsde
la Russie et de la Chine, lesquels doivent

encoreêtre transformésenengagements
fermes.

Avec tous ces chantiers à leurs débuts,

lesesprits s’échauffentdéjààConakrysur
les intentions supposéesd’AlphaCondé,

debrigueruntroisièmemandat,cequiest
enprincipe interdit par laConstitution…
sauf àmoins de la faire évoluer.
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Population : 12,6 millions

Croissance démographique : 2,7 %

PIB par habitant : 708 $

Espérance de vie : 59,2 ans

Alphabétisation : 30,5 %

Inflation : 8,5 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 183e

Investissements directs étrangers :
104 millions de $

Balance courante : – 25 % du PIB

Principale exportation : or

Dernier changement de président :
2010

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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Après une
année passée
à la tête de
l’Union africaine,
Alpha Condé
va reprendre
enmain
ses grands
chantiers.

JEUNE AFRIQUE • 2971H 137



L es législatives de 2018 s’annoncent

décisivespour laGuinée-Bissau, tou-
joursconfrontéeàunecrisepolitique

sans fin.À l’originedesactuelles tensions,
il y a la destitution en août 2015 par le
président JoséMário Vaz (« Jomav ») de

sonPremierministreDomingos Simões
Pereira (DSP), leader du Parti africain

pour l’indépendancede laGuinée-Bissau
et du Cap-Vert (PAIGC), dont sont issus
les deux hommes. Depuis l’éviction de
DSP, les militants du puissant ancien
parti unique ne cessent de dénoncer
« une trahison » du président envers
leur formation.

En signe de protestation, ses dépu-
tés ont déserté les rangs de l’hémicycle
ces derniers mois et boycotté la pres-
tation de serment de l’actuel Premier

ministre,UmaroSissocoEmbalo,nommé
en novembre 2016 par le président Vaz.

IMPASSE. Une nomination qualifiée
d’anticonstitutionnelle par le PAIGC,
qui martèle les règles fixées par la loi
fondamentale : il revient au parti vain-

queurdes législativesde
2014 (lePAIG)depropo-
ser unPremierministre,
lequel sera nommé par
le président. Une tradi-
tion remise en question
depuis que l’ex-parti

unique, confronté à la
fronde de quinze de ses

députés fin2015,aperdu
sa majorité absolue à
l’Assemblée.

Impossible de sortir
de l’impasse depuis. Et
les dispositions de l’accord de Conakry,

qui devait permettre de trouver une
issue à cette énième turbulence poli-

tique,peinent toujours àêtreappliquées,
plus d’un an après sa ratification en
octobre 2016 par les acteurs de la crise.
À tel point que la Cedeao a brandi la

menace de sanctions si aucun progrès
n’était réalisé avant les élections.

Celles-ci seront en effet décisives. Le

PAIGC ira-t-il aux législatives avecDSPà
sa tête?Danscecas, et si l’ex-partiunique
venait à l’emporter, les Bissau-Guinéens

pourraientavoirunesensationdedéjà-vu
avec le retour deDSP à la primature. De

soncôté,UmaroSissocoEmbalopourrait

lui aussi envisagerde seprésenter. Selon
sa garde rapprochée, l’actuel Premier

ministren’exclurait pasde créer unparti
pour appuyer sa candidature.

Reste qu’à quelques mois des scru-
tins, plusieurs observateurs redoutent
désormais que le calendrier électoral
ne soit retardé. Selon les opposants au
président Vaz, ce dernier en profiterait
pour organiser les législatives enmême

tempsque laprésidentielle, censéeavoir
lieu en 2019.

Des considérations qui exaspèrent la
population, toujours confrontée à un
manque criant d’infrastructures, aux

défaillancesdespolitiquesd’éducation,ou
encore àun système sanitaire exsangue.

En 2017, des centaines

deBissau-Guinéenssont
d’ailleursdescendusdans
les rues pour demander
le départ de « Jomav »,
sorti affaibli et isolé de
cette crise. Car au-delà

des luttes de pouvoir,
l’instabilité chronique
du pays a rendu frileux

investisseursétrangerset
bailleurs internationaux,
dont la Guinée-Bissau
demeure très dépen-

dantemalgré une croissance que le FMI

estime à 5 % en 2017.

Si les législativesdevaient avoir lieu, le
prochain gouvernement aurait la lourde
tâche de rassurer ses partenaires pour

débloquer l’aide internationaleetenclen-
cher les chantiersprioritaires.Parmieux:

GUINÉE-BISSAU
Cherche stabilité
désespérément

5,1 5,1 55

2018*2017*20162015

1,41,31,21
En 2017, des
centaines de
manifestants
ont demandé
le départ
de « Jomav ».

le développement des infrastructures
énergétiques, et aussi la réforme du sys-
tème constitutionnel bicéphale et de sa

répartition trop concurrentielle entre

Premierministreetprésident.Sansoublier
la restructurationde l’armée,maintes fois

promisemais jamais réalisée.Undossier
sensibledanscepaysoù ledernierputsch
ne remontequ’à2012.Mais, signepositif,
les militaires sont cette année encore
restés dans leurs casernes, laissant au

pouvoir civil le soinde sedépêtrer de ses
propres vicissitudes.
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Population : 1,8 million

Croissance démographique : 2,4 %

PIB par habitant : 761 $

Espérance de vie : 55,5 ans

Alphabétisation : 59,8 %

Inflation : 2,8 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 178e

Investissements directs étrangers :
20 millions de $

Balance courante : 0,1 % du PIB

Principale exportation :
noix de cajou

Dernier changement de président :
2014

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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P remière femmeélue chef d’État sur
le continent, Ellen Johnson-Sirleaf,
79 ans, n’a pu se présenter à la pré-

sidentielle du10octobre 2017. En cause:
la limite de deux mandats successifs,

qu’elle avait atteinte après douze années
de pouvoir (elle était en poste depuis
2006). Pendant cette période, elle a eu
pour principal objectif de construire
un modèle démocratique transparent
impliquant tous les citoyens.

Mais le bilan de la « dame de fer » est

mitigé.Malgré lacréationd’unestructure
de lutte contre la corruption, ce fléau
mine toujours le Liberia. Tout comme
la pauvreté, qui reste le lot quotidien
de près de 64 % de la population, selon
le Programme alimen-
taire mondial. Le seul

véritable succès du Prix
Nobel de la paix 2011,
c’est d’avoir réussi à
préserver son pays
des guerres civiles qui

l’ont rongé pendant des
années.

Parmi la vingtaine
de candidats en lice
pour succéder à Ellen
Johnson-Sirleaf, deux
se sont démarqués au

premier tour malgré les

difficultés: la stardubal-
lon rond George Weah,
qui s’est présenté sous la bannière du
Congrès pour le changement démocra-

tique (CDC), et le vice-président sortant,
Joseph Boakai, sous l’étiquette du Parti
de l’unité, au pouvoir.

CHAOS. Désireuse d’éviter que le pays

ne sombre à nouveau dans le chaos,
la communauté internationale s’est
mobilisée afin que l’élection présiden-

tielle se déroule dans des conditions
satisfaisantes et que toutes les parties
en acceptent les résultats, mais les
contestations en série qui ont suivi la
proclamation de ceux du premier tour

augurent des temps incertains.

Quelle que soit son identité, le
nouveau président aura pour défi de
redonner le sourire à un peuple qui se

relève lentement de l’épidémie d’Ebola.
Officiellement terminée en juin 2016,
elle a fragilisé une économie déjà en
difficulté. Et la baisse des cours des

matières premières exportées – notam-
ment celui du fer –, conjuguée à la chute
des volumes produits, n’a pas arrangé
la situation. Sans oublier les dépenses
liées à un processus électoral difficile

et long, qui a rendu les investissements
incertains. Par ailleurs, l’arrêt progressif
des activités de la Mission des Nations
unies au Liberia, la Minul, qui devrait
prendre fin le 30 mars 2018, ralentit

également l’activité,
essentiellement dans
le secteur des services.

IMPATIENTE. La crois-
sance, tirée par des
investissements dans
l’or et les installations
hydroélectriques, se
situe autour de 2,6 %
en 2017, selon le FMI.
Quant au PIB par habi-
tant, il semble stagner :

de 474,3dollars en2015,
il s’est élevé à 477,6 dol-
lars en 2016 avant de
retomber à 475 dollars

en 2017 (ce qui devrait également être
le cas en 2018). Quant à l’inflation, elle

devrait s’atténuer à 9,9%en2018, contre
12,8 % en 2017. Des perspectives plutôt
correctes pour un pays heurté de plein
fouet par la misère. Les efforts sont en
cours pour faire passer le taux d’électri-

fication rurale à 35 % d’ici à 2030. Selon

les prévisionsdugouvernement sortant,

toutes lesvillesdu territoiredevraientêtre
reliées au réseau d’ici à 2025.

Le prochain gouvernement devra

poursuivre et intensifier la politique
sociale d’Ellen Johnson-Sirleaf. Mais
la tâche s’annonce ardue pour le futur
chef de ce pays de plus de 4 millions

LIBERIA
De l’art d’éviter la guerre
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d’habitants. Il faudra assainir les

dépenses publiques dans le cadre du
programme de facilité élargie de crédit

en cours avec le FMI, lutter contre la
corruption, promouvoir la bonne gou-

vernanceet surtout renforcer la cohésion

nationale. La classe politique semontre
unanime sur la nécessité de satisfaire

rapidementune jeunessedeplus enplus
impatiente. Construction ou réhabilita-
tion d’infrastructures, investissements
dans l’éducation, relance de l’agricul-
ture… Les défis ne manquent pas.
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Population : 4,5 millions

Croissance démographique : 2,6 %

PIB par habitant : 475 $

Espérance de vie : 61,2 ans

Alphabétisation : 47,6 %

Inflation : 12,8 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 177e

Investissements directs étrangers :
453 millions de $

Balance courante : – 26,7 % du PIB

Principale exportation : fer

Dernier changement de président :
2006

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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Le bilan de la
« dame de fer »
estmitigé.
La corruption
mine toujours
le pays,
tout comme
la pauvreté.
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D euxansaprèslasignaturedel’accord
d’Algerentre legouvernementet les
groupesarmés,en juin2015, lapaix

est toujours loin d’être une réalité dans
le nordduMali. Après plusieursmois de
trêve, les ex-rebelles de la Coordination
des mouvements de l’Azawad (CMA) se
sont de nouveau opposés aux combat-
tants progouvernementaux du Groupe
autodéfense touareg imghad et alliés

(Gatia),mi-2017, dans la régiondeKidal.
Face à cette nouvelle poussée de fièvre,

leConseil de sécuritéde l’ONUaadopté,
début septembre,unrégimedesanctions
contre tous ceux qui violent le cessez-
le-feu et entravent le processus de paix.

AVANCÉES. Parmi ces derniers figurent

toujours, enpremière ligne, lesdifférents

groupes jihadistes qui sillonnent le nord
et le centre dupays. Le 1ermars, les prin-
cipaux ont annoncé leur fusion sous la

bannièrenoired’Al-Qaïdaet le comman-
dement d’Iyad Ag Ghali

pour formerune seule et
même organisation : le

Groupede soutien à l’is-
lam et aux musulmans.

Celle-ci est désormais
derrière la plupart des

nombreusesattaquesqui
visent, chaque semaine
ou presque, les soldats

maliens, les Casques
bleus de la Minusma,
et plus rarement les

militaires français de la
force Barkhane. Elle a également mon-
tré qu’elle était capable de frapper à
Bamako, en perpétuant le 18 juin un

attentat contre le campement Kangaba,
un lieu de villégiature fréquenté par les

Maliens aisés et lesOccidentaux. Bilan :
cinq morts.

Dans ce climat d’insécurité, le pro-
cessus de paix progresse lentement.
Quelques avancées ont eu lieu, avec

l’installation des autorités intérimaires
dans les cinq régions administratives du

Nord (Tombouctou,Gao,Ménaka,Kidal,

Taoudénit)oule lancementd’unbataillon
mixte (composé de soldats maliens et
de combattants des différents groupes
armés signataires de l’accord de paix) à
Gao. Plus de trois ans après le départ de

l’administrationetde l’arméedeKidal, en

mai2014,ungouverneuraofficiellement
pris fonction fin août dans le bastion de
la rébellion touarègue.

GROGNE. Cela suffira-t-il à Ibrahim
Boubacar Keïta (IBK) pour être réélu à

laprochaineprésidentielle, quidevrait se

tenir en juillet 2018?Àquelquesmoisdu
scrutin, le chef de l’État ne fait pas l’una-
nimité, même s’il demeure une figure
respectée au sein d’une large partie de

la population. En juillet, il a affronté une
mobilisation populaire sans précédent
depuis son arrivée au pouvoir contre

son projet de révision

constitutionnelle. Sous
la pression de l’opposi-
tion et d’une partie de
la société civile, IBK a
finalement renoncé à

organiser le référendum
censé entériner cette
nouvelle Constitution

controversée.Beaucoup
ont aussi vu dans ces

manifestationsun signe
de la grogne sociale
ambiante à Bamako,

en dépit des efforts accomplis en ce

domaine par le gouvernement.
Unclimat politique et social qui pour-

rait s’accentuer dans les mois à venir à

l’approche de la présidentielle. Face au
chef de l’État sortant, Soumaïla Cissé, le
chef de file de l’opposition et président

de l’Unionpour la républiqueet ladémo-

cratie (URD),devrait être sonplussérieux
challenger.

MALI
Coup de chaud
à Bamako
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Enfin, sur le plan économique, le pays
tarde encore à décoller. La baisse de la
croissance, observée depuis deux ans,

semble se poursuivre. Elle était de 5,8%
en 2016, de 5,3 % en 2017, et devrait
s’établir à 5 % en 2018, selon le FMI.
Par ailleurs, le rapport de la Banque

mondiale sur les perspectives du mar-
ché des matières premières publié en
avril 2017 affirme que le Mali a perdu
sa place de troisième producteur d’or

du continent au profit du Soudan (avec
82 tonnes contre 53 tonnes en 2016).
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Population : 17,5 millions

Croissance démographique : 3 %

PIB par habitant : 794 $

Espérance de vie : 58,5 ans

Alphabétisation : 33,1 %

Inflation : 0,2 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 175e

Investissements directs étrangers :
126 millions de $

Balance courante : – 7 % du PIB

Principale exportation : coton

Dernier changement de président :
2013

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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L’ année 2017 devait marquer un
nouveau départ. Mahamadou

Issoufou, rééluen2016avec92,5%

des suffrages, avait les coudées franches,
ayant laissé l’oppositionexsangue,orphe-
linede son leaderHamaAmadou, enexil

enFranceet toujoursaccusédecomplicité
dans un trafic d’enfants présumé. Seini

Oumarou,présidentduMouvementnatio-
nal pour la société du développement
(MNSD-Nassara), avait même rejoint
les rangs de la majorité

présidentielle, devenant
haut représentant du

chef de l’État. En janvier,
Niameyavaitmêmesigné
avec le FMI un accord
triennal pour un crédit
de 134,04 millions de
dollars (125,2 millions
d’euros). L’institution
estimait alors que le
pays avait accompli des
progrès de 2012 à 2016,
la croissance étant notamment repartie
à la hausse. De 3,9 % en 2015, point bas
dû à la chute des cours de l’uranium et
à la crise de l’économie nigériane, elle
passait à 5 % en 2016 pour s’établir à
4,2 % en 2017 et devrait atteindre 4,7 %

en 2018. Mieux, la hausse attendue de
la production pétrolière devaitmettre le
pays à l’abri pour les prochaines années.

Mais les Nigériens n’ont pas ressenti
d’embellie. Le pays a bien dumal à tenir
son budget et à suivre son programme
de développement, 8 000 milliards de
F CFA (environ 12,2 milliards d’euros)

sur cinqansdévolusnotamment à l’édu-
cation, l’un des principaux chantiers du
second quinquennat d’Issoufou. La fai-
blesse des cours de l’uranium ne s’est

pasdémentie et l’exploitationde lamine
d’Imouraren,présentéeà l’originecomme
un miracle économique potentiel, est

toujoursgelée.Nuln’ose imaginerqu’elle
puisse commencer avant 2020aumieux.

Pis, la Somaïr, filiale nigérienne d’Areva,
a annoncé en octobre le licenciement
de plusieurs centaines de salariés afin
d’« assurer sa survie ».

Surtout, le contexte sécuritairene s’est
guèreamélioré. Il nécessitedesdépenses
massives en matière de défense, tandis
que le gouvernement continuede serrer
la vis en n’hésitant pas à interpeller cer-
tains journalistes,militants de la société

civileouopposants.Certesdiminué,Boko
Haram n’a pas aban-
donné le combat face à
la Force multinationale

mixte, que leNiger com-
pose en compagnie du
Nigeria, du Tchad et du

Cameroun.Et cette crise
persiste à perturber les
principaux moyens de
subsistance que sont la

pêcheou laventedepoi-
vron et de bétail dans la

régiondeDiffa (Sud-Est).
Difficile, dès lors, de remplir l’objectif
du programme de « renaissance » lancé
par le chef de l’État : renforcer la sécu-
rité alimentaire. En 2018, l’agriculture
demeurera en outre le principalmoteur
de la croissance, loin devant l’industrie

et l’entrepreneuriat, et cemalgré les réels
efforts engagés dans la promotion de ce
dernier.

ÉTAU. Les problèmes ne s’arrêtent pas au

sud.C’estbien la frontièreavec leMali, où
se sont multipliées les incursions terro-

ristesen2017,quireprésentera levéritable
défi duprésident en 2018.Mutualisation
des renseignements, intensification des
patrouilles de surveillance, coopération

accrue avec les partenaires régionaux et
internationaux… Les ingrédients sont

connusmaisrestentàmettreenplace.Très
actifsurleplandiplomatique,Mahamadou

Issoufouaœuvréenpointeà la formation
delaforceduG5Sahel(BurkinaFaso,Mali,

NIGER
Un chef de guerre nommé
Issoufou
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La population
n’a pas ressenti
d’embellie.
Et le cours
de l’uranium
demeure bas.

Mauritanie, Niger, Tchad), mais celle-ci
peine à semontrer opérationnelle, faute
demoyens, alors que les soldats français

de l’opération Barkhane montrent leurs
limites. Pris en étau entre les situations
libyenne, malienne et nigériane, sans

oublier lacrisedesréfugiés, laquestionde
laviechère(haussedutarifde l’électricité,
taxesnouvelles, réintroductionde laTVA
sur des produits de première nécessité)
et le défi démographique, le Niger de

MahamadouIssoufousebatdécidément
sur tous les fronts.
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Population : 19,9 millions

Croissance démographique : 4 %

PIB par habitant : 421 $

Espérance de vie : 61,9 ans

Alphabétisation : 19,1 %

Inflation : 1 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 187e

Investissements directs étrangers :
293 millions de $

Balance courante : – 18,6 % du PIB

Principale exportation :
uranium

Dernier changement de président :
2011

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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À Abuja, 2017 s’est mieux termi-
née qu’elle n’avait commencé.

Au second semestre, l’économie,
fortement dépendante de l’or noir, est
enfin sortie d’une récession qui aura

duré quinze longsmois grâce à unepro-

duction pétrolière en hausse, frôlant les
2millions de barils par jour, et un cours
du brut un peu meilleur, qui a dépassé
les 60 dollars le baril fin octobre. Une
hausse de la production de 30 % par
rapport à 2016 due pour beaucoup à

une amélioration de la situation dans le
frondeur delta duNiger, où les attaques
des groupes rebelles et coupures de
pipelines ont été moins fréquentes. Le
FMI établit la hausse du PIB à 0,8 % en

2017, ce qui reste très faible compte tenu
dupotentiel (enparticu-

lier agricole) du pays, et
du défi que représente

sa croissance démogra-
phique, de 2,7%par an.

Après une longue
absence du pays pour
raison de santé, le pré-
sident Muhammadu
Buhari, qui a passé pas

moinsdecent trois jours
en soins à Londres,

sembleenfinêtre revenu
aux manettes, appuyé
par son vice-président, Yemi Osinbajo.

Ce technocrate originaire du Sud, formé
à la prestigieuse London School of
Economics, a rassuré ses concitoyens

et les investisseurs par son efficacité

lorsqu’il a assuré l’intérim. C’est grâce à

lui qu’un véritable dialogue apu s’amor-
cer dans les régions productrices de
pétrole, où il s’est rendu en personne

début 2017 pour parler avec les parties

prenantes. Ce à quoi se refusait Buhari,
ancien officier du Nord droit dans ses
bottes, davantage porté sur la manière
forte.

Quant à Boko Haram, il a subi plu-
sieurs revers face à l’armée dans le
nord-est du pays. Sans être totalement
mise hors d’état de nuire – il commet

toujours des enlèvements et des atten-
tats, principalement dans l’État de
Borno – ses exactions se sont réduites.
Là encore, Osinbajo, en complément

desmanœuvresmilitaires poussées par
Buhari, facilite le dialogue, appuyé par
des hommes d’affaires originaires du
Nord, tel le tycoon Aliko Dangote.

SANTÉ. Mais rien n’assure que cette

conjonctureperdurera si lepaysnepour-
suit pas ses réformes sur cinq chantiers

titanesques : la gouvernance du secteur
pétrolier, et en particulier de laNigerian
National Petroleum Corporation, par-
tenaire de tous les projets extractifs du

pays ; l’améliorationdes infrastructures,
décisives pour favoriser les échanges

dans un immense
pays peuplé de plus de

182millionsd’habitants;
la diversification de

l’économie, notamment
dans le secteur agricole ;
la lutte contre la cor-
ruption, pilotée par la

Commissiondes crimes
économiques et finan-
ciers, aux résultats peu
probants ; et, encore et
toujours, les défis sécu-

ritairesduNord-Estetdu
delta du Niger. Alors que la capacité du
président Buhari à diriger fait l’objet de

polémiques en raison de ses problèmes
de santé persistants, sa gestion de ces

dossiers suscite de multiples critiques,
de la part de l’opposition (logique-
ment), mais aussi de figures telles que

Lamido Sanusi, émir de Kano et ancien
gouverneur de la banque centrale, très
écouté dans les milieux économiques
et musulmans.

La successiondeBuhari, dont leman-
dat doit s’achever en2019, alimentedéjà
toutes lesdiscussions.AuseinduCongrès
desprogressistes (APC, aupouvoir), cer-
tains parient sur Osinbajo, qui a com-

mencéà faire sespreuves,mêmesi, dans
le Nord, les caciques ne l’entendaient

NIGERIA
Léger réveil de titan
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La succession
du président
Muhammadu
Buhari alimente
déjà toutes
les discussions.

pas de cette oreille. Le Parti démocra-
tique populaire (PDP, dans l’opposition

etprécédemmentaupouvoiravecl’ancien
présidentGoodluck Jonathan), peut, lui,
compter sur Peter Ayodele Fayose. Le

gouverneurde l’État d’Etiki (Sud-Ouest),

très virulent contre leprésidentBuhari, a
lancésacandidaturedèsseptembre2017.
Unecourseà laprésidentielleenclenchée
trèsenamont, cequipourrait fairedouter
de la volonté de la classe politique de se
concentrer sur les questions de fond du
géant ouest-africain en 2018.
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Population : 182,2 millions

Croissance démographique : 2,7 %

PIB par habitant : 2092,5 $

Espérance de vie : 53,1 ans

Alphabétisation : 59,6 %

Inflation : 16,3 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 152e

Investissements directs étrangers :
4449 millions de $

Balance courante : 1,9 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
2015

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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L’année écoulée aura fait office de
répétition générale à l’approche
de l’élection présidentielle prévue

début 2019. Le 30 juillet 2017, le résultat

des législativesaconsacré laprééminence
de la coalition gouvernementale Benno
Bokk Yakaar (BBY), qui réunit l’Alliance
pour la république (APR) et ses princi-

pauxalliés. En récoltant 49,47%desvoix,
BBY remporte une majorité écrasante à
l’Assemblée, avec 125 députés sur 165.
L’organisation du scrutin s’est toutefois
révélée chaotique, puisque 30 % des
électeurs n’avaient pas reçu leur carte
biométriqueàquelques joursduvote, ce
qui a conduit l’opposition à remettre en
question les résultats.

Deux faits majeurs auront émaillé la
campagne. La participation de l’ancien
président Abdoulaye
Wade, 91 ans, revenu à
Dakar afin de conduire
la Coalition gagnante/
Wattu Senegaal. Et
l’élection inédite de
Khalifa Sall avec Manko

TaxawuSenegaal,malgré
sonincarcération.Misen
cause dans la gestion de
la régie d’avance de la
mairie deDakar, le fron-
deur socialiste avait été

inculpéle7mars,notam-
ment pour « association demalfaiteurs »
et « escroquerie aux deniers publics », et
placé sousmandat de dépôt.

DénoncéparlespartisansdeKhalifaSall
commeune«cabalepolitique»visantun

rivalpotentieldeMackySallà laprochaine
présidentielle–mêmesi l’intéressénes’est
jamaisdéclaréofficiellementcandidat–,ce
placementendétentionalimentedepuisla
chronique. Finnovembre, son immunité
parlementaire a été levée, préalable à un
procès qui s’est ouvert le 14 décembre et
sera au cœur des tensionsmédiatiques.

POLÉMIQUES.PourMacky Sall, la voie vers

lamagistraturesuprêmesembledégagée.
AbdoulayeWade, trop âgé, ne pourra se

présenter. Son fils Karim, désigné en
2015 candidat du Parti démocratique
sénégalais (PDS, opposition), vit reclus
au Qatar depuis sa sortie de prison, en
juin 2016, et la date de son retour au
Sénégal est incertaine, tout comme sa
capacité à briguer la présidence étant
donné son casier judiciaire et sa double
nationalité franco-sénégalaise. Quant à
Khalifa Sall, passible de cinq à dix ans
de prison, son avenir politique semble
compromis. L’opposition saura-t-elle
se trouver un champion crédible avant
l’échéance fatidique?

Le 7 décembre, un jalon important
du Plan Sénégal émergent (PSE), cher à

MackySall, a étéposé: l’aéroport interna-
tional Blaise-Diagne (AIBD) a été inau-

guré, cequi a coïncidéavec le lancement

officiel d’Air Sénégal SA.
Maintes fois retardée
depuis 2012, l’entrée en

servicede l’AIBDestcen-
sée conférer à Dakar un

statutdehubrégional.La
capacité de la nouvelle
compagnie nationale,
née sur les cendres de

feuSénégalAirlines, à se
faire une place au soleil
laisse toutefois scep-
tiques les profession-
nels du secteur. Lancés

dans la précipitation, selon un agenda
essentiellement politique, l’AIBD et Air
Sénégal SA auront donc fort à faire pour

convaincre.
Moins incertain est le potentiel éner-

gétique du Sénégal, récemment mis
au jour : ses réserves d’hydrocarbures
s’annoncent prometteuses. Ces trois

dernières années, les découvertes de
gisements pétroliers et gaziers offshore
se sont multipliées, permettant d’envi-

sager une exploitation à l’horizon 2021-
2022. Les polémiques, elles, n’ont pas

attenducetteéchéancepour se répandre.
Craignant des conflits d’intérêts dans
l’attribution des concessions, la société
civile a fait feu de tout bois en 2017,

SÉNÉGAL
Dans les starting-blocks
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Le procès du
maire de Dakar,
Khalifa Sall,
sera au cœur
des tensions
médiatiques.

contraignant le gouvernement à faire
œuvre de transparence.

Pour de nombreux Sénégalais, l’an-

née 2018 marquera aussi le retour des

Lions de la Teranga au plus haut niveau
lors de la Coupe du monde de foot-

ball, en Russie. Seize ans après l’épopée
– demeuréemythique – des coéquipiers
d’El Hadji Diouf en Corée du Sud et au

Japon, l’issuede leur parcours vaudra au
président qui doit être élu enmars 2019
un bénéfique état de grâce… ou une
sévère douche froide.
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Population : 15,1 millions

Croissance démographique : 3,1 %

PIB par habitant : 998,2 $

Espérance de vie : 66,9 ans

Alphabétisation : 55,6 %

Inflation : 2 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 162e

Investissements directs étrangers :
393 millions de $

Balance courante : – 5,1 % du PIB

Principale exportation :
produits de la pêche

Dernier changement de président :
2012

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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D ix ans après l’arrivée au pouvoir
d’Ernest Bai Koroma, 2018 doit
sonner l’heure du renouveau. Élu

en 2007, puis facilement reconduit en

2012, le chef de l’État sierra-léonais a fixé
la date de la prochaine présidentielle au
7mars 2018. Le scrutin sera couplé aux

législatives, lors desquelles les 124 sièges
de députés seront renouvelés, et à des

élections locales. Face àunSierra Leone
People’s Party (SLPP, la principale for-
mation d’opposition) très affaibli, l’All

People’sCongress (APC,
coalition au pouvoir)
part largement favori.

Lors de la convention
de son parti, qui s’est
tenue en octobre 2017
dans sa ville natale, le

président sierra-léonais
a désigné son ministre
des Affaires étrangères,

SamuraKamara,comme
candidat. L’économiste
de 66 ans passé par le
FMI affrontera Julius
Maada, un homme
qu’il connaît bien pour

avoir étébrièvement son
ministre des Finances.
Chef de la junte qui a détenu le pouvoir

pendant quelquesmois en 1996,Maada
était déjà candidat en 2012.

INQUIÉTUDES. Le face-à-face s’annonce

tendu, les crispationsn’ayant cesséde se
renforcer pendant les derniersmois de

2017. Et les partisans des deux camps se

sont affrontés sporadiquement. Si elle a
fait lapreuvede ses capacités techniques
et organisationnelles, la Commission

nationale électorale manque cruelle-
ment de financements et dépend lar-
gement des aides internationales. Pour

assurer la sécurité des scrutins dans
les 11200 bureaux de vote disséminés
sur tout le territoire, 1,7 million de
dollars (1,4 million d’euros) seront en
outre nécessaires, estime le chef de la

police. Ce déficit de moyens explique

notamment l’abandonduprojet gouver-
nementalde référendumconstitutionnel
– la consultation avait été annoncée
pour 2017.

Les inquiétudes sont d’autant plus
vives, dans ce pays qu’une guerre civile
a ensanglanté de 1991 à 2002, que le
mécontentement social est fort. Au
terme du premier mandat d’Ernest Bai

Koroma, sonbilan avait été globalement
salué, notamment pour ses efforts de
reconstruction. Le réseau routier a été

sensiblement amélioré,
tout comme l’alimenta-
tion en électricité et en

eaucourante–mêmes’il
reste encorebeaucoupà

faire. Certainesmesures
sociales, comme la gra-
tuité des soins pour les
femmes enceintes et
les très jeunes enfants,
avaient convaincu.

Cinq ans plus tard,
les avis sont bien plus
contrastés, car d’im-

mensesdéfisdemeurent.
La saison des pluies de
2017, pendant laquelle
500 personnes sont

mortes et 800 autres ont disparu dans
un glissement de terrain, a rappelé la
vulnérabilité du pays. Contrainte de

demander l’appui de la communauté
internationale, la Sierra Leone s’est vu
promettre une aide de 500 millions de

dollars sur trois ans par la Banquemon-
diale, dont 82 immédiatementpour faire

faceaux intempéries.Très fragile–malgré
une légère progression, de la 181e à la

179e place sur 188dans le classement du
Pnud selon l’indice de développement
humain –, la Sierra Leone reste l’un des

pays les plus endifficulté aumonde, et le
tauxdedésœuvrementdes jeunes,estimé
à plus de 60%, ne baisse pas. Quant à la

corruption, elle demeureomniprésente.
Ces dernières années, l’économie

sierra-léonaise a connuplusieurs coups
durs. Après avoir été marquée par une

SIERRA LEONE
Pluie de coups durs

-20,5 6,1 6,16

2018*2017*20162015

4,13,93,74,3

décenniedeprogrès, elle s’est contractée

de20,5%en2015,notammentàcausede
l’épidémie d’Ebola et de la sévère chute

ducoursmondial du fer.Depuis, la crois-
sance est redevenue positive avec 6,1%

en2016, 6%en2017, et desprévisionsdu
FMI encourageantes de 6,1 % en 2018,
grâce notamment à un léger rebond de

l’activitéminière, secteur indispensable
à la santé du pays. La consolidation de
cette reprise s’avère déterminante, à
l’heure où la Sierra Leone est gagnée
par l’incertitude.
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Population : 6,5 millions

Croissance démographique : 2,2 %

PIB par habitant : 594 $

Espérance de vie : 51,3 ans

Alphabétisation : 48,4 %

Inflation : 16,9 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 179e

Investissements directs étrangers :
516 millions de $

Balance courante : – 21,1 % du PIB

Principale exportation :
fer

Dernier changement de président :
2007

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Océan
Atlantique

Freetown

LIBERIA

GUINÉE

SIERRA LEONE

100 km

Makeni

Kenema

Entre Samura
Kamara et
Julius Maada,
le face-à-face
pour la
présidentielle
s’annonce
tendu.
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A u pouvoir depuis 2005, Faure

Gnassingbéavait qualifié son troi-
sième quinquennat de «mandat

social ».Maismalgré lamise enplace du
Fonds national de la finance inclusive,
de nombreux Togolais vivent toujours
dans la pauvreté. Et une bonne partie

d’entre eux réclament une amélioration
de leur niveau de vie. Presque toutes
les couches sociales sont en ébulli-
tion. La deuxième année du mandat
actuel (2015-2020) du président a été
marquée par de violentes revendica-
tions. Les personnels de santé et de
l’éducation en particulier ont protesté
contre leurs conditions de travail. Les
autorités, quant à elles, savent qu’elles

n’ont pas intérêt à laisser le front social
sous tension dans ces périodes politi-
quement difficiles.

IMPRÉVU. Depuis août 2017, des partis

de l’opposition regroupés en coalitions
(le Combat pour l’alternance politique

en 2015 – CAP 2015 –, le
Groupedes six et le Parti
national panafricain

–PNP)descendentdans
la rue. Ils réclament des

réformes, notamment le
retour à la Constitution
de 1992 dans sa ver-
sion originelle (c’est-
à-dire en incluant les

articles 52, 59 et 60,
qui limitent à deux le

nombredemandatsque
peut effectuer le chef de
l’État et instaurent un
scrutin uninominal à

deux tours pour l’élire).
Le gouvernement a annoncéune série

demesurespourpermettre ledémarrage
du dialogue et lancé des consultations
avec les principaux leaders de l’oppo-
sition pour en étudier la forme et les

modalités. Le controversé projet de loi
sur la réforme constitutionnelle porté
fin septembre par le gouvernement
devant le Parlement devra en passer

par l’étape du référendum pour une
éventuelle adoption.

Un scrutin imprévu, qui intervient à
la veille d’une année électorale chargée

pour leTogo.Lesélections locales auront
probablement lieu en juillet 2018, soit
trente et un ans après les dernières, qui
avaient été organisées en 1987. Quant
aux législatives, elles sont censées se
tenir en juin. Pour les mener à bien, la
classe politique devra relever les défis

queconstituent l’établissementdu fichier
électoral et la commande du matériel
requis, ou encore l’authentification des
bulletins de vote… Des questions qui
ont toujours suscité des tensions entre
opposition et pouvoir.

SOUBRESAUTS. Au Togo, les réformes ne
serontpas seulement constitutionnelles,

denombreusesaméliorationsétantatten-
dues sur leplanéconomiqueégalement.

Selon ladernièremissionduFMI, lepays
aenregistréunecroissancede5%en2017

comme en 2016, contre
5,3 % en 2015. Cette
année-là, l’institution
de Bretton Woods avait

déjàprévuuntauxmoyen
de 5,5 % pour la période
comprise entre 2015
et 2018. Mais rien n’est
certain désormais, tant

lessoubresautspolitiques
et sociaux ont enrayé la

dynamique.Laméfiance
des marchés financiers
vis-à-vis du pays se
ressent jusque dans le

panier de la ménagère,
lesproduitsdepremière

nécessitédevenantdeplusenpluschers.
Malgré lesdifficultés, le gouvernement

mise sur ses chantiers sociaux pour atté-

nuer leseffetsnéfastesduralentissement.
Électrification rurale, assurancemaladie

gratuite pour près de 2millions d’élèves,

finance inclusive, etc., serontdenouveau
au rendez-vous en 2018. Le pays vit sa
plus grave crisepolitiqueet économique

TOGO
Dialogue au forceps

Des élections
locales et
législatives,
un référendum
constitutionnel…
Le calendrier
s’annonce
chargé.

depuis de nombreuses années. Mais s’il
a su se relever des précédentes, il devrait
aussi parvenir à se remettre de celle-ci.
Néanmoins, l’apparition de nouveaux

acteurs – tel Tikpi Atchadam, fondateur
du PNP, dont l’agenda et la stratégie
demeurent méconnus – augure des len-

demainsdifficiles. En2018, leTogodevra
faire face à un seul véritable challenge:

parvenirpar ledialogueet le consensusà
ramener lapaix, gagededéveloppement
et de prospérité pour plus de 7 millions
de citoyens.
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2018*2017*20162015

5,34,84,44,2

Population : 7,3 millions

Croissance démographique : 2,7 %

PIB par habitant : 621,80 $

Espérance de vie : 60,2 ans

Alphabétisation : 66,5 %

Inflation : 0,8 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 166e

Investissements directs étrangers :
255 millions de $

Balance courante : – 8,3 % du PIB

Principale exportation : or

Dernier changement de président :
2005

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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SOCIÉTÉ DE
DÉVELOPPEMENT
DU COTON
DU CAMEROUN

PERFORMANCES - DONNÉES
MAJEURES ACTUELLES
D’EXPLOITATION ET DE PRODUCTION
Après la grave crise infrastructurelle qui
l’a frappée de 2014 à 2016, du fait de la vé-
tusté de ses installations industrielles et sa
logistique de transport, la SODECOTON est
entrée dans une phase de redressement avec
l’appui conjugué de l’État et des partenaires
au développement dont elle bénéficie. C’est
pour la première fois, depuis 10 ans, que
cette entreprise, qui emploie près de 5000
personnes, permanents et saisonniers, et qui
par ailleurs encadre plus de 250 000 produc-
teurs (coton, soja, sorgho, riz, mais) dans le
Septentrion du Cameroun, a réussi à réorga-
niser sa stratégie fonctionnelle pour évacuer
et égrener la totalité de sa production, soit
240 222 tonnes en fin mai. Ce qui prouve
que, cette principale agro-industrie du Nord
Cameroun commence à se faire une santé.
Les actions les plus significatives, à même
d’être citées, sont : d’abord, l’acquisition de

Le fleuron agro-industriel

des régions septentrionales

du Cameroun a réalisé

un chiffre d’affaires

de 120 milliards lors

de la campagne cotonnière

2016-2017. Ses prévisions

des ventes, au titre

de l’exercice 2017-2018,

tournent autour de

140 milliards de FCFA,

avec une production

du coton graine estimée

à 260 000 tonnes.

quarante (40) camions poly-bennes pour
l’évacuation du coton graine des champs vers
les usines ; ensuite, deux (02) prêts auprès
des institutions financières pour la moderni-
sation et le renforcement des capacités des
huileries ; et enfin, d’un (01) prêt concédé
par la Banque Islamique de Développement
(BID), pour l’acquisition de 2 caravanes de
génie civil.

DISPOSITIF ET CAPACITÉS
INDUSTRIELS
La SODECOTON dispose de neuf (09) usines
d’égrenage, d’une capacité de traitement cu-
mulée de 320 000 tonnes de coton graine, pour
121 000 tonnes de fibre et deux (02) huileries
d’une capacité de trituration de 120 000 tonnes
de graines de coton par an, avec une production
de 14 à 19 millions de litres d’huiles de table et
60 à 70.000 tonnes d’aliments d’élevage par an.
Elle a un parc de près de 500 engins roulants
comprenant les véhicules légers, camions et
autres engins lourds.

RUBRIQUE 2012
-

2013
2013

-
2014

2014
-

2015
2015

-
2016

2016
-

2017

2017
-

2018
PRÉVISION

Production coton graine (tonnes) 221 100 245 600 295 500 248 115 240 222 260 000

Production soja collectée (tonnes) 8 900 17 000 7 150 7 000 2600 00

Crédit agricole distribué
(milliards de FCFA) 25 37 38 33 35 33

Revenus distribués aux producteurs
(milliards de F CFA) 63 71 78 70 66 64

Production coton fibre (tonnes) 92 850 94 000 121 500 109 000 100 000 110 000

Production huiles raffinées de coton
et soja (millions de litres) 14 13 12 15 17 19

Production d’aliments du bétail (tonnes) 48 856 44 500 60 000 65 213 66 000 66 000

Chiffre d’affaires (milliards de F CFA) 109 100 121 108 120 140

CAMPAGNES AGRICOLES

PROJETS EN COURS
ET PERSPECTIVES
Les objectifs stratégiques de l’État se situent
à 400 000 tonnes de coton graine d’ici à
2021, un plan triennal de redressement en
cours d’implémentation a été validé lors du
conseil d’administration du 29 novembre
2017, il autorise la SODECOTON à rechercher
des financements pour réaliser les investis-
sements et actions de grande importance,
qui sont, entre autres :
• deux (02) usines d’égrenage et une (01)
usine d’huilerie à installer ;
• des matériels de génie civil pour les réfec-
tions des pistes rurales;

• des camions poly-bennes pour le ramassage
du coton ;
• un (01) fonds de roulement engrais à pro-
curer à la Confédération Nationale des Pro-
ducteurs de Coton du Cameroun (CNPC-C) ;
• la réorganisation de la gouvernance générale
de l’Entreprise, avec la mise en place d’un
nouvel manuel de procédures et d’un système
d’information géographique ;
• la modernisation du classement instru-
mental du coton avec des équipements de
technologie récente ; et
• l’installation des jeunes agriculteurs sur fonds
FED, pour une agriculture de type mécanisé.
• l’autonomisation de toutes les usines d’égre-
nage en énergie électrique et solaire.

CHIFFRES

SIÈGE SOCIAL

BP 302 - Rue Mgr Yves Plumey
GAROUA, CAMEROUN
Tél.: (+237) 222 271 080
Secrétariat DG :
(+237) 222 271 685
sodecoton@sodecoton.cm

MOHAMADOU BAYERO,
DIRECTEUR GÉNÉRAL
DE LA SODECOTON
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Vive la crise!

AFRIQUE
CENTRALE
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L’intégration régionale connaîtra-t-elle une
accélération en Afrique centrale en 2018 ?
L’accord de libre circulation conclu fin

octobre 2017 par les six chefs d’État de la
Communauté économique et monétaire de l’Afrique
centrale (Cemac), après dix ans de tergiversation,
est censé œuvrer dans ce sens. Financièrement
malmenés par la chute des prix des matières premières
(et du pétrole notamment), les pays de cette zone
veulent miser davantage sur leur marché régional,
en renforçant leurs échanges commerciaux.
Désormais, les ressortissants de la communauté
n’ont plus besoin de visas pour y circuler. De même,

leurs présidents ont enfin validé le principe d’une
seule Bourse régionale après plusieurs années d’une
rivalité stérile entre les places de Douala et de
Libreville.

Alors que l’année qui s’ouvre devrait être consacrée
à la mise en application de ces décisions dans la
Cemac, en RD Congo voisine, 2018 sera encore
marquée par une grande incertitude autour de la
tenue des élections générales prévues le 23 décembre.
Et, à São Tomé-et-Príncipe, c'est à travers des
législatives censées se tenir en octobre que l'actuel
Premier ministre, Patrice Trovoada, et son parti (ADI)
affronteront le MLSTP de Manuel Pinto da Costa.

150 CAMEROUN
151 CENTRAFRIQUE
152 CONGO
153 RD CONGO
154 GABON
155 GUINÉE

156 SÃO TOMÉ-
ET-PRÍNCIPE

157 TCHAD
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E t si le Cameroun avait définitive-
ment failli à sa réputation de « pays

stable »?Alorsqu’onentredeplain-
pieddans une année électorale, les indi-
cateurs d’implosion virent au rouge en
raison de la crise anglophone. Depuis
novembre2016, cetteminorité – environ

20%des23millionsd’habitants–proteste
contre sa marginalisation, certains exi-

geant le fédéralisme,d’autres lasécession.
Deux options rejetées par Yaoundé, qui,

jusqu’ici,secontentederéprimerlesmani-
festationsséparatistes.En
réponse, les rangsdeces
derniers s’étoffent, et les
incidents semultiplient,

faisantcraindre, selon les
observateurs, l’émer-
gence d’une « insurrec-

tionarmée»danslesdeux
régions anglophonesdu

pays.Débutoctobre2017,
plusieurs manifestants
sont morts en marge de
la proclamation symbo-

liqued’indépendancede
l’État d’Ambazonie par
des sécessionnistes. Fin
novembre, la tensionest

montéed’uncranaprèsunnouvel assas-
sinatdemembresdesForcesdedéfenseet
desécurité (unedizainedevictimesentre
octobreetdécembre), attribuéauxséces-

sionnistes, et ladéclarationdeguerredes
autoritésqui entendent « combattre sans
état d’âme [cette] bande de terroristes ».

À cela s’ajoutent les attaques-suicides
de Boko Haram, en recrudescence mal-
gré de notables succès contre le groupe

islamiste.Pasdequoi ébranler lepouvoir
cependant. La lutte contreBokoHarama
permisderelancer lamachinesécuritaire.
Lerégimedevraitpouvoirdéjouer lespro-
nostics d’éclatement et revenir très vite à

laquestiondumoment: laprésidentielle
de 2018, peut-être la dernière pour Paul

Biya s’il devait se présenter.
À 84 ans, dont trente-cinq années au

pouvoir, le locataire d’Etoudi ne s’est pas

encoreprononcé.Maisdifficiled’imaginer

qu’il puisse en être autrement. Soucieux
de se prémunir contre les affres d’une

alternance, sespartisans l’y encouragent.
Mieux, aucune figure incarnant l’idéede
« succession » n’a émergé. Et on imagine

mal lechefde l’Étatperdre lescrutin.Côté
opposition, hormis le SocialDemocratic

Front,qui tentedereprendredupoilde la
bêteàlafaveurdelacrise,et leMouvement

pour la renaissanceduCameroun(MRC,
deMauriceKamto),dont laCaravanedela
renaissancenationale sillonne les routes

du pays depuis 2016, les
formations, atomisées,
démobilisées, peineront
cette fois encore à sortir
de leur hibernation.

FRAÎCHEUR. Héraut de
la lutte anticorruption
et candidat déclaré en
octobre 2017, l’avocat
Akere Muna pourrait
faire souffler un vent
de fraîcheur sur la pré-
sidentielle – si rien ne
l’empêche de concourir.
Selon certains, seul un

ticketMuna-Kamtopour-

rait faire contrepoidsauprétendantBiya.
Reste à persuader l’un d’être le second

de l’autre. Autres rendez-vous attendus,
les législatives et les municipales. Les
dernières, en 2013, étaient intervenues

alors que lesmandats des députés et des
conseillers municipaux étaient forclos
depuis plusieurs années.

Parailleurs,bienqueleCamerounreste
l’unedes économies les plus diversifiées

de lazoneCemac, sonactivitéa ralenti en
2016 et sa croissance s’est abaissée à 4%

fin 2017, contre 4,7 % en 2016. En cause

notamment, la faiblessede laproduction

depétrole (+3%en2016, contre+37%en
2015). La poursuite de l’ambitieux pro-

grammed’infrastructuresde l’Étatdevrait
largement contribuer aumaintiend’une

croissancesolidedans les travauxpublics
et les services. Parce que le pays connaît
des problèmes de gouvernance qui le

CAMEROUN
La tentation sécessionniste

Les incidents
avec les
séparatistes
anglophones
nourrissent
la crainte d’une
insurrection
armée.

rendentparfoispeuattractif auxyeuxdes
investisseurs, leGroupementinterpatronal
duCameroun(Gicam)appréciede levoir
passer de la 166e à la 163e place dans le
classement « Doing Business » 2018 de

laBanquemondiale.Uneminceavancée
perçue commeun encouragement pour

le gouvernementàentreprendredenou-
vellesréformes,notammentenmatièrede

commerce transfrontalier et de transfert
de propriété.
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2018*2017*20162015

33,130,729,328,4

Population : 23,3 millions

Croissance démographique : 2,5 %

PIB par habitant : 1262,6 $

Espérance de vie : 56 ans

Alphabétisation : 75 %

Inflation : 0,7 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 153e

Investissements directs étrangers :
128 millions de $

Balance courante : – 3,6 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
1982

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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«P lus d’un an après l’élection
du président Touadéra, peu
de progrès ont été accom-

plis pour apporter des solutions aux

causesprofondesde la crisequi frappe la
République centrafricaine. » Le rapport

du groupe d’experts sur la Centrafrique
renduauConseil de sécuritédesNations
unies fin juillet 2017 s’ouvre sur un
constat sans appel.

Uneabsenced’avancéeque les chiffres
illustrent : enmai 2017, le pays comptait
quelque 500 000 déplacés intérieurs.
« Soit autant qu’au plus fort de la crise
en 2014 », signalent les

spécialistes. Le 30mars,
à l’occasion de la fin
de sa première année
de mandat, Faustin-
Archange Touadéra
déclarait pourtant :
« Le pays s’est doté des
institutions prévues
par la Constitution. Il

fonctionnera désormais
dans toute sa plénitude
institutionnelle. »

À Bangui, Rome ou
Libreville, des groupes

armés, des technocrates
tatillons envoyés par des institutions

internationales, des religieux et des
représentants de l’État centrafricain
écrivent un scénario dont les maîtres

mots sont « transition », « paix » et

« réconciliation ». Àplusieurs kilomètres
de là, les préfectures de la Haute-Kotto,
du Mbomou, de la Ouaka, de l’Ouham
ou de l’Ouham-Pendé sont retournées
à l’état de zones de guerre. LaMinusca
– plus de 10 000 Casques bleus en

mai 2017 – doit y faire intervenir ses

hélicoptères de combat pour sauver des

villes du chaos. StephenO’Brien, secré-
taire général adjoint aux affaires huma-
nitaires et coordonnateur des secours

d’urgence, a déclaré en août qu’il avait
observé des « signes avant-coureurs de
génocide ». Même si Adama Dieng, le

conseiller spécial pour la prévention du

génocidedusecrétaire généralde l’ONU,
est revenu sur la réalité de ce risque
en octobre, les voyants sont au rouge.

Autre défi : garantir une vie politique
saine. La tension est montée entre les

partisansduprésident et sesdétracteurs.
Fin 2017, deux procédures judiciaires,
notamment, étaient en cours. La pre-

mière opposeDidacienKossimatchi, un
prochedu chef de l’État, au président de

l’Assembléenationale et ex-candidat à la
présidence KarimMeckassoua ; la deu-
xième voit s’affronter Joachim Kokaté,
un soutien et un proche de Touadéra,

et le député de l’oppo-
sition Anicet-Georges
Dologuélé, qui avait
lui aussi prétendu à la
magistrature suprême.

TEST.Pour les institutions
centrafricaines, 2018
sera donc une année
test. Les groupes armés,
inquiets de l’arrivée en
mai à Bangui du procu-
reur de la Cour spéciale
chargée d’enquêter sur

lesatteintesauxdroitsde

l’homme,pourraientaug-
menter lapression.LeprésidentTouadéra,
en attendant, convie leurs représentants
au gouvernement pour ne pas rompre le
contact. En septembre2017, desperson-

nalités de l’ex-Séléka ont été appelées à

entrerdansl’équipeministérielle:Lambert
LissaneMokove,cadreduFrontpopulaire
pour la renaissance de la Centrafrique

(FPRC)prochedesonleader,Noureddine
Adam, a ainsi hérité du portefeuille des
Eaux et Forêts.

Si le chef de l’État peut dialoguer avec
les groupes armés, il ne peut maintenir
de réelle pression sur ces derniers. La

formation de ses soldats tarde. Début

2018,quelque1300soldatsseront formés,
contre1500prévus.Pasdequoieffrayer les
chefsdeguerre.Pourcela, leprésidentne

peut compterque sur laMinusca, dont le
mandatdoit être renouveléennovembre.

CENTRAFRIQUE
Retour vers le chaos?

Tandis
qu’à Bangui
on parle
de transition,
la Haute-Kotto
semue en
zone de guerre.

Ses capacités seront-elles améliorées?

C’estcequeTouadéranecessededeman-
der,mais il semble toujoursplus isolé sur
la scène internationale.

De cette stabilité peut aussi émerger
une reprise économique. Car, contre

toute attente, le FMI demeure relati-
vement optimiste et tablait en octobre

sur un taux de croissance de 4,7 % pour
2017. Il remarque par ailleurs que des
secteurs importants, comme les mines
et les forêts, restent dynamiques.
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Inflation : 3,8 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 188e

Investissements directs étrangers :
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Balance courante : – 9,7 % du PIB

Principale exportation : diamants

Dernier changement de président :
2016
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C’est une difficile entrée enmatière
pour la nouvelle république
congolaise. Depuis la réforme

constitutionnelle de 2015, survenueune
année avant la réélection du président

Denis SassouNguesso, le Congo semble

s’êtremis en stand-by. Sur le plan sécu-
ritaire, la situationdemeure tenduedans
le département du Pool, où les forces

gouvernementales font toujours faceaux
bandes résiduellesdupasteurNtumi, les
ex-Ninjas Nsiloulous. En conséquence,
plus de 80 000 personnes ont fui leurs

habitations de cette partieméridionale

dupays et se retrouvent, pour beaucoup,
en situation d’insécurité alimentaire.

Dans la capitale, le
dialogue politique est
toujours figé. Certes,
cer ta ins par t is de
l’opposition « répu-
blicaine », l’Union
panafricaine pour la
démocratie sociale
(UPADS) de l’ancien
p ré s i d en t Pa s c a l
Lissouba en tête, mais
auss i l ’Union des
démocrates huma-
nistes (UDH-Yuki) de
l’ancien ministre Guy

Brice Parfait Kolélas,
candidat malheureux au scrutin pré-
sidentiel de mars 2016, ont accepté de
reconnaître les institutions en place

et de participer au jeu démocratique

– notamment en siégeant au Parlement
issu des législatives et des sénatoriales
de juillet et août 2017.

Mais une autre frange de l’opposition,
minoritaire, regroupée autour des ex-

ministres Claudine Munari et Charles

Zacharie Bowao, boude toujours le nou-
vel ordre. Et continue d’exiger la libé-
ration de deux camarades, Jean-Marie

MichelMokokoetAndréOkombiSalissa,
anciens candidats à la présidentielle

détenus à Brazzaville. La Fédération de

l’opposition congolaise qu’ils ontmise
en place réclame également l’ouverture

de négociations directes avec le pouvoir
en place. En vain.

MOROSE. L’embellie économique n’est
pas au rendez-vous non plus. « La
conjoncture est morose », a reconnu
Denis Sassou Nguesso à la tribune de

l’Assemblée générale desNations unies,
à New York, fin septembre 2017. « La
République du Congo traverse une
étape marquée par un contexte socio-

économique préoccupant dû à la chute

drastiquedes cours pétroliers », a justifié
le chef de l’État. En clair, les caisses sont
(presque) vides, même si la récente
hausse des cours du pétrole à près de

60 dollars (51 euros)
le baril en décembre
laisse espérer des len-
demains meilleurs. La
dette publique s’élève
à 5 329 milliards de
F CFA (plus de 8 mil-
liards d’euros), selon le
FMI. Abstraction faite
de quelque 1 000 autres
milliards de F CFA de
dette intérieure que
réclame à l’État l’Union

nationale des opérateurs
économiques du Congo
(Unoc). Il devient ainsi

urgent de conclure un accord avec
l’institution de Bretton Woods. C’est

vraisemblablement le principal chantier
des autorités en 2018. Brazzaville espère
finaliser en février le Plan d’ajustement
structurel du Fonds, après plusieurs

mois de tractations. Objectif : renflouer
un tant soit peu les caisses de l’État pour
faire face à la grogne sociale, marquée

entre autres par des mouvements de
grève dans les services publics.

Malgré ses difficultés socio-écono-

miques, le Congo compte bien conti-
nuer à jouer un rôle de médiateur
dans les différents conflits qui agitent
la sous-région, voire au-delà. Dans

cette optique, Brazzaville a accueilli en
octobre 2017 une grand-messe de chefs

CONGO
Sortir de la morosité

Principal
chantier
de ce début
de 2018:
conclure enfin
un accord
avec le FMI.

d’État de la Conférence internationale
sur la région des Grands Lacs (CIRGL)
pour parler des crises en RD Congo, la

voisine de l’autre rive, au Burundi ainsi

qu’enCentrafrique.Quant au cas libyen,
« le président Denis Sassou Nguesso a

réussi àdémontrer àd’autrespartenaires
internationaux qu’il doit être impliqué
dans toute recherche de pacification
de ce pays », soutient un diplomate
congolais.
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Espérance de vie : 62,9 ans

Alphabétisation : 79,3 %

Inflation : – 0,4 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 135e

Investissements directs étrangers :
2006 millions de $

Balance courante : – 15,9 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
1997
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S i les Congolais ont appris une

chose, ces quatre dernières décen-
nies, c’est à survivre dans un envi-

ronnement précaire et imprévisible.
Du déclin de la dictature de Mobutu
Sese Seko, amorcée dans les années
1980, à la décennie de guerre qui lui a
succédé, le chef d’entreprise comme
le vendeur de rue de Kinshasa se sont
mués en débrouillards adroits. Même
plongée dans le chaos, l’immense RD
Congo recèle toujours d’incroyables
opportunités pour les plus futés.

Le pays est, hélas, à nouveau entré
dans une période d’incertitude. La
crise politique, née du report de la
présidentielle de novembre 2016,
n’est toujours pas résolue. Ce scrutin
devait marquer le départ du président

JosephKabila, arrivé au
terme de son dernier
mandat constitution-
nel. Or il se maintient
au pouvoir jusqu’à ce

que des élections soient
organisées. Il n’a donc
aucun intérêt à hâter
le pas. Conséquence
logique, à défaut d’être
vertueuse : le proces-
sus électoral s’enlise.

En novembre 2017, la

Commission électorale

nationale indépendante
a fait savoir que les élections seraient
organisées en décembre 2018. Mais

cette date reste sujette à caution.

CHARISME.On est bien au-delà de la date
limite fixée par l’accord du 31 décembre
2016 entre le pouvoir et l’opposition,

à savoir fin 2017. Avec cette dernière,
qui a le sentiment d’avoir été roulée
dans la farine, la confiance est donc

rompue, peut-être définitivement. Elle
s’efforce désormais d’obtenir le départ
de Joseph Kabila par d’autres moyens.

Mais cet objectif semble pour l’instant
hors d’atteinte. L’une des principales

figures de l’opposition,Moïse Katumbi,

est contrainte d’opérer en exil (il serait
arrêté s’il revenait). Et personne n’a le
charisme de feu Étienne Tshisekedi,
décédé à Bruxelles le 1er février 2017,
et dont le corps attend toujours d’être

rapatrié pour des funérailles nationales.

INCERTITUDE. Le pouvoir semble en fait

imperméable à toutes les pressions qui
visent à lui faire accélérer le mouve-
ment : ni les sanctions internationales
contre l’entourage du président, ni la

multiplicationdes révélations sur la cor-
ruption de cette élite, ni la contestation
de la rue, sévèrement réprimée, n’ont
semble-t-il d’effet. Paradoxalement,
l’inquiétante prolifération de groupes
armés – jusque sur des territoires où
ce phénomène était inconnu comme

le Grand Kasaï – aurait
même tendance à le
conforter : c’est « lui
ou le chaos », assène-
t-il. Les pays voisins,
qui ont toujours pesé
lourdement sur le des-
tin de la RD Congo,
s emblen t pour l e
moment très sensibles
à cet argument.

Cette incert i tude

politique reste particu-
lièrement néfaste pour

l’économie. Après 2,8 %
en 2017, la croissance ne devrait pas
dépasser 3 % en 2018, le tout avec une

inflation supérieure à 40 %. Bref, la

population congolaise, qui augmentede

plus de 3%par an, va encore s’appauvrir
cette année.

C’est d’autant plusproblématiqueque
denouvelles opportunités se présentent
dans ce pays doté d’un incroyable
potentiel. Notamment pour le cuivre,
mamelle traditionnelle de l’économie

congolaise, dont le prix a bondi de 23%
entre juin 2016 et juillet 2017. Mais

aussi et surtout pour le cobalt, compo-

sant essentiel des batteries électriques,
dont la demande, tirée par l’industrie

RD CONGO
Le grand gâchis

Entre le pouvoir
et l’opposition,
la confiance
est rompue,
peut-être
définitivement.

automobile, explose. Le prix de cette

matière première a plus que doublé en
un an. Or le pays en contrôle la moi-

tié de la production et des réserves
mondiales. Selon BMI Research, une

filiale du groupe Fitch spécialisée dans
l’analyse desmarchés émergents, c’est
en RD Congo que le secteur minier

devrait connaître la plus forte crois-

sancemondiale sur les cinq prochaines

années. Nul doute que certains sauront
en profiter.
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(sur 188 pays) : 176e

Investissements directs étrangers :
1205 millions de $

Balance courante : – 4,6 % du PIB

Principale exportation : cuivre

Dernier changement de président :
2001
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I l reste beaucoup d’incertitudes sur
le chemin qui mènera le Gabon à la

sortiede lacriseéconomique.Certes, le

gouvernement a déjà arrêté un cap vers
lequel avancer àmarche forcée.Mais le
pays doit faire davantage d’efforts pour

se sortir desdifficultés financièresdues à
la chute des cours dupétrole. La priorité
des priorités, c’est de consolider l’accal-

mieduclimatpolitique.Aprèsuneannée
2017 fortement perturbée par la prolon-
gation de la dispute électorale consécu-
tive à la présidentielle du 27 août 2016,

2018 est propice à de grandes réformes,
telle la révision constitutionnelle que
le gouvernement souhaite mettre en

œuvre à la demandedes

participantsdudialogue
politique qui a eu lieu
mi-2017 au stade de
l’Amitié de Libreville.

Réformes qui advien-

dront avant ou après un
rendez-vous crucial : les

législatives de 2018, qui
auraient dû se tenir en
2017. Coalisée autour
de Jean Ping, candidat
malheureux à la prési-
dentielle qui conteste

la réélectiond’Ali Bongo
Ondimba, une partie
de l’opposition n’a pas
encore choisi entre participation et

boycott. Parmi les proches de l’ancien
président de la Commission de l’UA,
certains souhaitent remporter lamajo-
rité des sièges à l’Assemblée nationale
pour obliger le chef de l’État à partager

le pouvoir. D’autres veulent perpétuer
la stratégie de la chaise vide, qui avait

déjà été utilisée lors des dernières légis-
latives. Le boycott avait profité au Parti
démocratique gabonais (au pouvoir),
vainqueur du scrutin avec 117 sièges
sur 120.

Année favorable, donc, pour entre-

prendredes réformesd’ampleur, notam-
ment par la maîtrise des dépenses,
le renforcement de la stratégie de

règlement et de prévention des arrié-
rés dus aux PME et la mobilisation des
recettes fiscales non pétrolières.

EFFET PERVERS. Ensuite il va falloir, aussi,

accélérer ladiversificationde l’économie.
Cetobjectif étantquasidevenuunecause
nationale face à l’urgence de sortir le
pays du tout-pétrole. En 2016, les effets
pervers de cette dépendance s’étaient
fait durement sentir. De nombreuses
entreprises du secteur avaient réduit
leurs effectifs ou carrément clos leurs

portes, faisant exploser le chômagedans

lamétropolepétrolière,Port-Gentil.Total,
Shell, Perenco, Addax, Maurel & Prom

avaient tous adopté des
mesures d’économie.
Baker Hughes avait mis
la clé sous le paillasson.
En difficulté, les com-
pagnies ont entraîné
les sous-traitants dans
la crise. Schlumberger,
Halliburton, Satram,
Vaalco ont réduit la voi-
lure ou fermé, entraî-
nant la perte demilliers
d’emplois.

Une légère embellie
s’est esquissée en 2017.

Le chiffre d’affaires de
la filiale gabonaise du

français Maurel & Prom a augmenté de
21 % par rapport au premier semestre

de 2016. Quant à l’opérateur historique
Total Gabon, il a réalisé un résultat net
de 21 millions de dollars (17,8 millions

d’euros) sur les neuf premiers mois de

2017– il étaitnégatif sur lamêmepériode
en 2016.

TIMIDE. Mais la reprise est encore trop
timide pour sortir le pays de l’ornière.
Selon le FMI, « ses perspectives à court
terme restent difficiles, avec une crois-

sancemodeste de 0,8% en 2017 ». Sur le
tableau de bord, plusieurs signes alar-
mants : la direction générale de l’écono-
mie et de la politique fiscale estime que

GABON
Place à la diversification !

Aumenu
de 2018,
de grandes
réformes. Et un
rendez-vous
crucial pour
les électeurs:
les législatives.

l’encoursde ladettepubliqueduGabona
augmenté de 26%, à 4110,4milliards de

F CFA (6,3milliards d’euros) au premier
semestre de 2017. Elle représente 59 %
du PIB, un seuil critique sachant que la

Cemacenfixe la limiteà70%.Le19 juin, le
conseild’administrationduFMIaapporté
unprécieux concours en approuvant un

accordélargid’unmontantde642millions

dedollarsenviron,au titredumécanisme
élargi de crédit.
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Population : 1,7 million

Croissance démographique : 2,2 %

PIB par habitant : 7583,9 $

Espérance de vie : 64,9 ans

Alphabétisation : 83,2 %

Inflation : 2,5 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 109e

Investissements directs étrangers :
703 millions de $

Balance courante : – 9,3 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
2009
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«C e sera un événement somp-
tueux », prédit un diplomate
équato-guinéen à propos du

50e anniversaire de l’indépendance que
son pays fêtera en 2018. Au début de
cette même année, la Guinée équato-
riale fera aussi son entrée au Conseil de
sécurité des Nations unies, en tant que
membrenonpermanent, aux côtés de la
Côted’Ivoire.Deuxperspectives réjouis-
santes qui s’ajoutent à la large victoire

aux législativesduParti démocratiquede
Guinée équatoriale (PDGE, aupouvoir),
fin novembre, avec 92% des voix.

L’année 2017 a pourtant été tumul-
tueuse. L’affaire des « biensmal acquis »,

danslaquelleestpoursuivi le filsduchefde

l’État, le vice-présidentTeodoroNguema
ObiangMangue,aliasTeodorín,ad’abord
mobilisé la presse dumonde entier pen-
dant plusieurs mois. Initialement prévu
le 4 janvier, le procès s’est tenudu19 juin
au 6 juillet. Le procureur avait requis
trois ans de prison et 30millions d’euros

d’amende.Danssonver-
dict, rendu le27octobre,
laprésidentedu tribunal
Bénédicte de Perthuis a
suivi la demande de son

confrère,mais l’aassortie
de sursis. «Unavertisse-

ment », a-t-elle conclu.
Décisiondont laGuinée
équatoriale a fait appel

début novembre.
S c r u t é d e p u i s

Brazzaville et Libreville,
contre lesquels des pro-
cédures dumême ordre

pourraientvoir le jour,cet
événement inédit a été dénoncé par les

autoritéséquato-guinéennes,quiyvoient
« unprocèspolitique, sans aucun fonde-
ment légal ». Les multiples tentatives de

conciliationdupaysauprèsdesautorités
françaises n’y ont rien fait. « Dix ans que

cetteaffaireempoisonnelesrelationsentre
nosdeuxpays»,poursuitnotrediplomate.

Et ce n’est pas tout. En février 2018, les

deuxÉtatspoursuivrontuneautrebataille

devant la Cour internationale de justice.
Entamée en 2016, elle doit déterminer
si oui ou non le vice-président bénéficie

d’une immunité (cequi lemettrait à l’abri
d’une condamnation tant qu’il sera en
fonction) et sur le caractère diploma-
tique ou non du bâtiment qui accueille
aujourd’hui l’ambassade équato-gui-
néenne à Paris, l’un des biens visés par
la justice française.

RÉCESSION. Même si, du côté équato-gui-
néen, on assure vouloir entretenir les
meilleures relations, les liens entre Paris
et Malabo se sont distendus. Une situa-

tionproblématiquepour lesnombreuses
entreprises hexagonales qui détiennent
des contrats dans ce petit pays, au pre-

mier rangdesquelsOrangeetTotal, àqui
Malabo réclamedesdizainesdemillions
d’euros d’impôts impayés…

Autre inquiétude : l’économie et les

financespubliques,quidépendentà95%
du pétrole. La chute des cours du brut a

plongélaGuinéeéquato-
riale dans une récession
dont elle peine à sortir :

de–9,7%en2016, le taux
de croissance devrait
encore chuter en 2017,
à – 7,4 %, et à – 7,8 % en

2018, estime leFMI.Une
croissance positive n’est

pasenvisagéeavant2021,
aumieux.

En resserrant ses

dépenses publiques,
notamment en suspen-

dantdenombreuxprojets
d’infrastructures,Malabo

estime que le pire est passé.Mais afin de

diversifier ses ressources financières (tous
sesprojetsétaientpayéssurfondspropres),

lepaysaentamédesnégociationsavec le
FMI.Ellesdevraientsepoursuivreen2018.

LaGuinée équatoriale s’est également
rapprochée de nouveaux partenaires,
dont l’Arabie saoudite, où s’est tenumi-
mai leur premier forum économique
commun. Le 25, Malabo devenait le

GUINÉE ÉQUATORIALE
À bas le tout-pétrole…

Pour étoffer
ses ressources
financières,
Malabo a
entamé des
négociations
avec le FMI.

sixième membre africain de l’Opep. À
Vienne, où siège l’organisation,Malabo

était représentée par son ministre des
Mines et des Hydrocarbures, Gabriel
Mbaga Obiang Lima, le benjamin de la

fratrie. Lademande, faite en janvier 2017,
abiensûrétéappuyéeparRiyad.Enrejoi-
gnant l’Opep, lecinquièmeproducteurde
brut d’Afrique s’engage aussi à réduire sa
productionde 12000barils par jour (elle
était de 280000 b/j en 2016), au moins
jusqu’en 2018.
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Population : 0,8 million

Croissance démographique : 3 %

PIB par habitant : 11948 $

Espérance de vie : 57,9 ans

Alphabétisation : 95,2 %

Inflation : 1,6 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 135e

Investissements directs étrangers :
54 millions de $

Balance courante : – 8 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
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L e parti du Premier ministre santo-
méen, Patrice Trovoada, rempor-

tera-t-il la bataille des législatives ?

Annoncées pour octobre 2018, celles-ci
seront une nouvelle occasion pour l’Ac-
tion démocratique indépendante (ADI)
de tester ses forces et son bilan face à

son principal rival : leMouvement pour
la libération de São Tomé-et-Príncipe
(MLSTP).

Nul doute que Patrice Trovoada
s’investira totalement pour obtenir un
nouveau mandat. Car
depuis l’élection pré-
sidentielle de 2016, le

Premierministre a toute
latitudepour gouverner.
Aprèsun scrutin rocam-
bolesque – les résultats
donnant la victoire
dès le premier tour à
Evaristo Carvalho, can-
didat de l’ADI, avaient
été invalidés –, ce der-
nier a finalement été
élu face au président
sortant et éternel rival
des Trovoada : Manuel

PintodaCosta, candidat
indépendant, pourtant

issu duMLSTP. Face aux deux hommes,
l’ancien parti unique avait essuyé une
cuisante défaite en ne parvenant pas à
se qualifier pour le second tour.

EMBELLIE.Une victoire avant tout symbo-
lique : la Constitution n’offre qu’un rôle
d’arbitre au président de São Tomé-et-
Príncipe, où le pouvoir appartient en

réalité auPremierministre. Raisonpour
laquelle les législatives seront décisives
pour l’avenir de l’archipel, où le retour à
la stabilité politique se confirme.

Unenvironnementplus sereinaccom-
pagnéd’uneaccélérationde lacroissance
économique : la hausse du PIB était de

4,1 % en 2016, de 5 % en 2017 et sera de
5,5 % en 2018, selon les estimations du
FMI. Parmi les secteurs de plus en plus
porteurs, le tourisme haut de gamme,

dont le Premier ministre souhaite faire
l’un des moteurs de croissance de São
Tomé-et-Príncipe. Symbole de cette
embellie : l’ONU étudiera en 2018 la

promotionde l’archipel dans la catégorie
des pays à revenus intermédiaires, alors

qu’il appartient aujourd’hui à celle dite
des « moins avancés ».

Mais malgré l’amélioration sensible
du contexte économique, le pays reste
fragilisé par l’extrême dépendance – à

hauteurde90%–de sonbudget à l’égard

de l’aide internationale.
Une préoccupation
d’autant plus grande
que l’aide publique au
développement a dras-
tiquement diminué ces

dernièresannées, ceque
déplorent les autorités
santoméennes.

THON. En la matière,
São Tomé-et-Príncipe

a opéré un virage diplo-
matique en rompant fin
2016 ses relations avec

Taïwanpour adhérer au
principe de la « Chine
unique ». Un change-

ment officialisé en avril 2017 àPékin lors
de la rencontre entre Patrice Trovoada
et le président Xi Jinping. Quelques
semaines plus tard, l’empire du Milieu

accordait 146millionsdedollars (plusde
134millions d’euros) de dons sur quatre
ans à São Tomé pour ses programmes

phares d’infrastructures. Parmi ceux-ci,
l’extension de l’aéroport, nécessaire au
développement de cet archipel niché
au cœur du golfe de Guinée. Les fonds

chinois devraient aider un autre projet
emblématique : la construction d’un
port en eau profonde doté de capacités

de transbordement afin de soutenir la
pêche industrielle de thon.

Autre secteur clé qui ne demande
qu’à s’épanouir : le pétrole, grâce aux
réserves dont semblent être gorgées

plusieurs zonesmaritimes de l’archipel,

SÃO TOMÉ-ET-PRÍNCIPE
Virage chinois

Les législatives
d’octobre
2018 seront
décisives
pour l’archipel.
Sa stabilité
politique
est en jeu.

dont celles qui se trouvent à cheval sur

des secteurs nigérians. Sans cesse retar-
dée, leur exploration pourrait démarrer
dès 2019.

Une manne pétrolière toutefois

hypothétique, sur laquelle les autorités
santoméennes ne peuvent pas encore
compter pour améliorer le quotidien

des 200000 habitants, dont deux tiers
vivent avecmoins de 2 dollars par jour,
selon l’Agence des Nations unies pour
le développement.
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Population : 0,2 million

Croissance démographique : 2 %

PIB par habitant : 1749,5 $

Espérance de vie : 66,6 ans

Alphabétisation : 91,7 %

Inflation : 4,5 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 142e

Investissements directs étrangers :
22 millions de $

Balance courante : – 10,2 % du PIB

Principale exportation :
cacao

Dernier changement de président :
2016

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Océan
Atlantique

São Tomé
PRÍNCIPE

SÃO TOMÉ

SÃO TOMÉ-
ET-PRÍNCIPE

5 km
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S igne que les temps ont changé, le
président Idriss Déby Itno en per-

sonneaccompagnaitunedélégation
deministresenFranceenjuillet2017pour

inciter les hommesd’affaires européens
à investir au Tchad et boucler ainsi le
financement de son Plan national de
développement (PND) 2017-2021. Plus
de 2000 milliards de F CFA (3 milliards
d’euros) manquaient, sur un total de
5 500 milliards. Il fut un temps, pas si
éloigné, où les délégations étrangères,
françaises en tête, se précipitaient à
N’Djamena pour discuter « business »
au palais rose du nouveau « tigre » de
la région.

Le programme ambi-
tieux que le président

tchadienapratiquement
réussi à faire financer
comprend 300 projets
qui misent sur une plus
grande diversification
de l’économie afin de
sortir de la dépendance
au pétrole et au coton.
Toujours en guerre
contre Boko Haram, le
pays doit en effet faire

face à une crise écono-

miquesansprécédent,en
partiedueà la chuteducoursde l’ornoir.
En 2016, le PIB hors pétrole a diminué

de 6%, après unebaisse de 2,9% l’année

précédente selon leFMI.Et 2017auraété

marquéepar lesarrêtsdesvasteschantiers
immobiliersetd’infrastructures routières
du pays. À N’Djamena, le bruit assour-

dissant des avions de chasse français a

remplacéceluidesmarteaux-piqueurset

leshôtels de luxe, tel leRadissonBlu tout
juste inauguré, sontaux troisquartsvides.

Dans l’intérieur du pays, en raison de

la faible production de riz en 2016, de
l’épuisement précoce des stocks dans
la Tandjilé et de la baisse de revenus
de la main-d’œuvre, le Sud (la région

de Mandoul en particulier) connaît de
nouveau un vaste exode rural, notam-
ment des jeunes.

GANGRÈNE. À l’aube de 2018, le Tchad est

doncà la relance.Sonprésident– rééluen

avril2016pouruncinquièmemandatavec
plus de 61,5 % des voix lors d’un scrutin
contesté – sait que la pérennité de son
régimeendépend.Danscette logique, le

gouvernementdevraitpoursuivreen2018

sapolitiqued’austérité lancéeenaoût2016
àtravers l’adoptiondeseizemesuresvisant
àassainirsonéconomiepard’importantes
réformes structurelles, une diminution
drastique des fonctionnaires, des audits

des grandes institutions

et l’apurementdesadette
intérieure. Face à la cor-
ruption généralisée qui
gangrène le pays, l’Ins-
pection générale d’État,

créée il yadeuxanspour
traquer lesagentspublics

indélicatsetdirectement
rattachéeàlaprésidence,
commence à porter ses
fruits. Elle aurait ainsi
recouvré 59,8 milliards
de F CFA.

Enbutteauxdifficultés
de faire passer les mesures d’austérité,
notamment après d’importantes grèves

dans les milieux enseignant, judiciaire
et hospitalier fin 2016, le président Déby
Itno tente depuis avril 2017 de calmer le

jeu en organisant des rencontres régu-

lièresavec lesprincipauxreprésentantsde
l’opposition, déjà exaspérés par le report
des législatives à une date inconnue, a
priori avant 2019.Mais lesmagistrats ont

pris le relais en se mettant en grève en
octobre 2017.

Malgrésesdifficultés, leTchads’impose
enpuissancerégionaleincontournablesur

lesplansdiplomatiqueetmilitaire. Idriss
DébyItnorestel’undesprincipauxartisans

TCHAD
Vaches maigres
et grandes manœuvres

ÀN’Djamena,
le bruit
des avions
de chasse a
remplacé celui
desmarteaux-
piqueurs.

de la mise en place récente de la Force
conjointe transfrontalière du G5 Sahel.
Depuis janvier 2017, son ex-ministre des

Affairesétrangères,MoussaFakiMahamat,
est à la tête de laCommissionde l’Union

africaine.Et leTchadprésidedepuis cette
année la Cemac.

Une chose est sûre, le « sphinx » n’a
pas renoncé à faire du Tchad un pays
respecté et ambitieux,mêmesi samarge

demanœuvresembledésormais limitée.
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10,19,710,111

Population : 14 millions

Croissance démographique : 3,3 %

PIB par habitant : 799 $

Espérance de vie : 51,9 ans

Alphabétisation : 40 %

Inflation : 0,2 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 186e

Investissements directs étrangers :
560 millions de $

Balance courante : – 2 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
1990

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

N’Djamena

NIGERIA
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UD
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CENTRAFRIQUECAM.

LIBYE

NIGER

T C H A D

400 km

Moundou

Lac Tchad
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Un port d’attache pour les investisseurs

Au carrefour de l’Afrique, du monde arabe et de l’Asie

Un environnement propice à l’innovation
Une économie diversifiée

Un hub régional en transports et logistique

Des infrastructures et services aux standards internationaux

De nouvelles offres touristiques

©
V.
FO
U
R
N
IE
R
po
ur
J.
A
.
-
D
ro
its
ré
se
rv
és



160 BURUNDI
161 DJIBOUTI
162 ÉRYTHRÉE
163 ÉTHIOPIE
164 KENYA
165 OUGANDA
166 RWANDA
167 SOMALIE
168 SOUDAN

169 SOUDAN
DU SUD

170 TANZANIEEnlisement

AFRIQUE
DE L’EST

Dar es-Salaam

Mombasa

Kisumu

El-Obeid

Djouba

Mbeya

Port-Soudan

Kassala

Dirédaoua

Harar

Berbera

Massawa

Kismayou

Djimma

Obbia

Hargeisa

Gondar

Dodoma

Nairobi
Kigali

Kampala

Khartoum

Mogadiscio

Addis-Abeba

Djibouti

Asmara

Bujumbura

Zanzibar

300 km

Océan Indien

Golfe d’Aden

Mer
Rouge

Lac
Victoria

ÉRYTHRÉE
SOUDAN

SOUDAN
DU SUD

OUGANDA

ÉTHIOPIE

DJIBOUTI

SOMALIE

BURUNDI

RWANDA

TANZANIE

KENYA

ÉGYPTE

ZAMBIE

MOZAMBIQUE

TCHAD

NIGER

NIGERIA

CAMEROUN

CONGO
GABON

ANGOLA

BÉNIN

TOGO

GHANA

MALI

BURKINA

ALGÉRIE

GUINÉE ÉQUAT.

SÃO TOMÉ-
ET-PRÍNCIPE

YÉMEN

ARABIE
SAOUDITE

LIBYE

CENTRAFRIQUE

RD CONGO

En annulant l’élection présidentielle d’août
2017, la cour suprême kényane a pris une
décision historique pour le continent. Mais elle

a aussi déstabilisé ce pays – alors que les souvenirs
des violences de 2008 restent tenaces –, désormais
en proie à des tensions politiques. Une situation
inquiétante, et ce d’autant plus que la plupart des
États de la région s’enlisent dans de graves crises.

Crise sécuritaire en Somalie et au Soudan, deux
pays où, malgré la poursuite des combats, les
effectifs des forces de maintien de la paix vont
diminuer dans les prochains mois. Six ans après son
indépendance, le Soudan du Sud fait quant à lui

figure d’État fantôme déchiré entre clans. Crise
politique au Burundi aussi, où la répression se
poursuit sans qu’une accalmie ne parvienne à se
dessiner. Quant à l’Éthiopie, elle demeure déchirée
par des dissensions internes.

En Afrique de l’Est, le Rwanda se démarque donc
comme un îlot de stabilité. Après avoir modifié la
Constitution, son président à poigne, Paul Kagame,
a été réélu sans difficulté pour un troisième mandat.
Son arrivée à la tête de l’Union africaine en 2018
pourrait remettre les problématiques de la région
au sommet de la pile des préoccupations du
continent.
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D epuisdeuxanset la réélectionpour
un troisièmemandat duprésident
Pierre Nkurunziza, le Burundi

sombre dans la crise. Une violence
quotidienne qui, selon les dernières
estimations, aurait causé entre 500 et

2000morts, alors que420000Burundais
ont quitté le pays pour se réfugier dans

lesÉtats voisins. Le toutdevantunecom-
munauté internationale impuissante,
qui assiste au naufrage sans pouvoir
renouer les fils du dia-
logue, à l’arrêt depuis
des mois, entre les
autorités burundaises
et leurs opposants. Les

organisations des droits
de l’homme peuvent
bien publier réguliè-
rement des rapports
dénonçant la politique
répressive du gouver-
nement et l’épuise-
ment de la population
devant l’effondrement

économique du pays, le
régime, sûr de son bon
droit sorti des urnes
en avril 2015, n’entend

pas abdiquer. Il prépare
même l’opinion publique burundaise

et internationale à une éventuelle qua-

trième candidature de son champion au
scrutin présidentiel de 2020.

COPILOTES. La situation semble des plus

alarmantes. Dans un document publié
en septembre 2017, la Commission

d’enquête de l’ONUa recueilli plusieurs
centaines de témoignages deBurundais
exilés en Ouganda et en Tanzanie,

confirmant l’implication des services
de sécurité burundais et des milices

Imbonerakure, lemouvementdes jeunes
du Conseil national pour la défense de
la démocratie-Forces de défense de la

démocratie (CNDD-FDD), le parti au

pouvoir, dans denombreuses exactions.
Certaines pourraient même relever de
la Cour pénale internationale (CPI) au

titre de crimes contre l’humanité. Des

accusations niées par le gouvernement
burundais, qui estime que le pays est

aujourd’hui suffisamment sûr pour que
les réfugiés puissent rentrer chez eux.

En juillet à Dar es-Salaam, lors de
sa première et pour l’instant unique

visite à l’étranger depuis la tentative de
coup d’État de mai 2015, le président
Pierre Nkurunziza a reçu le soutien
de son homologue tanzanien, John

Magufuli, dont le pays,
comme l’Ouganda voi-
sin, a décidé de ne plus

accorder l’asile aux réfu-
giésburundais.Témoins
privilégiés de la crise
burundaise, ces deux

États sont impliqués de

très près dans lamédia-
tion régionale censée la
résoudre.Mais ses deux

copilotes, l’ex-président
tanzanien, Benjamin
Wil l iam Mkapa, et
l’actuel chef de l’État
ougandais , Yower i
Museveni, n’ont tou-
jours pas réussi à réu-
nir autour de la table

une opposition plus que jamais divisée
et un régime qui a tout à gagner en

maintenant l’actuel statu quo. Face à un
pouvoir autiste et de plus en plus isolé
politiquement et diplomatiquement,

cette dernière, dispersée entre Bruxelles
et Kigali, ne sait plus quelle ligne de
conduite suivre, entre les tenants de la
négociation à tout prix et ceux, de plus

en plus nombreux, qui veulent engager
la lutte armée.

Pendant ce temps, la grandemajorité
desBurundais continuede souffrir, alors
que la situation économique devient
chaque jour plus désastreuse faute
d’investissements. Après avoir reculé

pendant deux ans, la croissance est au

pointmort et elle ne devrait pas repartir
à la hausse avant plusieurs années. Les
finances comme les réserves de l’État

BURUNDI
Jusqu’ici tout va mal

-4 -1
0,10

2018*2017*20162015

3,83,43,13

sont auplusbas et lesdéficits se creusent
à mesure que le pays s’endette sur les
marchés extérieurs pour importer les
produits de base dont il a besoin. Déjà

confrontée à d’importantes pénuries
de carburant, la population a égale-
ment fait face, dans certaines régions,

à de graves famines ainsi qu’à des épi-
démies récurrentes de paludisme. En
l’absence d’avancées notables dans les

prochainsmois, l’année 2018 s’annonce

déjà commeunenouvelle épreuve pour
le pays.

*
ES

TI
M
A
TI
O
N
S
O
C
TO

B
R
E
20

17

Population : 11,2 millions

Croissance démographique : 3,3 %

PIB par habitant : 343 $

Espérance de vie : 57,1 ans

Alphabétisation : 85,5 %

Inflation : 18 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 184e

Investissements directs étrangers :
0 $

Balance courante : – 12,4 % du PIB

Principale exportation : coton

Dernier changement de président :
2005

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Bujumbura

Lac
Tanganyika

Lac Kivu

B U R U N D I
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100 km

Entre une
opposition
divisée et
un régime qui
a tout à gagner
àmaintenir
le statu quo,
le dialogue est
au point mort.
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E n2017,Djibouti a fêté ses quarante
ans d’existence. Ce qui, en soi, est
presque déjà une performance.

Force est de reconnaître qu’après avoir
dû faire face à de nombreusesmenaces
pendant ces quatre décennies la petite
république a prouvé sa résilience, au
point de passer aujourd’hui pour un
pôle de stabilité dans une région qui
enmanque tant. D’autant que, ces der-
nières années, Djibouti a réussi à tisser
des liens étroits avec des partenaires
aussi incontournables que l’Éthiopie
et la Chine, à même de lui apporter les

outils nécessaires à sondéveloppement
économique.

Si les liens avec l’Éthiopie se sont

encore renforcés cesderniersmois, dans
la fouléede lamodernisationde la liaison
ferroviaire avec Addis-Abeba, qui doit
démarrer ses opérations de fret et de
transport de passagers prochainement,

c’est avec laChineque le rapprochement
est le plus impression-
nant. Pékin a ouvert sa
première base militaire
à l’étranger le long de la
baie de Doraleh, et ses
installations, dimen-
sionnées officiellement
pour abriter quelque
500 hommes, ont

accueilli leurspremières

troupes le 11 juillet 2017.

PORT.Lesdouzederniers
mois ont également été
marqués par l’ouver-
ture d’un nouveau port

multi-usage près de la
capitale, bordé par une
immense zone franche
de 48 km2 en cours de
viabilisation et suscep-

tible d’abriter, à moyen
terme, plusieurs cen-
taines d’entreprises chinoises délo-

calisées. L’empire du Milieu, dont les
premiers établissements financiers

viennent aussi de s’implanter àDjibouti,

a déjà investi près de 14 milliards de
dollars (12,2 milliards d’euros) dans le
pays en quelques années seulement.

LaChine semble avoir jeté sondévolu
surDjibouti dans l’objectif d’en faire un
hub régional par lequel transiteront les

fluxphysiques et financiers entre l’Asie et
l’Afrique.Unevisionqui s’insèreparfaite-
mentdans la stratégiededéveloppement
définie par les autorités djiboutiennes,
qui rêvent de voir leur pays devenir « le
Dubaï de l’Afrique ».

CHÔMAGE. Si la Chine a les moyens d’ac-
compagner la transformation structu-
relle de l’économie djiboutienne, de la
rendre plus diverse et compétitive pour

remporter le pari de l’émergence, le pays
doit faire un effort sur la formation pro-

fessionnelle. Et c’est l’un des principaux
butsd’IsmaëlOmarGuelleh (IOG), réélu
haut la main en 2016. Le chef de l’État
a placé son quatrième mandat sous le

signe de la lutte contre
le chômage, qui touche
près de deux tiers de la
population.

Les premières déci-
sions prises par le
gouvernement, dès
sa nomination, com-

mencent à porter leurs
fruits enmatière d’édu-
cation et de logement,

aidées en cela par la loi
de décentralisation qui
vise – enfin – à sortir de

la capitalepour soutenir

l’ensemble du territoire.
Enpoursuivant sur cette
voie, IOG et son camp

devraientêtreenmesure
demontrer des résultats
tangibles à leurs élec-

teurs lorsdes législatives
de 2018. D’autant plus

que l’opposition peine, aujourd’hui
encore, à se faire entendre, trop divi-
sée pour réaliser une entrée en force au
Parlement. Le pouvoir peut s’appuyer

DJIBOUTI
L’âge des possibles

6,5 6,5
77

2018*2017*20162015

2,32,11,91,7

C’est avec
la Chine que le
rapprochement
est le plus
impressionnant.
Pékin a ouvert
sa première
basemilitaire
à l’étranger le
long de la baie
de Doraleh.

sur son bilan économique pour faire la

différence. Après unehaussede 6,5%en
2016, la croissance doit atteindre 7% les
deux années suivantes.

Le pays profite également toujours de
la présence des nombreux contingents
étrangers qui, en plus de contribuer au
PIB, garantissent sa sécurité. Même si
les troupes érythréennes ont fait leur

retour pour quelques jours dans le nord
deDjibouti, après le départ précipité des
forces qataries jusqu’alors postées à la
frontière entre les deux pays.
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Population : 0,9 million

Croissance démographique : 1,3 %

PIB par habitant : 2040 $

Espérance de vie : 62,3 ans

Alphabétisation : N.C.

Inflation : 3 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 172e

Investissements directs étrangers :
160 millions de $

Balance courante : – 21 % du PIB

Principale exportation : bétail

Dernier changement de président :
1999

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Djibouti
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D ansunrapportprésentéauConseil
desdroits de l’hommedesNations
unies le16 juin2017, la rapporteure

spécialeSheilaB.Keetharutha fait étatde
lapersistancedesarrestationsarbitraires,
des détentions illégales et des dispari-
tions forcées en Érythrée. Entre 5000 et

10000personnes sont toujoursdétenues
pour des raisons de « conscience » ou
pour avoir tenté d’échapper au « service

national », uneconscription forcéed’une
durée illimitée.Degraves violationsqua-
lifiéesunanplus tôtpar lesNationsunies
de « crimes contre l’humanité ».

Le régime du pré-

sident Issayas Afeworki,
ancien héros de l’indé-
pendance au pou-
voir depuis près d’un
quart de siècle, n’a ni
Constitution, ni pou-

voir judiciaire indépen-
dant, ni Parlement élu,
ni parti d’opposition.
Cet État de la Corne
de l’Afrique peuplé de

5,2millions d’habitants

selon le Pnud (oumême
de 6,7 millions de per-

sonnes d’après le FMI) ressort à l’avant-
dernière place du classement mondial

de la liberté de la presse de Reporters
sans frontières. Très peu d’ONG (voire
aucune) sont autorisées à y travailler,

et le régime refuse toujours la présence
d’observateurs internationaux sur son

territoire, l’ONU n’y ayant qu’un accès
limité. La dictature, imposée après la
purge de l’opposition en 2001, conti-

nue d’alimenter les flux de réfugiés
qui rejoignent l’Europe. De janvier à

août 2017, plus de 5600 Érythréens sont
ainsi arrivés en Italie par la mer.

La faiblesse de son indice de dévelop-
pement humain (0,420) et son rang très
bas (179e sur 188 pays) dans le dernier

rapport du Pnud témoignent des défis
énormes que doit relever l’Érythrée,

dont 70%de la population active tire ses
revenusde l’agriculture et de l’élevage. À

ce titre, l’Unioneuropéenne lui aaccordé
en décembre 2015 une enveloppe de
200millions d’euros dans le cadre d’un
programme d’aide qui court jusqu’en

2020. L’Érythrée figure également parmi
les pays dans lesquels le taux d’électri-
fication est le plus faible, et ses infras-
tructures de télécommunications sont
médiocres (le taux de pénétration du
mobile n’est que de 5 %).

POTENTIEL.Cependant, outre sa position

stratégique le longde lamerRouge, l’Éry-
thrée dispose d’un fort potentiel écono-

mique et d’importantes
ressourcesminières. Ce
secteur en plein essor
tire l’essentiel de la
croissance, de 3,3 % en

2017 et de 3,6%en2018,
en léger recul par rap-
port aux deux années
précédentes (4,8 % et

3,7%). Le lancement de
l’exploitation desmines
de Koka (or) en 2016 et
d’Asmara (cuivre, zinc,
or, argent) en 2017 a
entraîné une hausse de

la production et des exportations de
minerais – le cuivre en constituant le

deuxièmeposte, après les produits de la
mer – à la faveur de la stabilisation des

coursmondiaux. L’entrée enproduction
de la mine de potasse de Colluli est
attendue, au mieux, en 2018.

Ces nouveaux projets miniers vont
permettre à l’État de réduire sa dépen-

dance financière à l’égard de lamine de
Bisha (cuivre et zinc), qui représente sa
principale source de revenus actuelle.

Ils confortent par ailleurs la place pri-
vilégiée de la Chine – premier investis-

seur, créancier et partenaire commercial
de l’Érythrée selon la Coface – dans
le paysage économique, le géant asia-

tique étant également impliqué dans

les grands projets d’infrastructures éry-

thréens, comme la réhabilitationen2016
de la centrale électrique d’Hirgigo et

ÉRYTHRÉE
Dictature un jour…

4,8 3,7 3,6
3,3

2018*2017*20162015

6,96,15,44,7

Le climat des
affaires reste
extrêmement
difficile, selon
la Banque
mondiale.

l’agrandissement du port de Massawa,
en cours. Le climat des affaires reste
toutefois extrêmement difficile, et le

pays occupe l’avant-dernière place du
classement « Doing Business » de la
Banque mondiale.

Sur le plan régional, l’Union africaine
s’est inquiétée mi-juin 2017 du regain
de tensions entre l’Érythrée et Djibouti

après que le Qatar a décidé de retirer
ses soldats (déployés depuis 2010) du
territoire revendiqué par les deux États
à leur frontière.
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Population : 5,2 millions

Croissance démographique : 2,2 %

PIB par habitant : 900,8 $

Espérance de vie : 64,2 ans

Alphabétisation : 73,8 %

Inflation : 9 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 179e

Investissements directs étrangers :
52 millions de $

Balance courante : 0,7 % du PIB

Principale exportation : or

Dernier changement de président :
1993

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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L’Éthiopie va-t-elle pouvoir conti-
nuer longtemps avec le même
modèle politique ? Avec son

mélange très particulier d’autorita-
risme et de patriotisme, d’étatisme et
d’appel aux investisseurs étrangers, le
Front démocratique révolutionnaire
des peuples éthiopiens (EPRDF), coa-

lition au pouvoir depuis 1991, a réussi à

faire de cepays, encoremajoritairement
agricole, l’un des championsmondiaux
de la croissance.

Mais les manifestations hostiles
au gouvernement, qui ont débuté en
novembre 2015 dans les régions oromo
et amhara (les deux plus importantes
ethnies du pays), ont fait apparaître des

failles.Certes, l’étatd’urgence instauréen
2016 a ramené le calme – après plus de

600morts–avantd’être levéenaoût2017.
Mais la contestation reste importante,
comme l’ont montré les affrontements
à la frontière entre les
régions oromoet soma-
lie en septembre. Tout
se passe comme si le

« fédéralismeethnique »

censéconférerplusd’au-
tonomie aux différents
peuples avait exacerbé
les particularismes.

RENAISSANCE. Les mani-
festants protestent
contre la répression
orchestrée par le pou-

voir central, ainsi que
contre la surreprésentation de l’élite

tigréenneen sonsein.Certainsmembres
de l’establishment se sont joints à ces
critiques, tel Abadula Gemeda, un

ancienprésident de la régionoromo, qui
adémissionnéde sonpostedeprésident
de l’Assemblée nationale en octobre

pour dénoncer lemanquede respect du
pouvoir à l’égard de son peuple.

Pour lesautorités,unegrandepartiedu
problèmeviendraitenréalitéde lacorrup-
tion de certains dirigeants, notamment

régionaux.Elleempêcherait lapopulation

de bénéficier des avancées du pays. Les

réponsesdupouvoir sont, là aussi, avant
toutdisciplinaires:unegrandecampagne
de lutte contre les malversations a été
lancée, avec par exemple l’arrestation
d’Alemayehu Gujo, le ministre d’État
aux Finances, en août. Et lemouvement

s’étendausecteurprivé,poussantcertains
hommes d’affaires à l’exil.

À terme, les moteurs de la croissance

pourraient être affectés : plusieurs entre-
prises, notamment étrangères, ont été

prisespourciblesdans lesprovinces fron-
deuses, au risque d’effrayer les investis-

seurs.Quant aux secteursdu tourismeet
de l’hôtellerie, ils sont touchés de plein
fouet.

Face à cela, l’EPRDF tentera de se
réformer lors de son congrès national,
prévu en mars 2018, avant les élections
générales de 2020. Mais il n’est pas cer-
tain que ce scrutin restaure la légitimité

du régime. Les partis
d’opposition, contre
lesquels le pouvoir s’est

acharné, sont soit enexil,
soit discrédités. Ils sont
débordés par les vagues
de contestation organi-
sées depuis l’étranger
sur les réseaux sociaux

pardesmilitants telsque
l’indépendantisteoromo
Jawar Mohammed.

Pour s’en sor t i r,
Addis-Abeba parie sur

les investissements. Il
prévoit de tripler sa production élec-
trique d’ici à 2020, avec des projets tels

que lebarragede laGrandeRenaissance
éthiopienne, sur le Nil Bleu, dont 62 %

seraient réalisés à fin octobre 2017. Le

réseaudecheminde ferqui vaquadriller
le pays doit être terminé d’ici cinq ans.
La mise en service commerciale de la
ligne entre Addis-Abeba et Djibouti est

imminente.
Ces infrastructures, ainsi que la déva-

luation de 15%dubirr décidée en 2017,
doivent permettre une industrialisation

ÉTHIOPIE
Lignes de faille

10,4
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2018*2017*20162015

87,379,772,564,7

Le pouvoir
est contesté
par la fronde
organisée
depuis
l’étranger
sur internet.

rapide et tournée vers l’export. Les pré-

mices en sontdéjà visiblesdans lesparcs
industriels de Mekelle, Bole-Lemi ou
encore Hawassa (dans le Sud). Ce der-

nier emploie déjà 10000 personnes, et
devrait en embaucher 60000 au total.
Sept autres parcs doivent être mis en

service en 2018 pour attirer des usines,

notamment textiles et agroalimentaires.
L’enjeu : absorber l’immense afflux de

jeunes sur lemarchédu travail. Lapopu-

lationéthiopiennegagneeneffet plusde
2,5millionsd’habitants chaqueannée.
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Population : 99,4 millions

Croissance démographique : 2,5 %

PIB par habitant : 861 $

Espérance de vie : 64,6 ans

Alphabétisation : 49 %

Inflation : 8 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 174e

Investissements directs étrangers :
3196 millions de $

Balance courante : – 8,3 % du PIB

Principale exportation : café

Dernier changement de Premier
ministre : 2012

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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Àla surprise générale, la Cour
suprême kényane a invalidé, le

1er septembre2017, laprésidentielle
du 8 août. La victoire d’Uhuru Kenyatta,
qui briguait un second mandat, face à

RailaOdinga,72ans,avec54,27%desvoix
contre 44,74 %, a été annulée en raison

d’irrégularités–unepremièresur leconti-
nent. D’abord saluée
comme une avancée

démocratique,cettedéci-
sionhistoriqueaplongé
leKenyadans une grave
crise politique et ravivé

lestensions,dixansaprès
les violences intercom-

munautairesqui avaient
fait 1200mortsetpoussé
600000àfuiraprès lapré-
sidentielle de 2007.

Saisie par le leader de
l’opposition, trois fois
déjà candidat malheu-
reux à la magistrature suprême, la plus
haute juridiction du pays a rendu un

jugement accablant pour la commission

électorale (IEBC), épingléepour samau-
vaise gestion du scrutin.

« PARODIE ». La formation du chef de
l’État sortant, le Parti du Jubilee (JP),
semble toutefois majoritaire dans le
pays puisqu’elle a également gagné les

locales et les législatives, organisées le
jour de la présidentielle. Après plusieurs
rebondissements, la date du 26 octobre

a été choisie pour l’organisation d’un

nouveauscrutin. L’opération s’est dérou-
lée dans un climat de grande confusion
et de violence. Surtout en l’absence de
Raila Odinga : l’adversaire numéro un

duchef de l’État, refusant departiciper à
ce qu’il qualifiait de « parodie » faute de
réformes au sein de l’IEBC, avait appelé

auboycott.Sonappelaété largementsuivi

et sespartisansont empêché la tenuedu
vote dans 25 circonscriptions (sur 291),

soit près de 9%ducorps électoral. Après
un report de 48 heures, le suffrage a par
ailleurs été annulé dans ces bastions de
l’opposition que sont les quatre comtés
de l’Ouest (Homa Bay, Kisumu, Migori
et Siaya), l’IEBCestimant que la sécurité
de son personnel n’y était pas garantie.

Cette fois,UhuruKenyatta l’a emporté
avec 98 % des voix. La
participation, de 39 %,

est très inférieure à celle
du 8 août (79 %), selon
la commission électo-
rale. À nouveau saisie,

laCour suprêmeavalidé
l’élection. Une décision
qui n’a néanmoins pas
tourné la page des ten-
sions qui perturbent le
pays. Depuis le mois

d’août, les affrontements

entre lesmanifestants et
la police ont fait 52 vic-

times, estime l’AFP, et de nombreux
blessés. La veille de la décision de la

Cour suprême, quatrepersonnesont été
retrouvéesmortes dans le bidonville de
Mathare, au nord-est de Nairobi, l’une

desprincipales zonesdeviolences.Deux
jours plus tôt, troismanifestants avaient

été tuésdansunrassemblementorganisé
aux abords de l’aéroport international

pour le retour deRailaOdinga, parti une
dizaine de jours aux États-Unis.

Conformémentà ladécisionde laCour
suprême, Uhuru Kenyatta, au pouvoir

depuis 2013, a été investi le 28novembre
– un timide retour à la normale.Quel est
l’impact de la crise sur l’une des écono-

mies les plusdynamiquesducontinent?

Mi-octobre, le FMI a abaissé sonévalua-
tionde lacroissanceen2017à5%, le taux
le plusbasdes cinqdernières années. Le
secteur bancaire est déjà affecté par la

décisiondugouvernement, enaoût2016,

deplafonner les tauxd’intérêtapplicables
auxprêts et auxdépôts. Et le chefde l’État

KENYA
Et l’apaisement,
c’est pour quand?

5,7 5,8
5,5

5

2018*2017*20162015

8678,470,564

La croissance
a atteint son
taux le plus
bas de ces
cinq dernières
années.

a déclaré la sécheresse « catastrophe

nationale » en février, le secteur agricole
représentant 30 % du PIB.

L’inflation en revanche a pris de

l’ampleur (7,9 % en 2017, contre 6,3 %
en 2016), mais le phénomène semble
ponctuel puisque le FMI prévoit 5,2 %

en 2018. Et le Kenya attire toujours les
investisseurs étrangers : dans le classe-
ment « Doing Business » de la Banque
mondiale, il est le quatrième des pays
africains où le climat des affaires est le

plus favorable.
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Population : 46,1 millions

Croissance démographique : 2,7 %

PIB par habitant : 1677,70 $

Espérance de vie : 62,2 ans

Alphabétisation : 78 %

Inflation : 7,9 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 146e

Investissements directs étrangers :
394 millions de $

Balance courante : – 6 % du PIB

Principale exportation : thé

Dernier changement de président :
2013

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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«L eproblèmede l’Afriqueengéné-
ral et de l’Ouganda en particu-
lier, ce ne sont pas les peuples,

mais lesdirigeantsqui veulent rester trop
longtemps au pouvoir », disait Yoweri

Musevenien1986,annéedesonarrivéeà

la tête dupays. Trente et un anplus tard,
l’inamovibleprésidentougandais, 73ans,
ne semble pourtant pas sur le départ.
Réélu pour un cinquième mandat en
février 2016 au terme d’un scrutin très

contesté,YoweriMuseveni sepréparerait

d’ailleurs, selon l’opposition, à garder les
rênes en remaniant laConstitutionpour
faire sauter la limite d’âge d’un candi-
dat à la présidence. Un amendement
taillé sur mesure, car en l’état actuel le
texte impose aux prétendants de ne pas
avoir plus de 75 ans. Si
cette disposition venait
à être amendée – le vote
n’avait pas encore eu
lieu à l’heure où nous
mettions sous presse –,
Yoweri Museveni pour-
rait briguer un sixième
mandat lors de la pro-
chaine présidentielle,
prévue en 2021.

PUGILAT. S’il ne s’agit pas

de la première modifi-

cation constitutionnelle
ajustée àMuseveni, l’af-
faire a défrayé la chro-
nique en Ouganda. Au Parlement, les

débatsontprovoquédesscènesdepugilat
entredéputésde lamajorité etde l’oppo-
sition. Celle-ci n’a cessé de dénoncer
les intimidations subies pour la forcer
à rentrer dans le rang. Sans parler des

tentatives de corruption. Cris, coups de

poingmal ajustés, dossiers jetés à travers
l’hémicycle : les parlementaires en sont

venusauxmainsaprès laprésentation, le
26 septembre, d’unemotion concernant
l’amendement très décrié. La contesta-
tion s’est aussi étendue aux bancs de
l’université deMakerere, la plus grande
du pays. Des centaines d’étudiants ont

bravé les interdictions de la police pour

protestercontrecette réforme.Desdéfilés
ont également eu lieu dans plusieurs
villes du pays, notamment à Rukungiri,
où une personne au moins a été tuée.
Enmarge de cesmanifestations, le chef
de l’opposition, Kizza Besigye – arrêté
à de nombreuses reprises l’an passé –,

était denouveau interpellé, alors que les
locaux de l’ONG Action Aid, qui s’était
montrée critique sur la modification
constitutionnelle, étaient investis par
les forces de l’ordre.

HOMOPHOBES. Ces signaux n’ont pas été
de nature à rassurer les partenaires
occidentaux de l’Ouganda, déjà rebu-
tés par les positions homophobes du

régime. Parmi eux, les
États-Unis : après les
manifestations de sep-
tembre, Washington

s’est dit « profondément
préoccupé»par leclimat
politique.

Cesavertissementsne
semblent toutefois pas
inquiéter Museveni,
davantage orienté vers
ses voisins régionaux
et la Communauté de

l’Afrique de l’Est (EAC).
À commencer par la

Tanzaniede JohnPombe
Magufuli, avec lequel

Yoweri Museveni a vilipendé la Cour

pénale internationale (CPI) après que
celle-ci a décidé d’ouvrir une enquête
sur les crimes commis au Burundi au

termede la réélectioncontestéedePierre
Nkurunziza.

Au-delà de ces positions antiocci-
dentales, ce sont surtout les projets

économiquesquiont favoriséun rappro-
chement avec laTanzanie. L’Ouganda l’a
choisiepourêtre sonpartenairedans l’un
desesplusgroschantiers: laconstruction
d’unpipelinedeplusde1400kmde lon-

gueur,dont lapremièrepierreaétéposée
en novembre. Objectif : acheminer les

OUGANDA
Un silence de brut

5,7 2,3 5,2
4,4

2018*2017*20162015

28,426,425,325,2

réservesdebrutdécouvertesdans l’ouest

dupays jusqu’auport tanzaniendeTanga.
Unprojet faramineuxdeplus de 3,5mil-
liards de dollars (3,1 milliards d’euros),

qui s’annonce vital pourKampala. Selon
laministreougandaisede l’Énergie, Irene
Muloni, cet ouvrage pourrait entraîner
la création de quelque 10000 emplois
et rendre enfin concrète l’exploitation

des réserves pétrolières ougandaises.

Des chiffres quebrandira sansnul doute

Kampalapourrendre inaudibles lesnom-
breuses critiques internes.
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Population : 39 millions

Croissance démographique : 3,3 %

PIB par habitant : 700,5 $

Espérance de vie : 59,2 ans

Alphabétisation : 73,8 %

Inflation : 5,8 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 163e

Investissements directs étrangers :
541 millions de $

Balance courante : – 5,6 % du PIB

Principale exportation : café

Dernier changement de président :
1986

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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L e pays des Mille Collines a beau
ressembler à un confetti sur la
carte de l’Afrique, son président,

Paul Kagame, aborde la nouvelle année
en empereur continental. Réélu en

août2017avec98,63%desvoixet 98,15%
de participation, selon les chiffres offi-

ciels, il exercera, àpartir de la findumois
de janvier 2018, la présidence tournante
de l’Union africaine (UA).Mais ses pairs
du continent ne l’ont pas seulement
désigné pour les représenter : ils l’ont
aussi chargé de réformer l’institution.

Autrefois synonyme de génocide, le
Rwanda a su se donner, en Afrique et
au-delà, l’image d’un pays sérieux en
pleine success-story.

Ce succès est pourtant à
relativiser ces dernières
années. Certes, ses pro-
grès restent spectacu-
laires depuis la fin du

massacre des Tutsis, en
1994 : il est le pays qui a
enregistré la plus forte
amélioration de son

développementhumain
au monde entre 1990
et 2015. Mais après

avoir connuunehausse
de 11,2 % en 2008, sa

croissance oscille ces

dernièresannéesautour

de 6%. Trop peupour atteindre le statut
de pays à revenu intermédiaire dans
les délais que prévoit son ambitieuse

stratégie « Vision 2020 ».

AMBITIONS. Or pour y parvenir dans ce
pays encore majoritairement agricole
qui sanctifie les bovins, l’État a énor-

mément investi, notamment dans les

infrastructures et les services : le Centre
de conventions de Kigali (KCC), inau-
guré en juillet 2016, a coûté au moins
300 millions de dollars (268 millions

d’euros), ce qui en fait l’un des bâti-
ments les plus chers du continent. En

deux ans, RwandAir a déboursé près de
500millions de dollars (prix catalogue)

pour l’acquisition de deux airbus A330.
Et le gouvernement vient de lancer la
construction d’un immense aéroport

internationaldans la régionduBugesera.
Sapremièrephase,dont l’achèvementest
programmé pour décembre 2018, doit
coûter plus de 400 millions de dollars.

Ces ambitions sont-elles exagérées ?
L’État arrive rapidement aux limites de
ses capacités financières : son endette-

ment est passé de 20%à 40%duPIB ces
cinq dernières années. Le secteur privé,

écrasé par les conglomérats parapublics
(notamment Crystal Ventures, le fonds

du parti au pouvoir, le Front patriotique
rwandais (FPR), qui est aussi le pre-

mier employeur privé
du pays, et Horizon
Group, détenu par
l’armée), ne semble
pas en mesure de
prendre le relais.

JEU. Dans le même

temps, lepayss’efforce
pourtant de réduire
sa dépendance à
l’égard des bailleurs
de fonds étrangers.
Leurs contributions,
qui représentaient

20 % du budget de
l’État en 2015-2016,

ont été ramenées à 17 % pour 2017-

2018. Limiter leur influence est devenu
pour le gouvernement une priorité afin
d’échapper aux pressions occidentales.
Il n’a en effet nullement l’intention de
se conformer aux recommandations
en matière d’alternance politique et
d’ouverture du jeu démocratique.

LaConstitutionrwandaiseaété révisée
en 2015 pour permettre à Paul Kagame

deseprésenterunenouvelle fois en2017.
Désormais, il peut théoriquement rester
aupouvoir jusqu’en2034. Et l’opposition
légale ne dispose d’aucun espace pour
émerger. Frank Habineza, candidat de
l’unique parti d’opposition autorisé, le
Parti démocratique vert du Rwanda,

RWANDA
Aussi gros que le bœuf

8,9
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9,48,98,48,3

Pour Paul
Kagame, limiter
l’influence
politique des
bailleurs de
fonds étrangers
demeure
une priorité.

n’a été crédité que de 0,48 % des voix
lors de la dernière présidentielle, soit

moins encore que PhilippeMpayimana
(0,73 %), indépendant inconnu de la

plupart des Rwandais six mois plus
tôt. Remarquée pour ses critiques sans
concession du FPR, Diane Rwigara n’a,

pour sa part, pas pu concourir : elle n’a
pas obtenu un nombre suffisant de
signatures selon la Commission élec-
torale nationale. Accusée « d’incitation
à l’insurrection », elle a été arrêtée peu

après le scrutin.
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Population : 11,6 millions

Croissance démographique : 2,4 %

PIB par habitant : 754,1 $

Espérance de vie : 64,7 ans

Alphabétisation : 71,2 %

Inflation : 7,1 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 159e

Investissements directs étrangers :
410 millions de $

Balance courante : – 10,2 % du PIB

Principale exportation : niobium

Dernier changement de président :
2000

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Lac
Kivu Kigali

RD
CONGO

OUGANDA

BURUNDI

TA
NZ

AN
IE

R W A N D A
50 km

166 JEUNE AFRIQUE • 2971H



M ohamedAbdullahiMohamed,dit
Farmajo, 55 ans, est sorti vain-

queurduvotedesparlementaires,

le 8 février 2017. Le scrutin, plusieurs fois
reporté, s’est déroulé dans unhangar de
l’aéroport de Mogadiscio, à quelques

centainesdemètresde laprincipalebase
arrière de l’Amisom, la mission de l’UA
déployée depuis 2007 en Somalie – l’un
des endroits les plus sûrs de la capitale.

En raison de l’insécurité chronique

qui règne dans le pays, ravagé par vingt-
cinq ans de guerre, l’introduction du

suffrageuniversel direct a été renvoyée à

2020. IssuduclandesDarodetoriginaire
du sud du pays, Mohamed Abdullahi

Mohamedadéjà étéPremierministrede
2010 à 2011 avant d’être
évincé du pouvoir et de

fonder sonpropre parti.
Celui qui fut également

ambassadeurdeSomalie
aux États-Unis pour le
dictateur Mohamed
Siad Barré a remporté
184 voix contre 97 au

second tour face aupré-
sident sortant Hassan
Cheikh Mohamoud,
qui a aussitôt reconnu

sa défaite. Trois défis de
taille attendent le chef de l’État : trouver
une réponse humanitaire à la séche-
resse, lutter contre la menace islamiste
et combattre la corruption.

NAVALE. Depuis trois ans, la sécheresse
frappe la Corne de l’Afrique, menaçant
20 millions de personnes. En 2011, elle

a fait 260000 victimes. Selon l’ONU, plus
de6millionsdepersonnes, soit lamoitié

de lapopulation somalienne,dépendent
de l’aide humanitaire pour survivre. La
majorité vit en zone rurale grâce à l’agri-
cultureet à l’élevage, principales sources

denourritureetderevenus.Selonlesecré-
taire général des Nations unies, António

Guterres,prèsde70%desfondsdemandés
à la communauté internationale ont été

récoltéset la famineaainsipuêtreévitée.

En Somalie, près de 2 millions de
personnes ne bénéficient cependant
pas d’aide humanitaire à cause de la

situation sécuritaire. L’implantationdes
Shebab,affiliésàAl-Qaïda, est encore très
profonde, en particulier dans les zones

ruralesetdans leSud, régionsoù l’État est
absent.La forcede l’UA(22000hommes),
dont le mandat a été prolongé de neuf
mois le 30 août 2017, a certes réussi à
chasser les combattants islamistes de

Mogadiscioetdesgrandesvilles,maiselle
ne parvient pas à écraser l’insurrection.
Les Shebab frappent régulièrement la
capitale. Le 14 octobre, ils ont tué plus
de 300 personnes dans l’attentat le plus
meurtrier de l’histoire du pays.

Enmai2017, legroupe
État islamique (EI) a
pour la première fois
revendiqué un atten-
tat-suicide en Somalie,

contreuncheck-pointde
Bosasso, ville portuaire
du golfe d’Aden située
dans la région semi-

autonomeduPuntland.
Par ailleurs, après cinq
ans d’accalmie, la force
navale européenne

(EUNavfor), aumandat
prolongé jusqu’à fin 2018, a recensé une
série d’attaquesdans le golfe d’Adenet le

Bassin somalien, signe de la résurgence
de la piraterie dans la région.

La sécheresse a eu un impact impor-

tant sur l’économie, par ailleurs très

dépendantedes importations, qui repré-

sententdeux tiersduPIB, et la faiblebase
d’impositionpèse sur le budget de l’État,
dont la dette s’élève à 5,3 milliards de

dollars. LaSomaliedétient le triste record
du pays le plus corrompu au monde,
selon Transparency International, et la
presse demeure très contrôlée (167e sur
180, selon Reporters sans frontières).

Présente pour la première fois à l’Africa

OilWeek fin 2016, la Somalie est l’undes
derniers pays du continent inexplorés
par les compagnies pétrolières. Pour y

SOMALIE
Pas de pitié pour les pirates

3,6 3,2 3,52,4

2018*2017*20162015

6,86,56,36,1

Lamoitié de
la population
dépend
de l’aide
humanitaire
pour survivre.

remédier, l’État devra résoudre son dif-
férend frontalier avec le voisin, certains

blocs kényans et somaliensmis en vente
se chevauchant.

AuSomaliland,MusaBihiAbdi, le can-
didat du parti au pouvoir, a remporté le

13 novembre la présidentielle (55,19%),
la troisième de l’histoire de cette région
autoproclamée indépendante en 1991.

Son engagement en faveur de la démo-
cratie est devenu l’un de ses principaux
arguments pour se faire reconnaître en
tant qu’État.
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Population : 10,8 millions

Croissance démographique : 2,4 %

PIB par habitant : N.C.

Espérance de vie : 55,7 ans

Alphabétisation : N.C.

Inflation : N.C.

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : N.C.

Investissements directs étrangers :
339 millions de $

Balance courante : – 11,1 % du PIB

Principale exportation : bétail

Dernier changement de président :
2017

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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C ette année s’annonce crucialepour

leSoudan.Conformémentà la réso-
lution adoptée à l’unanimité par

le Conseil de sécurité fin juin 2017, la
forcemixte desNations unies et de l’UA,
déployée au Darfour depuis 2007, sera
ramenée à 8735 militaires et 2500 poli-
ciers le 31 janvier 2018, soit une baisse

respectivede45%etde26%.Sonbudget
annuel de 1milliard de dollars (877mil-
lions d’euros) diminuera par ailleurs de

moitié.Cettedécisionestavant tout finan-
cière : la Minuad compte parmi les opé-

rationsdemaintiende la

paix lespluscoûteuses,et
elleest incompatibleavec

lavolontédesÉtats-Unis
de réduire les dépenses
qu’ils leur consacrent.
Celle-ci témoigne éga-
lement d’une lassitude
à l’égard du conflit
au Darfour (plus de
300000morts et 2,5mil-

lionsdedéplacésdepuis
2003selonl’ONU), tandis
que Khartoum deman-

dait leretraitdesCasques
bleusdepuisplusieursmoisaumotif que
cette région de l’Ouest était pacifiée.

Pourtant, les combatsentre les rebelles
de la faction de l’Armée de libération
du Soudan dirigée par Minni Minawi

(SLM/A-Minawi)et l’arméesoudanaisese
poursuivent. Et ce,malgré l’instauration

mi-2016par le présidentOmar el-Béchir
d’un cessez-le-feuunilatéral de sixmois
prolongéplusieurs fois.Cesaffrontements
ont fait plusieurs centaines demorts au

Darfour,où lesmilices Janjawidpersistent
à commettre des violences à l’encontre
des civils. Depuis que les principaux

groupes rebelles ont signé, en août 2016,
une feuille de route ouvrant la voie à
des pourparlers sous l’égide de l’UA, le
dialogue national est au pointmort. Par
ailleurs, dans lesmontsNuba, l’aviation

soudanaise bombarde régulièrement
civils et combattants qui demandent
l’autonomie de cette région riche en
pétrole, entraînant la fuite de plusieurs
centaines de milliers de personnes au
Soudan du Sud voisin.

TORTURE. Poursuivi par la Cour pénale
internationale (CPI) pour crime contre
l’humanité, crimedeguerre et génocide,
le président Omar el-Béchir fait l’objet
de deuxmandats d’arrêt internationaux.
Il voyage pourtant régulièrement sans

être inquiété. Les orga-
nisations de défense
des droits de l’homme
accusent son régime de
répression,d’arrestation

etdedétentionarbitraire,
de disparition forcée,
de torture, etc. Selon

Reporterssansfrontières,
la liberté de la presse est
inexistante au Soudan,

174edes180Étatsévalués,
et lepaysest l’undesplus
corrompusaumonde: il
occupe le 170e rang sur

190dans leclassement«DoingBusiness»
2018 de la Banquemondiale.

Aupouvoirdepuis1989etrééluen2015,
Omar el-Béchir a déclaré qu’il quitterait
ses fonctions en 2020, au terme de son

mandat. Le Premierministre nomméen

mars2017, legénéralBakriHassanSaleh,
dont le poste a été rétabli près de trente
années après le coup d’État d’el-Béchir,
a donc pour mission de tenir jusqu’à la

prochaine présidentielle.

Sur leplanéconomique, la situationse
stabilise. Le FMI a évalué la croissance à

3,7%en2017, contre3%en2016.Lepays
importe la quasi-totalité de ses produits

manufacturés et tire une grande partie
de ses revenus de la redevance (indexée
sur le cours mondial du brut depuis fin
2016) perçue sur le transport du pétrole

SOUDAN
Un pas en avant,
deux pas en arrière

4,9 3
3,63,7

2018*2017*20162015

145,2
11991,281,4

Bien qu’il fasse
l’objet de
deuxmandats
d’arrêt,
Omar el-Béchir
voyage sans
être inquiété.

sud-soudanaisdanslesoléoducssituéssur
son territoire. L’or, le bétail et le sésame
représentent près de deux tiers de ses

exportations, l’agricultureet l’élevageétant
des secteurs clés de l’économie (35%du

PIBaumoinsselon laBanquemondiale),
avec une population majoritairement
rurale (66 %). La levée de la quasi-tota-

litédes sanctionsaméricaines (imposées
depuis vingt ans au Soudan), confirmée

le6octobre2017,offredenouvellespers-

pectivesaucommerceextérieuretdevrait
stimuler les investissements étrangers.
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Population : 40,2 millions

Croissance démographique : 2,2 %

PIB par habitant : 2917,40 $

Espérance de vie : 63,7 ans

Alphabétisation : 58,6 %

Inflation : 26,9 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 165e

Investissements directs étrangers :
1064 millions de $

Balance courante : – 1,9 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
1989

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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P our ladeuxièmeannéeconsécutive,
aucunecérémonienimanifestation
officielle n’a été organisée pour

célébrer le souvenir de l’indépendance
de la plus jeune nation dumonde, alors
qu’elle devait fêter son sixième anniver-
saire le 9 juillet 2017. Après quatre ans

de guerre civile, le Soudandu Sud est en
voie de désintégration, et les combats
auxquels se livrent les
partisans du président
sud-soudanais Salva
Kiir (de l’ethnie dinka)

et ceux de son principal
rival Riek Machar (de
l’ethnie nuer) ont pris

une tournure effrayante.
Et ce,malgré laprésence
de13000Casquesbleus,
policiers et civils de la
mission de l’ONU dans
le pays (la Minuss),
auxquels s’ajoutent les

4 000 soldats de la force

de protection régionale,
déployés sousmandat desNationsunies
pour renforcer la sécurité à Djouba, la
capitale.

Dansun rapport publié en juillet 2017,
Amnesty International dénonce l’aug-

mentation des violences sexuelles dont
sont victimes les civils, qui fuient en

masse lesmassacres. Plus de 1,9million

de Sud-Soudanais se sont réfugiés dans
les pays voisins, dont aumoins 1million
en Ouganda. La dynamique du conflit

est à la fois politique et ethnique : Kiir
est à la tête d’une armée composée à
90 % de Dinkas. C’est avec ce groupe

qu’il compte gouverner.

DISLOCATION. Le président sud-soudanais
a annoncé le 22mai 2017 un cessez-le-
feu unilatéral de ses forces et le lance-
ment de pourparlers. Mais rien ne se

concrétise sur le terrain, et ce « dialogue
national inclusif » – sur le papier – exclut
Riek Machar de la table des négocia-
tions. L’ancien vice-président, qui a
fui la capitale en juillet 2016 lorsque

de violents combats y ont éclaté, puis
quitté le Soudan du Sud, est toujours
en résidence surveillée en Afrique du

Sud. Sans surprise, l’opposition a rejeté
l’offre, et les discussions sont toujours
inexistantes.

À la guerre s’ajoute la famine dans
certaines régions, conséquence de la
sécheresse qui sévit depuis plusieurs

mois dans la corne de
l’Afrique, de la dislo-
cation de l’État et de

l’effondrement de l’éco-
nomie. LesÉtats d’Unité
(dans le Nord-Est) et
de Jonglei (Centre-Est)
sont particulièrement
touchés. Selon l’ONU,
plus de 6 millions de
personnes, soit plus de
la moitié de la popula-
tion, souffrent d’insé-
curité alimentaire, le

seuil le plus élevé jamais
enregistré dans le pays.

Parmi elles, 1,7million sont confrontées
à des niveaux de faim extrêmement

aigus.En raisonde l’insécurité, des zones
entières demeurent isolées. Le travail

des personnels humanitaires – qui sont
menacés, détenus, attaqués et parfois

tués – est très difficile. Depuis le début
de la guerre civile, 80 d’entre eux ont
ainsi trouvé la mort.

RÉCESSION.Très affectée par la chute des
cours du brut, l’économie sud-souda-
naise est en récession (– 6,3 % en 2017)
et l’inflation a explosé (+ 182 %). Le

pays, qui a récupéré 75%des ressources
pétrolières de l’ancien Soudan, est le

plus dépendant au monde de l’or noir.
Et celui-ci représente la quasi-totalité
de ses exportations, 60 % du PIB et

plus de 95 % de ses recettes publiques.
Pour l’acheminer, le Soudan du Sud

dépenddes oléoducs soudanaismenant
à Port-Soudan et doit donc s’acquitter

de redevances qui, depuis fin 2016, sont
indexées sur le prix du brut.

SOUDAN DU SUD
Tandis qu’il agonise…

-0,2 -13,8 -3,5

-6,3

2018*2017*20162015

3,12,93,112,5

Entre les
partisans du
Dinka Salva Kiir
et ceux duNuer
RiekMachar,
c’est l’escalade
de la violence.

Dans cette région en guerre depuis
plus de cinquante ans, les défis liés au

développement sont énormes. Lorsqu’il
a acquis son indépendance, le Soudan

du Sud ne disposait ni d’administra-

tions ni d’infrastructures. Le climat des
affaires est extrêmement difficile – le

Soudan du Sud est 187e sur les 190 pays
du classement « Doing Business » de la

Banquemondiale – et le pays occupe la
deuxième place du podium des pays
les plus corrompus au monde, selon
Transparency International.
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Population : 12,3 millions

Croissance démographique : 4,1 %

PIB par habitant : 222 $

Espérance de vie : 56,1 ans

Alphabétisation : 32 %

Inflation : 182,2 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 181e

Investissements directs étrangers :
– 17 millions de $

Balance courante : 1,7 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
2011

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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P lus de deux ans après son élec-
tion à la tête de la Tanzanie, en

octobre2015, JohnPombeMagufuli

est plus que jamais fidèle à son surnom:
« tingatinga », « bulldozer » en swahili.
Chantre de la lutte contre la corruption,
le successeur de Jakaya Kikwete doit sa
réputation à son style peu consensuel
et parfois abrupt, que ses détracteurs

préfèrent pour leur part qualifier d’auto-
ritaire et de démagogue.

En2015, aprèsavoirmarqué les esprits
en annulant les traditionnelles (et oné-

reuses) cérémonies de commémoration
de l’indépendancepour balayer les rues

deDar es-Salaam, JohnMagufuli a pour-
suivi l’anpassésapolitiquede luttecontre
le«gaspillage»de l’argentpublic,prenant
soin de mettre en avant ses méthodes
musclées et des exemples symbo-

liques. En avril, il a ainsi renvoyéprès de
10000 fonctionnairesauxdiplômes jugés

« frauduleux ».Quelquesmois plus tard,
il dévoilait publiquement son salaire de
9millions de shillings tanzaniens (envi-
ron 3400 euros), annonçant également
des coupes dans la rémunération des
dirigeants des compagnies étatiques.

SCANDALE. Au passage, le président a
poursuivi son ménage dans les minis-

tères. Enmai, il a limogé sonministredes
Mines sur fondde scandaled’évasion fis-

cale.D’après un rapport
d’expertscommandépar
le président, plusieurs

entreprises minières
auraient sciemment

sous-évalué la valeur de
leursexportationsafinde
payermoinsd’impôts.Et
ce supposé système de

fraude–niépar les socié-

tés incriminées – cause-
rait selon les autorités
des pertes immenses

dans les caissesde l’État.
Un argument de plus pour Magufuli,

engagé dans un bras de fermusclé avec

les sociétésminières activesdans lepays.

Enmars2017, le chefde l’État a frappéun
grand coup en interdisant l’exportation

deminerais brutsnon traités, enparticu-

lierd’or etdecuivre.Objectif : développer
le tissu industriel local, quitte à ébranler
l’activité de plusieurs compagnies, qui

menacentdésormaisdefermer.Etcen’est
pas tout : en juillet, la Tanzanie a infligé
une amende record de 190milliards de
dollars (plus de 161milliards d’euros) à

AcaciaMining, filiale du géant canadien
Barrick Gold, numéro un mondial du
secteur aurifère. Depuis, le vertigineux

redressement fiscal, qui représente près
de quatre fois le PIB de la Tanzanie (de

51,6milliards de dollars selon le FMI) et
que bon nombre d’observateurs jugent
fantaisiste, fait l’objet de vives tracta-
tions. Celles-ci pourraient notamment
aboutir à la création d’une entreprise
minière tanzanienne afin de gérer trois
importants sites d’Acacia : Bulyanhulu,
Buzwagi et North Mara.

Mais ces épisodes pourraient aussi
alarmer les investisseurs étrangers.
Parmi eux, lemilliardaire nigérianAliko

Dangote,qui s’estpubliquement inquiété

de la tournuredesévénements, accusant
Magufulid’avoireffrayé«unnombreassez
important d’investisseurs ».

À ces craintes s’ajoutent des cri-
tiques liées au raidissement du régime

à l’égarddes voixdiscordantes. Journaux
fermés, meetings de
l’opposition parfois
interdits… Nombreux

sont ceux qui s’alar-
ment de la restriction
des libertés publiques.

En septembre, la princi-
pale formation d’oppo-

sition, le Parti pour la

démocratie et le progrès

(ChamachaDemokrasia
na Maendeleo, ou
Chadema) a même

accusé le Parti de la

révolution (leChamachaMapinduzi ou

CCM,aupouvoir) d’avoir commandité la
tentative d’assassinat du député Tundu

TANZANIE
Saut d’obstacles

7 7 6,86,5

2018*2017*20162015

56,651,647,745,6

Nombreux
sont ceux qui
s’alarment de
la restriction
des libertés
publiques.

Lissu, virulent critique du président
blessé par balles devant son domicile,

à Dodoma. Un climat dénoncé par les
ONG, qui fustigent l’homophobie du
pouvoir,mais aussi ses positions sur les
droits des femmes. En juin, le chef de

l’État avait ainsi soutenuque les écolières
tombant enceintes ne pourraient plus

être scolarisées. « Pas sous mon man-

dat », avait décrétéMagufuli, soupçonné
de vouloir écraser toute voix et opinion
discordantes.
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Population : 53,5 millions

Croissance démographique : 3,2 %

PIB par habitant : 1040,5 $

Espérance de vie : 65,5 ans

Alphabétisation : 80,4 %

Inflation : 5,4 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 151e

Investissements directs étrangers :
1365 millions de $

Balance courante : – 5,6 % du PIB

Principale exportation :
métaux précieux

Dernier changement de président :
2015

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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Pour tout savoir : trophees-francophones.org

À (re)voir sur tv5mondeplus.com

Suivez la cérémonie qui récompense, cette année àYaoundé,
lesmeilleurs talents du cinéma francophone de par lemonde.

Présidée parClaire Denis, animée par l’humoristeMoustik, en présence de Julie Gayet.

La chaîne culturelle francophonemondiale

Jeudi 21 décembre
21h00surTV5MONDE France Belgique Suisse (heure de Paris)

22h05surTV5MONDEAfrique (heure deYaoundé)



Changements
en trompe-l’œil
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Cela ressemble à un grand chamboulement. Ces
derniers mois, le Zimbabwéen Robert Mugabe
et l’Angolais José Eduardo dos Santos ont tous

deux quitté le pouvoir, après respectivement trente-
sept et trente-huit ans de règne. Et le « parrain » de
la région, le Sud-Africain Jacob Zuma, tirera quant à
lui sa révérence au plus tard en 2019.

Les contextes sont, bien sûr, différents. Mais ils
ont un point commun : chaque fois, la formation des
dirigeants en question est parvenue à se maintenir
au sommet de l’État. En cela, ces trois pays ne font
que suivre des exemples rencontrés dans la région.
Les quatre présidents qui se sont succédé à Gaborone

sont ainsi tous issus du Parti démocratique du
Botswana. L’actuel chef de l’État, Ian Khama, vient
d’ailleurs d’en céder la direction à son probable
successeur, Mokgweetsi Masisi. Le Front de libération
du Mozambique (Frelimo) a pour sa part organisé en
son sein la succession entre les présidents Joachim
Chissano, Armando Guebuza et Filipe Nyusi – lequel
est entré en fonction en janvier 2015.

Avec ces rotations à leur tête, les partis de libération,
encore dominants en Afrique australe, semblent avoir
trouvé la recette pour conserver les rênes. Cela ne
garantit pas une bonne gestion. Mais c’est au moins
le gage d’une certaine stabilité.
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P our combien de temps encore
Jacob Zuma sera-t-il le pré-
sident de la nation Arc-en-Ciel ?

Théoriquement, le mandat du chef de

l’État court jusqu’aux élections générales
demai 2019. Enpratique, le Sud-Africain

pourrait céder les rênes du pays au can-
didatduCongrèsnational africain (ANC)
désigné lors de la conférence nationale
du parti.

Aux municipales d’août 2016, l’ANC
– dont l’hégémonie s’effrite à mesure
que s’allonge la liste des scandales de
corruption entourant
le président et que le
pays s’enfonce dans le

marasmeéconomique –

a enregistré le pire score
de son histoire (moins
de 54 % à l’échelle
nationale), accusant
de cinglantes défaites

à Johannesburg,Pretoria
et Port Elizabeth. Le

futur candidat de l’ANC
aura-t-il lesmains libres
pour tenter de sauver
les meubles en 2019 ?
La stratégie de Jacob
Zuma, dont l’aplomb résiste à toute
épreuve malgré son impopularité, est

imprévisible.

ISOLÉ. Depuis l’affaire des GuptaLeaks
– une série d’e-mails dévoilés début
juin 2017 dans la presse révélant la

collusion entre le chef de l’État et les
Gupta, cette riche fratrie d’hommes
d’affaires d’origine indienne à la tête

d’un empire industriel tentaculaire –,

JacobZumasembleplus isoléque jamais.
Le 8 août, il a résisté à une motion de

défiancedéposéepar l’opposition. Cette

nouvelle victoire, obtenue à 24 voix près
alors que le vote avait lieu à bulletins

secrets – une première –,montre que le
président détient toujours unemajorité
au sein de l’ANC.

Le parti de la libération, au pou-
voir sans interruption depuis la fin de

l’apartheid, est toutefois de plus en plus
divisé. Une situation qui a éclaté au

grand jour avec la démission, le 30mars
2017, du ministre des Finances, Pravin
Gordhan, apprécié des milieux finan-
ciers. Le gardien du Trésor est désor-
mais en guerre ouverte avec le chef de

l’État. Son limogeage a poussé plusieurs
dizainesdemilliersdemanifestantsdans

les rues de Johannesburg et de Pretoria,
à l’appel d’un front « anti-Zuma » allant
de l’Alliance démocratique (DA), le
principal parti d’opposition conduit

par Mmusi Maimane,
37 ans, surnommé
« l’Obama de Soweto »,
aux Combattants pour
la liberté économique
(EEF) du turbulent
Julius Malema, 36 ans,
à l’extrême gauche. Ce
rassemblement de cir-
constance peut-il faire
tomber l’ANC?

AU RALENTI. L’économie

la plus industrialisée du

continent, toujours très
dépendante du secteur

minier – qui représente la moitié de
ses recettes d’exportation – tourne au
ralenti : la croissance s’établit à 0,7 %
selon le FMI, un très léger rebond par

rapport à 2016 (0,3 %), où l’Afrique du
Sud avait enregistré sa plus mauvaise

performancedepuis la récessionde2009.
Grâce à la reprise de la demande

interne, à la haussedesprix desmatières

premières et à la fin de la sécheresse qui
a frappé la sous-région pendant trois
ans, la croissance pourrait atteindre

1,1%en2018.Cesprévisionsdemeurent
toutefois incertaines compte tenu de la
dégradation de la note souveraine de

l’Afrique du Sud. L’arrivée aux Finances
d’un fidèle de Zuma, l’ex-ministre de

l’Intérieur Malusi Gigaba, fait par ail-
leurs craindre que le gouvernement
dévie de sa trajectoire de maîtrise des
dépenses publiques. Selon le FMI, le

AFRIQUE DU SUD
Zuma or not Zuma

Face à l’ANC,
un front
allant de
Mmusi
Maimane
au turbulent
Julius Malema.

déficit budgétaire s’établit à – 4,45% du

PIB, bien en deçà de l’objectif de – 3,1%
affiché en février 2017.

La croissance atone pèse sur la créa-

tion d’emploi. Le chômage continue
d’augmenter, et frappait 27,6 % d’actifs
en 2017, d’après le FMI. Ce marasme

contribue aumaintien des pires inéga-
lités au monde, selon l’indice de Gini.

Unesituationquipeutexpliquer l’impact
nonnégligeable de la stratégie populiste

de Zuma, qui critique lemonopole éco-
nomique des Blancs.
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2018*2017*20162015

361,2344,1294,9317,6

Population : 54,5 millions

Croissance démographique : 1,1 %

PIB par habitant : 6089 $

Espérance de vie : 57,7 ans

Alphabétisation : 94,6 %

Inflation : 5,4 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 119e

Investissements directs étrangers :
2270 millions de $

Balance courante : – 2,8 % du PIB

Principale exportation : or

Dernier changement de président :
2009

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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A près trente-huit ans de règne,
« Zedu » a enfin passé le flam-

beau.Depuis fin septembre 2017,
José Eduardo dos Santos, 75 ans, n’est

plus le président de l’Angola. C’est son
ancienministre de laDéfense, le général
João Gonçalves Lourenço, qui a pris
le relais. Cette succession en douceur
au sommet de la deuxième puissance

pétrolière du continent a été orchestrée
au cœur même du Mouvement popu-

laire de libération de l’Angola (MPLA),
vieux parti marxiste qui dirige le pays
depuis son accession à l’indépen-

dance, en 1975. Des prétendants qui n’y
exercent pas de rôle clé, fille ou fils du

chef de l’État sortant soient-ils, ont été

écartés de la course pour laisser la voie
libre au vieux briscard du parti. João
Gonçalves Lourenço, 63 ans, en a été

le secrétaire général entre 1998 et 2003,
après avoir participé à la

guerre contre les forces
coloniales portugaises.

AVANTAGES. Isabel dos
Santos, la femme la
plus riche d’Afrique, et

son frère José Filomeno
devront repasser. Mais
ont-ils dit leur dernier

mot ? Il est trop tôt pour
l’affirmer. De l’avis de
beaucoup d’obser-
vateurs des arcanes
politiques angolais,

l’après-Zedu sera carac-
térisé, dès 2018, par le

rapport de force entre le nouveaumaître
de Luanda et le clan dos Santos : le pre-
mier répète déjà à qui veut l’entendre

qu’il n’est pas la marionnette de son

prédécesseur (il n’amême pas attendu
deuxmois avant de limoger Isabel dos
Santos, qui était à la tête de Sonangol,
la compagnie pétrolière nationale),

alors que le second tente de préserver

les avantages engrangés durant près de
quatre décennies de pouvoir. De fait,
l’ancien président s’est arrangé en se

retirant pour qu’une loi accorde aux
ex-chefs de l’État angolais, « jusqu’à
leur décès », des gardes du corps, un
chauffeur et une pension équivalant à
90 % de leur salaire, qui est officielle-

ment de 1million de kwanzas (environ
5 300 euros) par mois. Un autre texte
législatif interdit toute poursuite judi-

ciaire à leur encontre pour des actes liés
à l’exercice de leurs fonctions.

AGRICULTURE. Le redressement écono-
mique du pays constitue l’autre défi
auquel doit faire face João Gonçalves
Lourenço. Et sur ce terrain aussi, le

nouveau président nemanque pas d’ar-
guments. Il propose ainsi de diversifier
l’économie. Celle-ci a été durablement

affectée ces deux dernières années par
le repli des cours du pétrole. D’autant
que l’or noir représente jusqu’ici plus

de 90 % des recettes
d’exportation de l’An-

gola. C’est pourquoi la
remontée du prix du

baril fin 2017 a entraîné
une certaine embellie.
La tendance devrait
légèrement s’af f ir-
mer en 2018. Le taux
de croissance du PIB

passerait ainsi de 1,5%
à 1,6 %, selon le FMI.

À défaut d’annoncer
un programme avec
l’institution – Luanda

avait suspendu en
juin 2016 les négocia-

tions à propos d’un prêt de 4,5milliards
de dollars (soit 4 milliards d’euros) –,
les autorités ont exposé une série de

mesures destinées à améliorer le climat
des affaires. Cela passe entre autres
par la restructuration des entreprises
publiques.

Prêchant la sortie du tout-pétrole,

Lourenço mise aussi sur l’agriculture.
Le chef de l’État espère voir de nou-

veaux investisseurs s’intéresser rapide-
ment au potentiel de son pays. Mais en

ANGOLA
La vie après « Zedu »

Le nouveau
président
répète à qui
veut l’entendre
qu’il n’est pas
la marionnette
de son
prédécesseur.

attendant, il doit apporter des solutions
immédiates aux problèmes sociaux

auxquels est confrontée sa population.
Le chômage continue à frapper les plus
jeunes, le fossé entre les riches et les

pauvres, qui vivent avecmoins de 2 dol-
lars par jour, ne cesse de se creuser.
Autrement dit, la diversification sou-

haitée ne produira les effets escomptés
que si les nouvelles autorités font de la
réduction des inégalités sociales leur
cheval de bataille. Le successeur de
Zedu tiendra-t-il le pari ?
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138,2124
95,3103

Population : 25 millions

Croissance démographique : 3,3 %

PIB par habitant : 4401,4 $

Espérance de vie : 52,7 ans

Alphabétisation : 71,2 %

Inflation : 30,9 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 150e

Investissements directs étrangers :
14364 millions de $

Balance courante : – 4,8 % du PIB

Principale exportation :
hydrocarbures

Dernier changement de président :
2017

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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L’histoire du Botswana est une suc-
cess-story du développement.
Champion continental de la

lutte contre la corruption selon l’ONG

Transparency International, cepaysdis-
cret de 2,3 millions d’habitants, couvert
de désert aux trois quarts, a conjuré la
malédiction desmatières premières. En

cinquanteans, il s’esthisséde lacatégorie

despays lesmoinsavancésàcelledespays
àrevenuintermédiaireetsonPIBparhabi-
tant, de 7673,8 dollars,

est leplusélevéd’Afrique
australe.

Découvert huit mois
après le départ des
Britanniques en 1966,
le diamant constitue
toujours la principale
richesse du pays : il
représente 80 % des
exportations et 30 %

des recettesbudgétaires.
Toute la chaîne de pro-
duction, de l’extraction
à la vente, se trouve sur

le territoire, encadréeparunpartenariat
public-privé entre le gouvernement et le
conglomératdiamantairesud-africainDe
Beers, qui, depuis 2011, commercialise
les joyaux depuis Gaborone.

EXTINCTION.Si leBotswanaasugérer intel-
ligemmentsesréservesminièreset investir
danssesressourceshumainesendévelop-

pant ses systèmes sanitaires et éducatifs,
ladiversificationdesonéconomieattend
toujours. Eneffet, desprojections situent
l’extinction de ses réserves de diamants
en 2025, et le pays est très dépendant de
l’évolution des cours et des fluctuations

de lademandeinternationaleenminerais
et pierres précieuses.

Pour 2017, le FMI table sur une crois-
sance du PIB de 4,5 %, confirmant la
reprise enregistrée l’année précédente

(4,3%) après unépisodede récession en

2015 (– 1,7%).Cette amélioration repose
sur le rebonddesprix et de laproduction
de diamants ainsi que sur un meilleur
approvisionnement électrique grâce à

l’agrandissementde lacentraleàcharbon
Morupule B, qui a permis d’éviter des

coupuresdecourant. L’inflation,de3,7%
en 2017, selon le FMI, reste contenue.
Une exception dans la sous-région, où
les pressions inflationnistes sont fortes.

L’activité économique bénéficie éga-
lement de l’Economic
Stimulus Programme

(ESP), lancé fin 2015par

le gouvernementdans le
but de favoriser la créa-
tion d’emplois. Pour ce

faire, le lieutenant-géné-
ral Seretse Khama Ian
Khama, réélu président

en2014,mise sur les sec-

teurs de l’agriculture, du
tourisme, des services et
des infrastructures.Cette
politiqueexpansionniste
ne contrevient pas à la

soutenabilité des finances publiques :
le FMI estime le déficit budgétaire à
– 0,05 % du PIB en 2017 et à – 1,6 % en
2018 tandis que la dette publique est

faible (15,4 % du PIB). Par ailleurs, en

dépit de son enclavement et de la petite
taille de son marché, le Botswana est

le 5e pays africain (et le 81e sur 190) le
plus favorable aux investisseurs dans le
classement « Doing Business » 2018 de

la Banque mondiale.
Malgré ces indicateurs favorables et

d’importantsinvestissementspublicsdans
l’éducation (l’accès à l’école est gratuit et

universel jusqu’à l’âgede 13 ans), le chô-
mage reste élevé, à 17,8%officiellement,
et les inégalitésdemeurent. LeBotswana
a par ailleurs le troisième taux de préva-
lencedu sida le plus important du conti-
nent, avec plus de 22% d’adultes (entre
15 et 49 ans) séropositifs. La gratuité

BOTSWANA
Si les diamants
ne sont pas éternels…

Pour créer
des emplois,
Ian Khamamise
sur l’agriculture,
le tourisme, les
services et les
infrastructures.

des traitements antirétroviraux et du
dépistage généralisé dans les années
2000 a toutefois endigué la progression

de l’épidémie.

Lepays est unedémocratieparlemen-
taire stable, dirigée depuis 1965 par le

Parti démocratiqueduBotswana (BDP).
Aumois de juillet 2017, l’actuel vice-pré-
sident, Mokgweetsi Masisi, a été choisi

pour en prendre les rênes. Il pourrait
succéder, lors des élections générales
de 2019, à Ian Khama, qui achève son
second et dernier mandat.
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17,516,715,614,4

Population : 2,3 millions

Croissance démographique : 2 %

PIB par habitant : 7673,8 $

Espérance de vie : 64,5 ans

Alphabétisation : 88,2 %

Inflation : 3,7 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 108e

Investissements directs étrangers :
10 millions de $

Balance courante : 4,5 % du PIB

Principale exportation : diamants

Dernier changement de président :
2008

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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D evant une foule compacte ras-
semblée dans le stade Setsoto,
à Maseru, le Premier ministre

Thomas Thabane, 78 ans, a été investi
le 16 juin 2017 à la tête l’État, deux jours
après le meurtre – non élucidé – de son

épouse. Lacérémonie s’estdéroulée sous
très haute sécurité, en présence deCyril

Ramaphosa, levice-présidentsud-africain
etmédiateurde laCommunautédedéve-

loppement de l’Afrique australe (SADC)

pour leLesotho. LesForcesnationalesde
défense sud-africaines étaientdéployées
en masse pour éviter une intervention
de l’armée contre le nouveau chef de
gouvernement, de retour au Lesotho
en février et vainqueur des législatives
anticipées du 3 juin.

Depuis le coup d’État manqué qui a
chassé Thabane du pouvoir en 2014, la

monarchieparlementaire– le roiLetsie III

ne jouequ’un rôlehonorifique–estmar-
quée par l’instabilité. Si ce scrutin, le

troisièmeencinqans,aété jugé«crédible
et libre » par la SADC, il s’est déroulé
dans un climat tendu. Le Congrès du
Basotho (ABC) de Thabane n’a certes
pas obtenu la majorité

absoluemais il est arrivé
loin devant le Congrès

desdémocrates (DC)du
Premierministresortant,
Pakalitha Mosisili, dont

la coalitionaétémise en
minorité en mars 2017.
Combien de temps ce

nouveléquilibre tiendra-
t-il ? Le 5 septembre, le

commandant des forces

arméesaétéabattudans

sonbureau.Un«assassi-
nat », selon la SADC,qui freine les efforts
du pays pour retrouver la paix.

Le Lesotho, enclavé dans le territoire
sud-africain, reste très dépendant de
la puissance régionale puisque près de
la moitié des revenus de ses ménages

proviennentdes ressortissants travaillant
en Afrique du Sud, notamment pour
des compagnies minières implantées

autourde Johannesburg. Ils sont environ
400000 dans ce cas, leur pays souffrant
d’un chômage très élevé (entre 24 % et
28 %, selon la Banque mondiale). Le
secteur du textile, principal employeur
après l’Administration, n’offre pas suf-
fisamment de postes. Et ce malgré la
reconduction cette année de la loi sur
la croissance et les opportunités éco-

nomiques enAfrique (Agoa, adoptée en
2000), qui exonère le Lesotho de droits
de douane sur ses exportations textiles
vers le marché américain.

SÉCHERESSE. Le « royaume du ciel » reste
par ailleurs très vulnérable aux aléas cli-
matiques, sa population, rurale à 75 %,

dépendantde l’agricultureetde l’élevage.

Lepays souffred’autantplusde la séche-
ressequi sévit depuis trois ansenAfrique
australe qu’il fournit l’essentiel de son
eau, l’une de ses principales richesses
naturelles, à l’Afrique du Sud.

Selon le FMI, la croissance s’établit
à 4,6 % en 2017, contre

2,4% en 2016. L’activité

est soutenuepar ladeu-
xième phase du projet
Lesotho Highlands
Water et par le dyna-

misme du secteur

minier avec l’ouverture,
fin 2016, de la mine de

diamantsdeLiqhobong
(11 millions de carats).

L’institution deBretton
Woods table sur une
inflation de 6,6 % en

2017 et de 6% en 2018, conséquence de

l’impact de la sécheresse sur les prix des
denréesalimentaires etde la faiblessedu
loti, la monnaie nationale.

L’incertitude qui entoure le destin
politique de ce petit royaume pèse sur

LESOTHO
Petit royaume,
défis colossaux

Le5 septembre,
le commandant
des forces
armées était
abattu dans
son bureau.

ses perspectives de développement et

empêche le gouvernementde relever les
défiscolossauxqui l’attendent.LeLesotho
est le deuxième pays le plus touché par

le virus au monde (près du quart de la

populationest atteint). L’espérancedevie
y a chuté à 50,1 ans, selon le Pnud. Avec
un PIB par habitant de 1414 dollars en
2017, cet État indépendant depuis 1966

figure parmi les pays à faible revenu. Il
reste marqué par de fortes inégalités et
plus de 57% de sa population y vit dans
une extrême pauvreté.
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2,92,72,32,4

Population : 2,1 millions

Croissance démographique : 1,2 %

PIB par habitant : 1414 $

Espérance de vie : 50,1 ans

Alphabétisation : 79,4 %

Inflation : 6,6 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 160e

Investissements directs étrangers :
132 millions de $

Balance courante : – 8,5 % du PIB

Principale exportation : diamants

Dernier changement de Premier
ministre : 2017

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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A vec un PIB par tête de près de

327dollars, leMalawi est lepays le
pluspauvred’Afriqueaustrale,dont

il pèse seulement 1,2 % du PIB régional.
Très vulnérable aux aléas climatiques,
cet État enclavé de plus de 17 millions
d’habitants (selon les données 2015 du
Pnud) se remet progressivement de la
grave sécheresse qui a frappé l’Afrique

australe durant trois ans, périodedurant
laquelle plus du tiers de sa population
a survécu grâce à l’aide
alimentaire.

À la faveurd’un retour
à la normale du climat,
la croissance devrait
atteindre 4,5 % en 2017
et 5 % en 2018, estime
le FMI. Soit une reprise

nettepar rapport à 2016,
où la croissance (de
2,3 %) était tombée en
deçà de l’augmentation
de la population (3,1 %

paran). L’activité écono-
miqueaégalementbéné-
ficiéde lahaussedesprix
du tabac, leMalawiétant
l’un des trois principaux producteurs
des précieuses feuilles vertes. Grâce à
la normalisation du coût des produits

alimentaires, l’inflationadiminué, à13%
en 2017 (9,6 % en 2018, d’après le FMI),

alorsqu’elle avait franchi le seuil des20%
les deux années précédentes.

URANIUM.Avecunepopulationengrande
majorité rurale vivant de l’agriculture de
subsistanceetuneéconomieencore très

dépendantedusecteuragricole(quirepré-
senteprèsd’un tiersduPIB), cepaysdoit

poursuivresadiversificationpourassurer
sa sécurité alimentaire et se développer.

En dépit d’importantes richesses
minières (uranium, charbon, terres
rares, pétrole), le Malawi peine à atti-

rer les investisseurs étrangers et souffre
d’unmanque d’infrastructures qui pèse
sur son approvisionnement en eau et en
électricité.

Le président Peter Mutharika, élu en

2014,doitégalementredresser lescomptes
publics. Le budget, dépendant à 40 %
de l’aide étrangère, a pâti du retrait des
bailleurs il y a trois ans, après le scandale
du « Cashgate » de 2013 (45 millions de

dollarsontétédétournéspardesministres
etdesprochesdupouvoir).D’ailleurs, les
poursuites des responsables impliqués
continuent. Fin juillet, le gouvernement

aannoncé l’émissiond’unmandatd’arrêt
contre l’ex-présidente,
Joyce Banda, en poste
lorsque le scandale a

éclatéetvivantauxÉtats-
Unis depuis sa défaite
électorale de 2014, ainsi
que le licenciement de

68fonctionnairesaccusés
d’avoir détourné 2 mil-
lions de dollars.

Afin de réduire les
dépenses, le gouver-
nement a engagé une
politique d’austérité qui
commence à porter ses
fruits : le déficit budgé-
taire n’est plus que de

5,2%duPIBen2017(contre7,1%en2016)
et ladettepubliques’établità54,7%duPIB

en2017(contre60,2%en2016).Plusieurs
réformes ont été conduites, comme la
refonte du programme de subvention
des intrants agricoles et la limitation des

hausses des traitements des fonction-

naires.Cesmesuresontenvoyédessignaux
suffisants, puisqu’enmai 2017 laBanque

mondialeadébloqué80millionsdedollars
(soit 72millions d’euros).

La faiblesse de son rang dans le clas-
sement 2016 du Pnud selon l’indice de

développement humain (170e sur 188)
en témoigne : le Malawi a encore bien

desprogrèsà faireenmatièred’accèsaux
soinsetà l’éducation.Sur1000enfantsde
moins de 5 ans, 59,1mourraient en 2015

d’après l’OMS, et seul le tiers de la popu-

lationasuiviunenseignementduniveau
secondaire en2016. Lepays a également
d’immenses avancées à accomplir dans

MALAWI
Le tabac ne suffit pas

Fin juillet
2017, le
gouvernement
a émis un
mandat d’arrêt
contre Joyce
Banda,
l’ex-présidente.

l’égalitédessexes.Dans lesuddupays, les

jeunesfillessontenvoyéesdansdescamps
où elles subissent des rites de « purifica-
tion » etd’« initiation » sexuelle alorsque

la loi l’interdit depuis 2013.
Sur le plan régional, le pays s’oppose

à la Tanzanie depuis plus de cinquante

ans au sujet du lac Malawi, le troisième

plusgrand lacd’Afrique,potentiellement
riche en pétrole. Le dialogue a repris en
février, la précédente médiation, menée
en 2012, n’ayant pas abouti à un accord
sur le tracé de la frontière.

*
ES

TI
M
A
TI
O
N
S
O
C
TO

B
R
E
20

17

2,9 2,3
5

4,5

2018*2017*20162015

6,76,35,56,4

Population : 17,2 millions

Croissance démographique : 3,1 %

PIB par habitant : 326,6 $

Espérance de vie : 63,9 ans

Alphabétisation : 66 %

Inflation : 13 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 170e

Investissements directs étrangers :
326 millions de $

Balance courante : – 9,1 % du PIB

Principale exportation : tabac

Dernier changement de président :
2014

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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L’année 2017 a été marquée par
l’apaisement du conflit entre les
rebelles de la branche armée de la

Renamo(opposition)et les forcesgouver-
nementales.À l’issuedeleurrencontre,en
août àGorongosa (Centre), où le chef de
l’ancienne rébellion, Afonso Dhlakama,
est retranché depuis deux ans, le pré-
sident, Filipe Nyusi, et
le leader de l’opposition
ont déclaré qu’ils espé-
raient conclure le pro-
cessus de paix avant la
fin de l’année. Les deux

campsparviendront-ilsà
transformer l’essai?

Après les élections
générales de 2014, dont
laRenamocontestait les
résultats, les combats
avaient repris et provo-
qué la fuite demilliers de personnes. Fin
2016, AfonsoDhlakamaavait décrété un

cessez-le-feuunilatéralpour faireavancer

lesdiscussionsaveclegouvernement,sous
pressiondepuis ladécouverted’unedette
cachée de 2milliards de dollars (1,8mil-
liard d’euros), plongeant le pays dans
unegrave crise financière.Ces emprunts
avaient été contractés entre 2012 et 2014

par trois entreprises à capitaux publics
pour l’achat de matériel de surveillance
maritime et de défense, lorsque l’ex-pré-

sident,ArmandoGuebuzaétait enposte.
L’affaire a fait exploser la dette publique,

qui,entre2015et2016,estpasséede88%à
114%duPIB.Enoutre, l’Étatestendéfaut
de paiement depuis un an.

Le Mozambique est désormais sus-

penduà larepriseduprogrammeduFMI,
qui, avec les principaux bailleurs inter-
nationaux, a gelé son aide budgétaire,

exigeantunauditindépendantdessociétés
concernées.Or lerapportducabinetnew-
yorkais Kroll, dont les conclusions sont

sorties en juin, relèvedes zonesd’ombre,
500millionsdedollarsdedépensesétant

inexpliquées.Cescandale financieraviré
à la bataille politique, provoquant d’im-
portantes divisions au sein du Front de

libérationduMozambique(Frelimo),dont
l’hégémonieestdeplusenpluscontestée.
Àcetitre, lesélectionsmunicipalesde2018
serontdéterminantespourl’avenirduparti

aupouvoir. LeFrelimoaparailleurs tran-
chédébutoctobre, lorsde

soncongrès,en faveurde
l’actuelprésident, investi

à l’unanimitéà la têtedu
parti, le désignant ainsi

commecandidatà lapré-
sidentielle de 2019.

CHARBON.Sur leplanéco-
nomique, lechefde l’État
fait face à des difficultés

deplusenplussérieuses.
Après des années fastes

(7,9%decroissanceenmoyennede2004à
2015),unebaisseaétéenregistréeen2016
(3,8 %), qui se poursuit en 2017 (4,7 %).
L’inflation reste forte (17,5 % en 2017,
contre 19,2%en2016),malgré les efforts

de l’Étatpour restructurer sadettequi est
retombéeauniveaude2015(88%duPIB)
et la stabilisation, depuis quelquesmois,
de lamonnaie nationale.

La hausse des cours mondiaux des

matières premières – l’aluminium et le
charbon occupent les deux premiers
postes d’exportation du pays – devrait
cependant permettre de renflouer les
caisses de l’État. Autre bonne nouvelle,

le gouvernement et le géant pétrolier
italien ENI ont officialisé, en juin 2017,
le lancement d’un premier mégaprojet

gazier, pourunmontantde8milliardsde
dollars. Cet événementmarque le début

del’exploitationdesgigantesquesréserves
degaz(5000milliardsdem3)découvertes
en2010dans lebassindeRomuva,dans le
Nord,etpourrait amener leMozambique
à figurer en têtedesprincipauxpayspro-
ducteurs de gaz naturel liquéfié.

MOZAMBIQUE
À l’heure de se serrer
la ceinture

ENI a lancé
sonmégaprojet
gazier de
8milliards
de dollars.

Seulement, l’exploitation de ces

richesses ne bénéficie pas à l’ensemble
de ses 28millions d’habitants, dont 70%
vivent en zone rurale. D’après le Pnud,
le Mozambique occupe le 181e rang
sur 188 selon l’indice de développe-
ment humain.Ses défis sociaux sont

énormes : moins de 60 % des adultes
savent lire et écrire, l’espérance de
vie avoisine 55 ans, et le paludisme y
demeure la principale cause de mor-

talité (29 % de la population, 35 % chez
les enfants).
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14,812,311,3
14,8

Population : 28 millions

Croissance démographique : 2,8 %

PIB par habitant : 418 $

Espérance de vie : 55,5 ans

Alphabétisation : 58,8 %

Inflation : 17,5 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 181e

Investissements directs étrangers :
3093 millions de $

Balance courante : – 25,6 % du PIB

Principale exportation : aluminium

Dernier changement de président :
2014

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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C onsidéré comme étant le plus
ancien de la planète, le désert
du Namib, vieux de 80 millions

d’années, est l’un des principaux atouts
touristiquesdecepayspeupléde2,5mil-
lions d’habitants (seule la Mongolie a
une densité de population plus faible).

Là n’est pas son seul attrait : il
abrite également la mine géante de
Husab, dont l’exploitation par la China
General Nuclear Power
Corporation a com-

mencé audébut de l’an-
née 2017. La hausse de

laproductiond’uranium
ainsi réalisée devrait
permettre à terme à la
Namibie demonter sur
la troisième marche du

podiumdesproducteurs
mondiauxdeceminerai,
derrière leKazakhstanet
le Canada. Cette mine
constitue l’un des plus
gros investissements
chinois sur le conti-

nent, signedes relations
étroites entreWindhoek
et Pékin, qui finance
également l’agrandissement du port
de Walvis Bay, à une quarantaine de
kilomètres au sud du gisement.

Malgré sa stabilitépolitique, ses infras-
tructures de transport et son impor-
tant potentiel touristique, la Namibie
demeure très dépendante de ses res-

sourcesminières. Le fort ralentissement
de la croissance, de 0,8 % en 2017 selon
le FMI, déjà remarqué en 2016 (1,1 %),
devrait disparaître en 2018 (2,5 %).

DYNAMISME. L’activité économique est

soutenuepar la hausse de la production
des nouvelles mines d’Otjikoto (or) et
de Tschudi (cuivre), mises en service
en 2015, à laquelle profitent l’augmen-

tation de la demande internationale et
la remontée des coursmondiaux. Pour

encourager le dynamismedu secteur, le
gouvernement a décidé la levée d’un

moratoirededixans sur lesdemandesde
prospection et d’exploitationd’uranium
sur le territoire. La croissance repose
également sur la meilleure santé de

l’agriculture et de l’élevage, qui ont souf-
fert de la sécheresse qui a sévi pendant
trois ans en Afrique australe.

À l’occasion du 27e anniversaire de
l’indépendance, le président Hage

Geingob, élu fin 2014 avec 87%des voix,
a exprimé la volonté
d’engager une réforme
agraire s’inspirant des
trajectoires suivies
par ses voisins zimba-
bwéen et sud-africain.
Objectifs affichés : que
43 % des terres arables
soient redistribuées à
la majorité noire d’ici
à 2020 et que des com-
pensations financières
« justes » soient accor-

dées aux fermiersblancs
expropriés.

Autre proposition du

chefdel’État–quidevrait
être reconduità la têtede

l’Organisationdupeuple
du Sud-Ouest africain (Swapo), le parti
au pouvoir depuis la libération – dans le

cadreduBlackEconomicEmpowerment:
l’obligationpour lesentreprisesdétenues
par des Blancs de céder 25 % de leur
capital aux Noirs.

L’ancienne colonie allemande

(jusqu’en1915)demeureeneffet l’undes
pays les plus inégalitaires de la planète.
Selon l’indice de Gini, la Namibie est

en deuxième position derrière l’Afrique
du Sud, l’ancienne puissance tutélaire,

dont l’apartheid a laissé des séquelles.
Et ce malgré d’importants progrès en
matière de réduction de la pauvreté

et d’efforts dans l’éducation, gratuite
jusqu’au secondaire. Ces annonces
gouvernementales visent à répondre

aumécontentement social nourri par le

maintiend’unchômageélevé (28,1%) et
d’un fort taux d’inflation (6 % en 2017,

NAMIBIE
De l’uranium et des hommes

Le président
Hage Geingob
entend
redistribuer
43% des
terres arables
à la majorité
noire
d’ici à 2020.

5,75 % en 2018) mais elles pourraient
nuire aux investissements étrangers.

Le climat des affaires restemédiocre, la
Namibie étant à la 106e place du clas-

sement « Doing Business » 2018 de la
Banque mondiale.

En revanche, ce pays détient toujours
le titre de champion continental de la
liberté de la presse, d’après Reporters

sans frontières, et peut se prévaloir de
bons scores dans la lutte contre la cor-
ruption (Transparency International
lui accorde la 53e position sur 176).
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2018*2017*20162015

13,312,610,911,6

Population : 2,5 millions

Croissance démographique : 2,3 %

PIB par habitant : 5358 $

Espérance de vie : 65,1 ans

Alphabétisation : 90,8 %

Inflation : 6 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 125e

Investissements directs étrangers :
275 millions de $

Balance courante : – 7,3 % du PIB

Principale exportation : diamants

Dernier changement de président :
2014

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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L a traditionnelleFêtedes roseaux (ou
Umhlanga) est devenue l’une des

principalesattractionstouristiquesdu
pays. Le 4 septembre 2017, 40000 jeunes

fillesontdansédevant leroiduSwaziland,
Mswati III, et leprésidentzambien,Edgar

Lungu, son invitéd’honneurpour l’occa-
sion.Lacoutumeveutqueleroi,polygame
(il a quinze femmes), choisisse parmi
elles une nouvelle épouse à l’issue de la
cérémonie, qui s’est déroulée au palais
royal de Ludzidzini, près de la capitale,
Mbabane.

À 49 ans, Mswati III est le dernier
monarque absolu du continent. Depuis
plus de trente ans, il dirige d’une main
de fer ce petit royaume de 1,3 million

d’habitantsenclavéentre l’AfriqueduSud
et le Mozambique. Certes, le Parlement
est élu, mais les partis politiques sont
interdits depuis 1973, et la libertéd’asso-

ciationydemeuretrèscompromise.Selon

Reporters sans frontières, « lapresse libre
yest inexistante».Aucunecourde justice
n’est autorisée à poursuivre et à juger les

membresdugouvernement,enrevanche
toute critique du régime
est passible de procès,
rendant l’autocensure
quasi systématique.

DOUTE.Depuis deux ans,
l’ancien protectorat bri-

tannique s’enfoncedans
lacrise.Aprèsuneannée
de récession (– 0,006 %

en 2016), la croissance
ne devrait pas excéder

0,25%en2017(et retom-
ber à – 0,9 % l’année
suivante), selon le FMI.

L’inflation, elle, reste
toujours élevée (7 % en

2017 et 5,3%en2018). Lapopulation, en
grandemajorité rurale, a certes souffert
de la sécheresse qui a durement touché

l’Afrique australe pendant trois ans et

frappé les culturespluviales (maïs, coton,

canneàsucre).Mais ledomaineagricole,
dont les rendementsont augmentégrâce

à l’améliorationdes conditionsmétéoro-
logiques, ne contribue qu’à 6 % du PIB,
loin derrière les secteurs tertiaire (51%)
et industriel (42 %).

Le royaume subit de plein fouet les

difficultés économiquesqui frappent son
puissant voisin sud-africain et, plus lar-

gement, l’Afrique australe. Le Swaziland
est très dépendant de l’Afrique du Sud,

qui contribue à 85%de ses importations
et absorbe 60 % de ses exportations. Le
pays pâtit également de l’effondrement

des revenusprovenant de l’Uniondoua-
nière de l’Afrique australe (Sacu). Alors
qu’ils représentaient près de la moitié
des recettes fiscales du pays entre 2015
et 2016, ils ont chuté de 25 % en un an.

Cette fortebaissepèsegrandementsur les
réserves nationales de devises etmet en

doute la solidité des finances publiques.
Selon le FMI, le déficit budgétaire se

creuse (il était de – 8,2%duPIBen2017),
et la dette publique, qui a passé la barre
des 25 % du PIB en 2016, aurait atteint

31,1%cetteannée, contre18,5%en2015.
Avec un PIB par habitant de

3 513,20 dollars, le
Swaziland appartient à
la catégorie des pays à

revenu faibleet intermé-
diaire, selon la Banque

mondiale. Il figure au
bas du classement du
Pnud selon l’indice de

développementhumain
(148e sur 188). Plus de

63 % de sa population
vit au-dessous du seuil
de pauvreté, et de fortes

inégalités persistent. Le

royaumedétient le triste
record du plus fort taux
de prévalence du sida

du monde (28,5 % des habitants âgés

de 15 à 49 ans, selon l’OMS). Et le virus
a fait reculer l’espérance de vie à 49 ans.

Cependant, le pays est parvenu à divi-
ser par deux le nombre de nouvelles
contaminations des 18-49 ans en cinq

ans, grâce notamment à l’amélioration

SWAZILAND
Sans recettes fixes

Le royaume
subit de
plein fouet
les difficultés
qui frappent
son puissant
voisin sud-
africain.

des tests de dépistage (dont le nombre
a doublé entre 2011 et 2016, passant de
176000 à 367000) et à unmeilleur accès

aux traitements antirétroviraux.

Sur leplanrégional, leSwazilandacédé
sa place à la tête de la Communauté de
développement de l’Afrique australe à
l’Afrique du Sud en août 2017, à l’occa-
sion du 37e sommet de l’organisation.

La nomination du roi Mswati III avait
suscité la polémique et provoqué une
levée de boucliers chez les partisans de
la démocratie.
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2018*2017*20162015

443,83,9

Population : 1,3 million

Croissance démographique : 1,5 %

PIB par habitant : 3513,2 $

Espérance de vie : 48,9 ans

Alphabétisation : 87,5 %

Inflation : 7 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 148e

Investissements directs étrangers :
– 11 millions de $

Balance courante : – 1,1 % du PIB

Principale exportation : sucre

Dernier changement de Premier
ministre : 2008

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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Louée d’ordinaire pour sa stabilité,
la Zambie est le théâtre depuis plu-
sieursmois de fortes tensions entre

le régime et l’opposition, qui accuse
le président Edgar Lungu de dérive
autoritaire. Au mois d’avril, Hakainde
Hichilema (HH), le leader du Parti uni

pour ledéveloppementnational (UPND),
cinq fois candidat à la présidentielle,
a été arrêté à son domicile pour avoir
tenté de bloquer le passage du convoi
d’Edgar Lungu. Inculpé de trahison,

l’adversairenumérounduchefde l’État a
été transféré à laprisondehaute sécurité
de Kabwe, à 150 km au nord de Lusaka,
et a passé quatre mois
derrière les barreaux.

Ladétentionde«HH»
a envenimé les rapports

entre le campprésiden-
tiel et l’opposition, déjà

tendus depuis la réélec-
tion d’Edgar Lungu dès

le premier tour avecune

courte avance (50,35%)
en août 2016. Le bras de
fer s’est à nouveaudurci
avec la suspension,
mi-juin, de 48 députés
de l’UNDP pour avoir
boycotté un discours
du chef de l’État dans l’hémicycle. Puis

avec l’instaurationde l’état d’urgence, le

6 juillet, en réponse à une série d’incen-
dies criminels dont l’un, qui a dévasté
le grand marché de la capitale, a été

attribué à l’opposition par le régime.
Enfin, par l’arrestation, début août, de
Savior Chishimba, autre opposant très

critique envers le pouvoir.

DÉLÉTÈRE. Sur la scène internationale,
le régime d’Edgar Lungu a attiré l’at-
tention de ses voisins lorsque le chef

de file de l’opposition sud-africaine,
Mmusi Maimane, s’est vu interdire, fin
mai, d’entrer sur le territoire zambien.
Forcé de faire demi-tour à son atter-
rissage à l’aéroport de Lusaka, le lea-

der de l’Alliance démocratique (DA)

devait se rendre au procès deHakainde
Hichilema le lendemain pour lui témoi-
gner son soutien.Depuis, le Sud-Africain
ne ménage pas ses critiques envers le
régime qu’il accuse de violer l’État de
droit et dénonce sa connivence avec le
président Jacob Zuma.

C’est dans ce climat politique délé-
tère que le gouvernement négocie un

programmed’aide avec le FMI. À l’issue
de sa visite début juin, l’institution a
salué les efforts réalisés en matière de
gestion des finances publiques, l’une
des priorités qu’affichait Edgar Lungu
lors de sa réélection, même si le défi à

relever reste de taille.
Cette année, le défi-
cit budgétaire devrait
atteindre – 7,97 % du
PIB selon le FMI, et la

dettepublique s’alourdir
à 55,6 % du PIB.

REPRISE. Le retour de la

croissance, de 3,98%en
2017, etmêmede4,48%
en 2018, devrait toute-

fois permettre de soula-
ger les comptes publics,
qui avaient souffert du
contexte préélectoral

en 2016, empêchant tout ajustement

budgétaire. Cette reprise s’explique par
la remontée des prix du cuivre – dont
la Zambie est le deuxième producteur
africain – et la fin de la sécheresse qui a

frappé l’Afrique australe pendant trois
ans.

Le secteurminier,moteur de la crois-
sance depuis 2001, continue d’attirer

l’essentiel des investissements étrangers.
Selon la BAD, la production de cuivre

devrait progresser de 16% en 2017 et de
8 % en 2018. L’activité bénéficie égale-
ment du programme de redressement
économique Zambia Plus, lancé par

le gouvernement en octobre 2016. La
politique monétaire très restrictive de
la Banque centrale a par ailleurs porté
ses fruits puisque le taux d’inflation,

ZAMBIE
Edgar à la main de fer

Depuis
août 2016,
les tensions
se sont
accrues entre
le président
et l’opposition.

toujours élevé, est tombéà 6,8%en2017
(au lieu de 17,9 % l’année précédente).

La croissance reste cependant très
peu inclusive, notamment du fait de

l’importance de l’économie informelle,
qui représente près de 80%des emplois.

Troisième économie d’Afrique australe
(4,5 % du PIB régional), la Zambie reste
trèsmarquée par la pauvreté et les iné-

galités et stagne dans les profondeurs
du classement du Pnud selon l’indice
de développement humain (139e sur
188 pays).
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2018*2017*20162015

27,325,62121,2

Population : 16,2 millions

Croissance démographique : 3,1 %

PIB par habitant : 1483,70 $

Espérance de vie : 60,8 ans

Alphabétisation : 85,1 %

Inflation : 6,8 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 139e

Investissements directs étrangers :
469 millions de $

Balance courante : – 3,6 % du PIB

Principale exportation : cuivre

Dernier changement de président :
2015

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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B eaucoup le voyaient mourir sur
le trône. L’inamovible Robert
Mugabe, 93 ans, dont trente-sept

années à la tête de l’État en tant que
Premier ministre puis président, a été
poussé vers la sortie par les militaires
qui, dans la nuit du 14 au 15 novembre
2017, ont pris le contrôle de Harare.
Exclu de son parti, la Zanu-PF, lâché

par les anciens combattants et son allié
historique, l’Afrique du Sud, le plus
vieux président du monde a donné sa

démission le 21novembre. En résidence
surveillée, Robert Mugabe a d’abord
refusé de se retirer lors de sa première
allocution télévisée, alors que des
dizaines de milliers de Zimbabwéens
avaient demandé son départ la veille

dans les rues de la capitale. La nouvelle
de son départ est tombée alors que les

députés, réunis dans l’hémicycle, débat-
taient d’une procédure de destitution
du chef de l’État. Elle a été reçue sous
les applaudissements.

FRACTURES. Le coup d’État de l’armée a

révélé les fractures entre les vétérans de

la guerre de libération et
GraceMugabe, l’épouse
pressentie commehéri-
tière. Lesmilitaires vou-
laient stopper la purge

dont étaient victimes les
partisans d’Emmerson

Mnangagwa, le numéro
deux du régime, et

empêcher l’ascension
fulgurante de la pre-
mière dame. Le limo-

geage du crocodile a
été le faux pas de trop.

L’ancienguérillero, qui a
servi RobertMugabe plus de cinquante

ans et a été désigné comme son succes-
seur en tant que leader de la Zanu-PF,

a annoncé « le début d’une démocratie
au Zimbabwe ».

EmmersonMnangagwa s’est engagé à
organiser les élections prévues en 2018
dans les délais. Un rendez-vous qu’il a

toutes les chances de transformer en
succès tant l’opposition reste divisée. À
l’image de son chef historique, Morgan
Tsvangirai, qui a révélé en 2016 qu’il
souffrait d’un cancer du côlon, elle
semble dépassée par les événements.
Aux côtés duMovement forDemocratic

Change (MDC)decedernier,deuxautres
alliances tententd’exister : laCoalitionof

Democrats (Code)et laPeople’sRainbow
Coalition de Joice Mujuru.

RÉCESSION. Formellement investi le

24novembre2017, le nouveauprésident
zimbabwéen hérite du bilan catastro-

phiquedeRobertMugabe. Sous le règne
de ce dernier, le pays de 15,6 millions

d’habitantsdotéd’abondantes ressources
minières (platine, or, diamant, nickel)
s’est considérablement appauvri. Selon

son indicededéveloppement, il est classé
154e sur 188 pays par le Pnud et son PIB

par habitant y avoisinait 1150 dollars en
2017. L’espérancede vie dépasse àpeine
59 ans et, d’après la Banque mondiale,

plus de 72%de la population vivait sous
le seuil de pauvreté en 2011.

Ces dernières années,
la crise a poussé entre
1 et 3 mil l ions de

Zimbabwéensàprendre
la direction de l’Afrique
du Sud voisine. Grâce à
de très bonnes récoltes
(après trois ans de
grave sécheresse), la

croissance s’est élevée
à 2,8 % en 2017 selon le

FMI.Mais cetteembellie
n’est que passagère : la

croissance sera atone en
2018 (0,8 %) et en 2019

(0,3%). Et une récession s’annoncepour

2020. Le chômage, extrêmement élevé,
toucherait 90% de la population active,
selon les syndicats. Sans compter que

l’inflation est devenue incontrôlable
(2,4 % en 2017, 9,5 % en 2018).

La réforme du système finan-
cier représente le principal défi du

ZIMBABWE
Du neuf avec du vieux

Le clan de
Robert Mugabe
a voulu écarter
Emmerson
Mnangagwa.
Mal lui en a pris.

nouveau gouvernement. Le por-
tefeuille des Finances a été confié à
Patrick Chinamasa, qui le détenait

encore récemment sous Mugabe. À ce
jour, l’exécutif ne peut prétendre à une
assistance financière : ses arriérés de
paiement auprès des bailleurs interna-
tionaux, FMI en tête, persistent. Et ces

derniers ont posé comme condition au
déblocage de leur aide le versement de

compensations aux fermiers blancsdont
les propriétés ont été saisies lors de la
réforme agraire de 2000.
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2018*2017*20162015

18,917,116,116,1

Population : 15,6 millions

Croissance démographique : 2,2 %

PIB par habitant : 1149,70 $

Espérance de vie : 59,2 ans

Alphabétisation : 86,9 %

Inflation : 2,4 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 154e

Investissements directs étrangers :
319 millions de $

Balance courante : – 3,6 % du PIB

Principale exportation : tabac

Dernier changement de président :
2017

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)
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Société : ...........................................................................................................................................................................................................................................................................

Adresse* : .......................................................................................................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Code Postal* : Ville* : ........................................................................................................................................................

Pays* :................................................................................................................................Téléphone mobile* : ........................................................................................

E-mail* : ..........................................................................................................................@..............................................................................................................................................

Mon règlement :

Je règle par : Chèque (joint à l’ordre de SIFIJA) Carte Bancaire
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Expire fin : CVV :

Virement bancaire : CIC Paris EST Taitbout GCE - 11 bis, BdHaussmann - 75009 Paris

I BAN FR76 3006 6106 6000 0100 4680 237

3 derniers chiffres inscrits
au dos de ma carte bancaire

Date et signature obligatoires

Offre valable jusqu’au 31/12/2017 en France métropolitaine. Les articles peuvent être achetés séparément. Prix de vente au numéro : 3,80 € - Numéro double : 6 € - Hors-série Finance et
hors-série 500 entreprises : 6 € - Hors-série État de l’Afrique : 7,90 €. Jeune Afrique est une publication de SIFIJA, S.C.A au capital de 15000000 € au 57 bis, rue d’Auteuil, 75016 Paris, France
- SIRET 784 683 484 00025. Conformément à la loi informatique et liberté du 6 janvier 1978, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification aux données vous concernant en écrivant à
serviceclient.ja@jeuneafrique.com
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Vague à l’âme
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La Réunion
(FRANCE)

Mayotte
(FRANCE)

Antananarivo

Moroni

Port-Louis

Victoria

Dzaoudzi
Antsiranana
(Diégo-Suarez)

Toamasina
(Tamatave)

Mahajanga

Toleara
(Tuléar)

Fianarantsoa

Saint-Denis
MADAGASCAR

COMORES

MAURICE

SEYCHELLES

Canal de
Mozambique

Les années passent et se ressemblent dans la sous-
région. Le seul changement politique significatif
cette année concerne Maurice, où Anerood

Jugnauth, 87 ans, a mis un terme à sa longue carrière
pour confier le poste de Premier ministre à son fils
Pravind. À celui-ci de poursuivre l’œuvre du « vieux
lion ». Aux Seychelles, Danny Faure, devenu président
en octobre 2016 à la suite de la démission de James
Michel, marche lui aussi dans les pas de son prédécesseur
en faisant de la protection de l’environnement la priorité
de son mandat.

186 COMORES
187 MADAGASCAR
188 MAURICE
189 SEYCHELLES

Aux Comores, Azali Assoumani tente pour sa
part de prolonger les réformes lancées à son
arrivée au pouvoir en mai 2016 avec, dans la ligne
de mire, une grande consultation nationale pour
réfléchir à l’avenir constitutionnel de l’archipel.

Du côté de Madagascar, c’est le scrutin
présidentiel de décembre 2018 que l’on attend
avec impatience. Avec l’espoir de sortir enfin de
la crise politique, économique et sanitaire qui
continue de freiner le développement de la Grande
Île.
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U n peu plus d’un an aura suffi au
président Azali Assoumani pour
prendre en main tous les leviers

du pouvoir de l’Union comorienne. Élu
d’une courte tête en mai 2016 grâce
au soutien inattendu du parti Juwa
d’Ahmed Abdallah Mohamed Sambi,

chef de l’État de 2006 à 2011, Assoumani
a profité de la crise entre l’Arabie saou-
dite et le Qatar pour se débarrasser
de son encombrant allié. Proche de

Riyad, bailleur de fonds traditionnel de
Moroni, quand Sambi
défendait une alliance
privilégiée avec Doha,
Azal i Assoumani a
remercié les différents
ministres estampillés

Juwapour constituer, en
juillet 2017, un nouveau
gouvernement com-
posé uniquement de
membres de son parti,
la Convention pour le

renouveaudesComores
(CRC). Le divorce entre
celui qui a déjà dirigé le

pays entre 1999 et 2006
et son principal oppo-
sant, devenu son suc-
cesseur, n’était qu’une

question de temps. Leur alliance s’était
dégradée au fil desmois, leurs députés
respectifs en venant même aux mains
lors d’une séance parlementaire en
avril 2017.

PÉNURIES. Désormais, Azali Assoumani
a toute latitude pour appliquer le pro-

gramme pour lequel il a été réélu, « lut-
ter contre la vie chère ». La première

annéede sonnouveaumandat lui a déjà
permis de réorganiser les finances de
l’État, en gelant notamment les recru-
tements dans la fonction publique, et
d’améliorer l’approvisionnement en

électricité, même si la population subit
toujours d’importantes pénuries.

Quasi amorphe jusqu’en 2015, l’éco-
nomie a dépassé 3 % de croissance en

2017 et devrait atteindre 4%en2018, en
particulier grâce à la construction par
les Émiratis d’une centrale électrique

d’une capacité de 25MW sur l’île de la
Grande Comore et aux contributions
budgétaires de l’ami saoudien.

Le rythme reste néanmoins trop

faible pour lutter contre la pauvreté, qui
concerne encore lamoitié de lapopula-

tion, et surtout pour parvenir à l’émer-
gence, promise par Azali Assoumani
à l’horizon 2030. Dans ce but, le gou-

vernement s’est lancé
dans un vaste plan de
diversification autour
des secteurs de l’agri-
culture – en relançant
la filière cacao notam-
ment – et du tourisme,
à la suite de l’adhésion
des Comores à l’Orga-
nisation mondiale du
tourisme (OMT), en

septembre2017.Lepays

est également membre
de la SADC depuis le
mois d’août.

L’autre dossier prio-

ritaire du chef de l’État,
c’est la questionmaho-
raise. En ligne avec la

feuille de route signée le 12 septembre
parMoroni et Paris, la France a accepté

le principe de la gratuité des visas pour
les Comoriens qui veulent entrer à

Mayotte. Unmoyen pour les autorités
françaises d’éteindre la polémique

suscitée par le présidentMacron avec
ses propos déplacés sur les kwassa-
kwassa, ces embarcations de fortune
utilisées par les Comoriens pour

rallier le 101e département français.
Ainsi qu’une première étape dans les
nouvelles relations que les Comores

veulent tisser avec Mayotte, dans
l’objectif d’autoriser, à terme, la libre

circulation des personnes et des biens.
Cette questionmahoraise, qui empoi-
sonne le pays depuis son accession
à l’indépendance en 1975, promet

COMORES
Tout est sous contrôle

Le président
Assoumani
a profité
de la crise
entre l’Arabie
saoudite
et le Qatar pour
se débarrasser
de Sambi.

d’être au menu de la grande consulta-
tion nationale qu’Azali Assoumani a
annoncée à New York en septembre à

la tribune onusienne. Le chef de l’État
veut saisir cette occasion pour dresser
un bilan des quarante-deux années

d’existence des Comores et de la prési-
dence tournantemise en place en 2001
entre les différentes îles de l’archipel.

En cas de réforme constitutionnelle,

Azali Assoumani serait alors rééligible

en 2021 pour un secondmandat consé-
cutif.
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2018*2017*20162015

0,70,70,60,6

Population : 0,8 million

Croissance démographique : 2,4 %

PIB par habitant : 777,5 $

Espérance de vie : 63,6 ans

Alphabétisation : 78,1 %

Inflation : 2 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 160e

Investissements directs étrangers :
8 millions de $

Balance courante : – 9,5 % du PIB

Principale exportation :
clous de girofle

Dernier changement de président :
2016

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Océan IndienMoroni

Dzaoudzi

NGAZIDJA
(GRANDE
COMORE)

MWALI
(MOHÉLI)

NDZUANI
(ANJOUAN)

MAORÉ (MAYOTTE)
(France)

C O M O R E S

30 km

Mutsamudu
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L es années passent et Madagascar
semble toujours engluée dans la
même crise politique depuis 2009.

Lagrande îleavaitpourtantbien fini2016,
retrouvantassezdecrédibilitésur lascène
internationalepourobtenirunepromesse

deprêtde6,4milliardsdedollars (environ
6milliardsd’euros)auprèsdesbailleursde
fonds–cequiétait suffisantpour relancer

uneéconomieglobalementàl’arrêtdepuis
bientôt dix ans. Sauf que la somme n’a
jamais été décaissée par une commu-

nauté internationaledenouveauméfiante
face aux problèmes de gouvernance qui

empoisonnent lepays.Corruption,népo-
tisme…Madagascar souffre toujoursdes
mêmesmaux, et de leurs conséquences.
Lasse, la population est de plus en plus

consternéepar l’impunitédont semblent

encorebénéficier ses classesdirigeantes.
À un an de la fin de son mandat, le

président Hery Rajaonarimampianina
n’a pas vraiment réussi à remettre son
pays sur les rails, et son

bilan,déjàmaigre, risque
mêmeaujourd’huid’être
entachépar lesscandales
à répétition mettant en
cause certains proches

dupouvoir.Contestépar
la société civile comme

par un pouvoir judi-
ciaire inquiet pour son
indépendance, le chef

de l’État doit également
composer avec une
majorité parlementaire

quin’hésitepasàbrandir

régulièrement lamenace
d’unemotiondecensure.
Difficile dans ces condi-

tions de suivre une ligne
de conduite claire, alors

que leprésidentadûchanger trois foisde
Premierministre en quatre ans.

CALAMITEUX. Il doit également compter
ces derniers mois avec le retour au pre-
mier plandans l’arènepolitiquedeMarc
Ravalomanana – qui a dirigé le pays de

2002 à 2009 –, bien décidé à rempiler
en 2018.

Trop occupé à asseoir sa position
face à des rivaux parfois issus de son
propre camp, Hery n’a jamais été en

mesure demettre enœuvre les grandes
réformes nécessaires à la relance d’un
pays tombé très bas ces dix dernières

années. Les grands indicateurs sociaux

restent calamiteux. Cette année encore,
Madagascar figure parmi les cinq pays
les plus pauvres de la planète, tandis

que ses campagnes subissent des fléaux
d’un autre temps, comme la peste ou la
lèpre. Plombée par la sécheresse et le
passage meurtrier du cyclone Enawo,

l’économiene redécolle que faiblement.

Censéedansunpremier tempsatteindre
4,3 %, la croissance ne dépassera pas
4,1 % en 2017, selon les dernières éva-
luations du FMI, tandis que l’inflation

devrait approcher 8%, provoquant une
nouvelle hausse des prix du riz qui va

compliquer davantage
la vie quotidienne des
Malgaches.

Les investissements
lourds réalisés par les
Chinois ces dernières
années ont néanmoins

permis au pays de com-
mencer à s’équiper des
infrastructures dont il
a cruellement besoin.

En attendant le déblo-
cage des fonds inter-
nationaux, soumis à
une amélioration de la
lutte contre la corrup-

tion et le blanchiment
d’argent. Conjuguées à

unehaussede labalance
commerciale – dans la

fouléede labonnesantédesexportations
deminerais –, ces sommes devraient, à
terme, donner au pays les moyens de

ses ambitions. C’est en tout cas ce que

veut croire le FMI, qui table sur un taux
de croissance de 5,1 % en 2018, dopé
en outre par la montée spectaculaire

MADAGASCAR
Une lueur à l’horizon

Le bilan du
président Hery,
plutôt maigre,
risque d’être
entaché par
les scandales
à répétition
qui touchent
ses proches.

des cours de la vanille. Symbole de
cette bonne tendance, Madagascar a
regagné deux places en 2017 dans le

classement « Doing Business » de la
Banque mondiale, après avoir reculé

de six rangs l’année précédente.Malgré

cetteprogression, l’investissementprivé,
notamment étranger, reste des plus dis-
crets. Le président Hery a encore un an

devant lui pour reprendre confiance,
avant de repasser devant les électeurs

lors d’un scrutin présidentiel qu’il vient
de confirmer pour décembre 2018.
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2018*2017*20162015

11,210,6109,7

Population : 24,2 millions

Croissance démographique : 2,8 %

PIB par habitant : 412,2 $

Espérance de vie : 65,5 ans

Alphabétisation : 64,7 %

Inflation : 7,8 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 158e

Investissements directs étrangers :
541 millions de $

Balance courante : – 4,7 % du PIB

Principale exportation :
clous de girofle

Dernier changement de président :
2013

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Océan IndienAntananarivo

M A D A G A S C A R

COMORES

MAURICE
LA RÉUNION

(France)

300 km
Toamasina
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P our les Mauriciens, 2017 restera
l’année de la fin de la carrière
politique du Premier ministre et

ancien chef de l’État Anerood Jugnauth.
Réélu en décembre 2014, le « vieux
lion », 87 ans, a laissé son fauteuil
en janvier à son fils Pravind, nouvel
homme fort du pays.
Disculpé en 2016 par
la justice dans une
af fa i re de conf l i t s
d’intérêts qui avait
secoué la classe poli-

tique, Pravind Jugnauth
avait été nomméenmai

ministre des Finances,
avant de succéder à son
père et de devenir le
cinquième Premier
ministre de la répu-
blique mauricienne.

GLADIATEUR. Sir Anerood
Jugnauth étant le der-

nier survivant des pour-
parlers d’indépendance
engagés avec Londres
en 1965, le pays vient

de tourner une page de
son histoire politique. Le vieux gla-
diateur quitte l’arène sur une ultime

victoire, puisque c’est lui qui a dirigé la
délégationmauricienne à New York le
22 juin 2017 et convaincu l’Assemblée

générale des Nations unies d’autoriser
son pays à saisir la Cour internationale
de justice sur la question de la souverai-
neté de l’archipel des Chagos. Depuis

cinquante ans, cette question envenime
les relations entreMaurice, d’une part,
et les Britanniques et les Américains,

d’autrepart, les premiers ayant conservé
leur tutelle sur les Chagos pour laisser
les seconds y implanter l’une de leurs

plus importantes bases aéronavales au
monde, sur l’île de Diego Garcia. L’avis
des juges de La Haye, attendu pour

mi-2018, reste consultatif, mais la pers-

pective d’une victoire finale n’a jamais
été aussi proche pour les Mauriciens.

Port-Louis travaille également à la
redéfinition de ses relations avec le

« grand frère » indien. Après la révision
en 2016 du très controversé accord
fiscal qui faisait de Maurice le pre-

mier investisseur étranger sur le sous-
continent, un nouveau programme de

partenariat a vu le jour
entre les deux pays
l’année suivante. À la

clé, une enveloppe de
353millions de dollars,

utilisée par les autori-
tés mauriciennes pour
lancer le très attendu
p ro j e t du Me t ro
Express entre Port-
Louis et sa banlieue.
Confirmé en août, le
chantier d’infrastruc-

tures le plus important
jamais ouvert dans le

pays devrait s’achever
en 2021.

Dans la foulée de
ce nouvel accord, les
entreprises indiennes
font une entrée en

force dans le pays, l’uti-

lisant comme plateforme financière et
logistique pour pénétrer l’ensemble

de l’Afrique. Depuis plusieurs années,

Maurice profite de sa stabilité politique

et de sa bonne santé économique pour
s’imposer comme l’une des principales
portes d’entréeducontinent, abritant de
très nombreux fonds d’investissements
en provenance d’Asie et du Moyen-
Orient. Au point de se rêver comme le
futur « Singapour de l’océan Indien ».

VIRAGE. Pour y parvenir, le pays a fait
prendre un véritable virage à son
économie, plus que jamais tournée

vers l’environnement et les océans.

Un nouveau terminal est en construc-
tion dans la capitale pour donner à
Maurice un rôle de hub maritime à
l’échelle sous-régionale et une usine
de transformation de produits de la

MAURICE
Petit frère se voit très grand

L’île veut
s’imposer
comme
l’une des
principales
portes d’entrée
du continent.
Elle se rêve
en « Singapour
de l’océan
Indien ».

mer doit voir le jour dans le nord de

l’île. Surfant sur une croissance proche
chaque année des 4 %, les autorités
ont également lancé la construction

de cinq smart cities (« villes intelli-

gentes ») innovantes dans le secteur de

l’énergie et dans celui des technologies
de l’information et de la communica-
tion (TIC), ainsi que dans la gestion

de l’eau et des déchets. Avec l’espoir

que tous ces projets puissent résorber
un chômage qui concerne un jeune
Mauricien sur quatre.
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2018*2017*20162015

12,912,312,211,5

Population : 1,3 million

Croissance démographique : 0,4 %

PIB par habitant : 9671,9 $

Espérance de vie : 74,6 ans

Alphabétisation : 90,6 %

Inflation : 4,2 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 64e

Investissements directs étrangers :
349 millions de $

Balance courante : – 5,8 % du PIB

Principale exportation : thon

Dernier changement de Premier
ministre : 2017

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Port-Louis

M A U R I C E
Océan
Indien

Océan
Indien

10 km
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P asmoinsde80%des115 îlesde l’ar-
chipel situé aunorddeMadagascar
sont menacées par la montée des

eaux, conséquence du réchauffement
climatique. Devant cette perspective
alarmante, le président seychellois
Danny Faure a fait du climat et de la

protection de l’environnement unpilier
desonmandat.Dans la fouléedesCOP21

de Paris et COP22 deMarrakech, le chef
de l’État a adopté une série demesures

concrètes, déterminé à faire de sonpays

l’un des leadersmondiaux de « l’écono-
mie bleue », fondée sur l’exploitation

durable des ressourcesmaritimes, dont
la République dépend grandement.

Danny Faure a ainsi annoncé la créa-
tion d’une agence publique pour faire

face au risque de catastrophe naturelle,
et fixé comme objectif que 100 % de

l’énergie soient issus de sources renou-
velables d’ici à 2020. Le président s’est
également engagé à
protéger d’ici à la fin
de son mandat 30 % de
la zone économique
exclusive de l’archipel,
qui couvre 1,3 million
de km2, contre 1 %
aujourd’hui. À cette
fin, le gouvernement a

lancéunexercicedepla-
nification très précis de

l’espacemarinetunplan
de gestion des pêches
sur le plateau de Mahé

afin de mieux encadrer
la filière. Pour soutenir
ces projets, la Banque mondiale lui a

accordé 20millions de dollars (près de
17 millions d’euros).

TOURISME. Peuplé de 100 000 habi-
tants (dont les trois quarts vivent sur
l’île principale de Mahé), l’archipel vit
essentiellement du tourisme, plutôt

haut de gamme, et de la pêche, thonière
industrielle enparticulier, ses deuxprin-

cipauxmoteurs. Le premier est en plein
essor : le nombre de visiteurs augmente

chaque année (ils étaient 304 000 en

2016, et 275000 en 2015, soit unehausse
de 10,5 %). En 2017, la croissance doit
s’établir autour de 4 % selon le FMI, en
légère baisse par rapport à 2016 (4,5 %)
et à 2015 (4,9 %). Le taux de chômage

demeure très bas (2,68% en 2016 et 3%
en 2017), et les politiques budgétaires et
monétairesprudentesdugouvernement
ont porté leurs fruits puisque le déficit
budgétaire s’élève à 0,6 % du PIB, et la
dette publique à 66,17 % du PIB.

AvecunPIBparhabitantde15658dol-
lars, laRépublique, qui a adhéré à l’OMC

en 2015, figure parmi les pays à revenus
élevés et arrive à la 63e placedes 188pays
du classement selon l’indice de déve-
loppement humain établi par le Pnud.

PARADIS. Considérées comme un para-
dis fiscal (en 2013, le pays comptait

120000 sociétés offshore, contre 20000
cinq ans auparavant),
les Seychelles, citées
dans le scandale des

PanamaPapers, rentrent
progressivement dans
le rang. Sans renoncer

toutefois à cettemanne,

qui représente une part
importante de l’écono-

mie nationale, le pré-
sident Danny Faure a
réitéré sa volonté de

soumettre ce secteur
aux standards inter-
nationaux de trans-
parence définis par

l’Organisation de coopération et de

développement économiques (OCDE).
En juin 2016, les Seychelles ont ainsi

ratifié la conventionmultilatérale signée
au siège de l’organisation visant à lut-
ter contre l’optimisation fiscale des
multinationales.

Investi enoctobre2016après ladémis-
sion du chef de l’État James Michel,
dont il était le vice-président, Danny
Faure doit compter avec l’opposition
pour gouverner depuis la victoire de

SEYCHELLES
À la pointe de la vague bleue

Cité dans
l’affaire
des Panama
Papers,
l’archipel rentre
peu à peu
dans le rang.

cette dernière aux législatives de sep-

tembre 2016. Une situation inédite dans

l’histoirede l’archipel, dirigédepuis 1977
par le Lepep, qui tient toujours l’exécu-
tif. Le président a cependant rejeté la

demande de l’opposition de convoquer
uneprésidentielle anticipée, privilégiant
la stabilité à la tête de l’État. Danny
Faure s’est dit convaincu que l’unité
nationale permettra de mener à bien

les réformes sociales et structurelles
nécessaires, dont celle du système de
retraites, l’augmentation des salaires
et la rénovation des infrastructures.
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2018*2017*20162015

1,61,51,41,4

Population : 0,1 million

Croissance démographique : 0,7 %

PIB par habitant : 15658 $

Espérance de vie : 73,3 ans

Alphabétisation : 95,3 %

Inflation : 2,8 %

Indice de développement humain
(sur 188 pays) : 63e

Investissements directs étrangers :
155 millions de $

Balance courante : – 15,6 % du PIB

Principale exportation : thon

Dernier changement de président :
2016

Croissance du PIB (%)

PIB (milliards de $)

Océan
Indien

10 km

MAHÉ

SEYCHELLES
(Archipel central)Île

Silhouette

Île
La Digue

Île Praslin

Victoria
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Sous le parrainage de la Banque mondiale,

à travers le Joint Japan / World Bank Graduate Scholarship Program,

et celui du Ministère français de l’Europe et des Affaires étrangères

Programme de formation en Gestion de la Politique Économique (GPE)
Appel à candidatures pour la 25ème promotion (session 2018-2019)

Master de l’Université Clermont Auvergne
• Formation de 9 mois à l’École d’Économie de l’Université Clermont Auvergne avec les
enseignants-chercheurs du Cerdi, composée de modules thématiques sur l’analyse et la
conception des politiques économiques dans le cadre spécifique des pays en développement et
dans le contexte de la mondialisation.

Organisé à l’intention des économistes des pays en développement
• Diplômés de l’enseignement supérieur, niveau Master 1 (Maîtrise, Bac+4) requis, de préférence
en sciences économiques.
•Minimumde 5 années d’expérience professionnelle, prioritairement au sein de l’administration, dans la
gestion des politiques économiques et dans l’étude des questions de développement.

Admissibilité sur dossier
• Formulaire GPE disponible par téléchargement à partir de www.ferdi.fr.
• Envoi du dossier à la Ferdi avant la date limite du 16 février 2018 (par courrier postal
uniquement, courrier express vivement conseillé).
• Ferdi - Programme GPE - 63, boulevard François-Mitterrand - 63000 Clermont-Ferrand (France).

Possibilité de bourse accordée par la Banque mondiale et le Japon
(JJ/WBGSProgram)
• Sous condition de présenter une attestation d’admissibilité GPE, possibilité de candidater au
programme de bourses conjoint du Gouvernement japonais et de la Banque mondiale, le Joint
Japan / World Bank Graduate Scholarship Program.
• Candidature en ligne à partir de fin février 2018 sur www.worldbank.org/wbi/scholarships (accès
également possible sur www.ferdi.fr) jusqu’àmi-avril 2018 date limite.

Contacts
Philippe MESSEANT, Administrateur GPE (philippe.messeant@ferdi.fr)
Chloë HUGONNENC, Assistante GPE (chloe.hugonnenc@ferdi.fr)

Responsable InnovationDigitale (H/F)
80K€ (Réf. JO-077561)
Maroc - Contrat Permanent - Services
ResponsableMarketing Digital (H/F)
80K€ (Réf. JO-077563)
Maroc - Contrat Permanent - Services
Directeur Général (H/F)
110K€ (Réf. JO-078748)
Afrique Centrale - Contrat Permanent - Banque
DirecteurRisque(H/F)
70K€ (Réf. JO-078749)
Afrique Centrale - Contrat Permanent - Banque
Chef de Projet Ingénierie (H/F)
40K€ (Réf. JO-078570)
Maroc - Contrat Permanent - Industrie
Directeur Juridique(H/F)
45K€ (Réf. JO-078128)
Cameroun - Contrat Permanent - Industrie

Nos offres d’emploi

Retrouvez les détails de ces annonces
et postulez surwww.fedafrica.com

About AFC
Africa Finance Corporation (AFC) is an African-led international finance institution
established in 2007 to bridge Africa’s infrastructure investment gap through the provision
of debt and equity finance, project development, and technical and financial advisory
services. AFC has invested over USD4.5billion in infrastructure projects in 28 countries
across Africa, with a particular focus on power, transport, telecommunications, heavy
industries and natural resources (oil, gas and mining).

17 African entities have signed AFC’s charter - Benin, Cape Verde, Chad, Côte d’Ivoire,
Djibouti, Gabon, Gambia, Ghana, Guinea, Guinea Bissau, Kenya, Liberia, Nigeria,
Rwanda, Sierra Leone, Uganda and Zambia. AFC’s shareholders include the Central Bank
of Nigeria, African financial institutions and other industrial investors.

The Role
In anticipation of the end of the current CEO’s second mandate in 2018, AFC is looking to
recruit and appoint, for a period of 5 years (renewable), a new CEO. This individual who
will be based in Lagos, Nigeria, will oversee and supervise all strategic and business aspects
of the institution. This CEO will have responsibility for the day-to-day leadership, strategy,
operational management, and growth of the AFC and will guide the organisation as it
moves into the next phase of its development. The new CEO will bring a compelling vision,
a deep understanding of infrastructure development and will be a highly credible leader
who has had visible responsibility roles throughout her/his career in Africa. The CEO
must possess excellent diplomatic and leadership skills, a natural capacity for investment
& fundraising and a proven capability to manage stakeholders. The CEO will work closely
with the Board of Directors to develop and execute on strategies to achieve AFC’s mission
and goals.

The Person
Only African candidates will be considered and women are strongly encouraged to apply.
Candidates should have the professional experience and standing to command the respect
and trust of members of the business and governmental community and will have:

• At least 15 years relevant experience
• Experience in complex infrastructure and project financing
• Experience in originating, executing and managing equity, loan, mezzanine and

guarantee transactions
• Experience in other aspects of managing a world class financial institution like asset and

liability management, risk management and environmental and social management
• Experience in emerging market financing and investments in Africa
• Strong analytical and communication skills

The successful candidate will be offered an internationally competitive compensation
package.

The Process
The AFC has retained the services of global executive search advisor Egon Zehnder to assist
in this search. Applicants are requested to send a detailed CV, cover letter, and references
to AFC@egonzehnder.com

Applications that meet the criteria must arrive by email no later than midnight on
December 31st 2017. Only suitable candidates will be contacted by Egon Zehnder for
further interviews and referencing. Should you not receive any correspondence by January
31st, 2018, please consider your application unsuccessful.

President & Chief Executive Officer
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VACANCY ANNOUNCEMENT

The African Guarantee Fund for Small and Medium-sized Enterprises (AGF) is incorporated and licensed in Mauritius as a limited liability
company and has its of�ice of operation in Nairobi, �enya. Its products and services provide �inancial institutions with the means which they
can leverage in bringing their African SME �inancing interventions to the required scale.
The AGF contributes to the promotion of economic development, vital for prosperity, stability and poverty reduction in Africa through two
lines of activity:

a) �rovision of a mix of �inancial guarantees and other products which reduce the risks supported by the �inancial sector when lending to
SMEs that have insuf�icient collateral. These guarantees contribute to reduce the inability of SMEs to provide acceptable guarantees to
�inancial institutions. �oan Guarantee based on a hybrid approach, Bank’s Fund Raising Guarantee and Equity Guarantees are offered.

b) Support for capacity development of the client �inancial institutions.

The AGF operates according tomarket principles and is a commercially viable venture with operations in a number of countries in Africa and
its gradually expanding to other countries to cover thewhole of Africa. TheAfricanDevelopment Bank (AfDB) togetherwith the governments of
Denmark (throughDANIDA), Spain (throughAECID), France (throughAFD) and theNordicDevelopment Fund (NDF) are themain shareholders
of AGF.

AGF is rated with a stable credit rating of AA- by Fitch Rating International

Vacant Positions:
1. TREASURER

Position Summary
Reporting to the Chief Finance �f�icer, the Treasurer’smain objective is to earn themaximum risk-adjusted return on capital that is compatible
with keeping the capital intact and being able to settle all obligations in full as they fall due.
The main duties will be to manage and report on AGF’s investment portfolio, perform portfolio risk assessments and manage related risks,
undertake investments as per AGF Risk Management policy guidelines and re-balance the portfolio if the need arises. The treasurer will also
perform day-to-day treasury activities compatible with AGF’s operation.

2. GENERAL SERVICES OFFICER
Position Summary
Reporting to the Chief Finance �f�icer, the General Services �f�icer will be responsible for �rocurement and ICT in the company. The ideal
candidate should have excellent experience in procurement and information technology in a busy environment with vast technical and hands
on experience to achieve set objectives.

3. FINANCE ANDADMINISTRATIONOFFICER (Responsable �inance et administration) - Af�iliate Of�ice
Position Summary
Reporting to theManagingDirector,the �inance and administration of�icerwill be in charge of guaranteeing the good administrative accounting
and �inancialmanagementwhilemonitoring the proper executionof the strategy and the de�ined procedures as per the frameworkof the strict
rules de�ined by the Group’s general management. �ewill Coordinate accounting and �inancial activities to provide reliable support to ensure
that company accounts and the preparation of �inancial and accounting documents are in accordance with the legislation. Additionally, the
incumbent will Support the human resources function andwill be chargedwith providing both operational and strategic support to the team.

4. BUSINESS DEVELOPMENTOFFICERS
Position Summary
Reporting to the Region head, the business development of�icer focuses on implementation of business development strategies and plans to
meet the department’s revenue targets by Identifying and developing newbusiness proposals tomeet the department’s volumes of Guarantees
issued, revenue targets and social impacts.

Full job description can be found on: http://www.africanguaranteefund.com/en_new/careers-ten/career-ten

Terms of Offer

AGF Group is an equal opportunity employer and prides itself on its collegial, supportive and gender sensitive working environment and
believes that staff diversity promotes excellence. Women candidates are strongly encouraged to apply.

Applications
Applicants should apply by email, sending as one document including a cover letter summarizing their relevance to this position, a full C.V.
with names and contact information of three referees knowledgeable about the candidate’s professional quali�ications and work experience
to: recruitment@africanguaranteefund.com

Applications will be considered until 7th January 2018.Only short-listed applicantsmeeting the above requirements will be contacted.
We invite you to learnmore about us at:

www.africanguaranteefund.com



JEUNE AFRIQUE • 2971H

Annonces classées 193

R
ecrutem

ent
-M

anifestation
d’intérêt

Une initiative des entreprises allemandes pour les futurs dirigeants
de l’Afrique subsaharienne

AFRIKA KOMMT! est une initiative conjointe des entreprises
allemandes pour le développement des compétences. Le
programme vise les jeunes professionnels hautement qualifiés des
pays de l’Afrique subsaharienne avec quelques années d’expérience
professionnelle.

Pendant un séjour de 12 mois en Allemagne, un stage de huit mois
au sein d’une entreprise partenaire est au cœur du programme. Le
stage offre aux participants l’opportunité d’acquérir une expérience
de première main des pratiques de gestion et de participer dans des
processus de changement économique, social et organisationnel.
A partir de cette expérience, les participants peuvent initier des
réseaux de coopération entre l’Afrique subsaharienne et les
entreprises allemandes.

QUALIFICATIONS / EXPÉRIENCE REQUISE

• Diplôme universitaire dans un des domaines suivants:
Administration des Affaires, Chimie, Communication,
Economie, Finance, Gestion des produits, Ingénierie
Industrielle, Mécanique ou Electrique, Sciences de la vie,
Logistique, Marketing, Médicine, Pharmacie, Physique,
Distribution, Ressources Humaines, Santé publique,
Technologie Informatique,

• Diplôme des études postuniversitaires (par exemple MBA) est
un avantage ,

• Deux à cinq années d’expérience professionnelle pertinente ,
• Excellentes compétences de la langue Anglaise ,
• La connaissance du français, portugais et allemand est un

avantage ,
• Compétences interculturelles, ouvert à de nouvelles

expériences à l’étranger et volonté d’apprendre l’allemand.

DÉTAILS DE LA BOURSE

• Vol aller-retour, voyages et logement en Allemagne ,
• Frais pour un cours d’allemand ,
• Allocation de subsistance ,
• Couverture d’assurance maladie, d’assurance-accidents et

d’assurance responsabilité civile ,
• Courses de Gestion International ,
• Frais de relocalisation.

Les applications pour AFRIKA KOMMT! 2018-2020 peuvent

être soumises jusqu’au 19 janvier 2018 à travers le système

de candidature en ligne sur www.afrika-kommt.de

Les candidats sélectionnés seront invités à un centre

d’évaluation en Afrique en Avril / Mai 2018.

En coopération avec

AFRIKA KOMMT!

Le Gouvernement de la République du Tchad annonce son intention de conclure un accord
avec un partenaire technique et financier pour l’accompagner au redressement du Groupe
SOTEL TCHAD.

Ce processus entre dans le cadre de la réforme du secteur des Télécommunications et des
Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) engagée depuis 1998 qui a
permis d’atteindre quelques objectifs majeurs dont :

(i) la mise en place d’un nouveau cadre légal et réglementaire relatifs aux activités
d’exploitation des services de communication électroniques et à la régulation
dudit secteur ;

(ii) la libéralisation du secteur par l’octroi des licences de deuxième, troisième
et quatrième génération (Licence 2G, 3G et 4G) aux opérateurs privés de la
téléphonie mobile.

La réforme a pour ambition prioritaire d’améliorer la disponibilité et la qualité de services
mobiles et Internet. Dans ce contexte, l’option de rechercher un partenaire technique et
financier au profit de Groupe SOTEL TCHAD, participe à l’objectif de l’amélioration des
services de ladite société et celui de la rendre plus compétitive. En particulier le partenaire
technique et financier devra apporter l’expertise technique et l’appui financier nécessaires
à l’amélioration, à la consolidation et au développement des réseaux et des capacités
commerciales du Groupe SOTEL TCHAD.

Société anonyme (SA) au capital de 10 milliards XAF entièrement détenu par l’Etat
Tchadien, le Groupe SOTEL TCHAD dispose d’une licence globale (2G, 3G, 4G, LTE) et de
plusieurs atouts dont :

• L’exclusivité sur le réseau de téléphonie fixe ;
• Un réseau GSM (2G) et CDMA (3G) ;
• Un réseau de Fibre Optique ;
• Des infrastructures et actifs immobiliers importants sur l’ensemble du territoire.

A cet effet, le Gouvernement de la République du Tchad invite les sociétés intéressées
agissant seules ou dans le cadre d’un consortium, à exprimer leur intérêt à conclure un
partenariat avec le Groupe SOTEL TCHAD pour l’exploitation de ses produits.

Les candidats intéressés doivent fournir les informations indiquant qu’ils sont qualifiés pour
participer techniquement et financièrement au processus de développement du Groupe
SOTEL TCHAD.

Les manifestations d’intérêts rédigées en français et accompagnées des documents
probants sur la capacité des candidats intéressés doivent être envoyées au plus tard le
02 janvier 2018 à 10 heures précises à l’adresse ci-après :

À Mr l’Administrateur Provisoire du Groupe SOTEL TCHAD Quartier
GREDIA BP 1132 - Tél. : 22 52 14 28 / 77 22 43 62,

Email : ap@soteltchad.td / ap@groupesoteltchad.com

L’ouverture des plis aura lieu le même jour à 11 heures dans la salle de réunion du Groupe Sotel
TCHAD. Les soumissionnaires qui le désirent pourront assister à la séance d’ouverture des offres.

Le Ministre des Postes et des Nouvelles Technologies de l’Information,
Président du Conseil de Surveillance du Groupe SOTEL TCHAD

MAHAMAT ALLAHOU TAHER

AVIS AMANIFESTATIOND’INTÉRÊT POUR LA PRÉSÉLECTIOND’UN PARTENAIRE
TECHNIQUE ET FINANCIER AU PROFIT DU GROUPE SOTEL TCHAD

RÉPUBLIQUE DU TCHAD
-------

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE
-------

PRIMATURE
-------

MINISTÈRE DES POSTES ET DES NOUVELLES
TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION

-------
GROUPE SOTEL TCHAD

-------
N° 001/PR/PM/MPNTI/GST/17

UNITÉ - TRAVAIL - PROGRÈS
-------
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Cabinet du Premier Ministre, Ministre du Budget
et du Portefeuille de l�État
----------------------------

Projet du Centre de Formation Professionnelle de l�Agriculture,
de l�Elevage et de la Pêche de Bouna en Côte d�Ivoire

-----------------
Accords de Prêts BID N° 2IVC 0033 & 0034 du 10/12/2014

APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT (AMI)
N° 02/CFP-BOUNA/C3/2017

SÉLECTION D’UN CONSULTANT POUR L’ÉLABORATION DE LA LISTE Y COMPRIS LES SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES,

LE SUIVI DE LA LIVRAISON, LA FORMATION À L’UTILISATION DES ÉQUIPEMENTS ET LES SERVICES CONNEXES DU

CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE DE L’AGRICULTURE, DE L’ÉLEVAGE ET DE LA PÊCHE DE BOUNA

I. Le présent Appel à Manifestation d’Intérêt fait suite à l’Avis Général de Passation des Marchés (AGPM) publié dans Jeune Afrique
N° 2937 en date du 24 avril 2017, dans Fraternité Matin et dans le Bulletin Officiel des Marchés en date du 25 avril 2017. Le
Gouvernement de la République de Côte d’Ivoire a reçu un financement de la Banque Islamique de Développement (BID) afin
de couvrir le coût du Projet du centre de formation professionnelle de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche de Bouna
et a l’intention d’utiliser une partie des sommes accordées pour financer des services de Consultant. Ces services comprennent :

• l’élaboration de la liste des équipements y compris le descriptif des spécifications techniques et le Dossier d’Appel
d’Offres afférent ;

• le suivi et le contrôle de la livraison, l’installation et la mise en service des équipements, la formation à l’utilisation
des équipements au profit du centre de formation professionnelle de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche de
BOUNA ;

• l’appui à l’Unité de Gestion du Projet (UGP) pour le contrôle de la cohérence et de la conformité des volets
suivants : équipements – infrastructures et installations techniques – programmes de formation.

Ces services sont attendus pendant une période estimée à douze (12) mois.

II. L’Unité de Gestion du Projet (UGP) invite les consultants éligibles à présenter leur candidature en vue de fournir les services
définis ci-dessus. Les consultants intéressés doivent produire les informations sur leur capacité et expérience démontrant
qu’ils sont qualifiés pour exécuter les prestations demandées (documentation, référence de prestations similaires, expérience
dans des missions comparables, disponibilité de compétences adéquates parmi leur personnel, etc.). L’expérience dans le
secteur de l’agriculture /horticulture, de l’élevage, de la pêche/aquaculture et une bonne connaissance de l’énergie verte et des
technologies innovantes agricoles sera considérée comme une exigence minimale pour la mission.

Le consultant devra justifier avoir réalisé des missions de : (i) réalisation des études, suivi et contrôle de projets d’acquisition
d’équipements agricoles et/ou de construction et équipement d’infrastructures agricoles ; (ii) d’écriture de curricula et de
formation dans un Institut de Formation dans le secteur de l’agriculture/horticulture, ou de l’élevage, ou de la pêche/aquaculture.
Toutes les expériences réalisées dans un climat semblable à celui de la Côte d’Ivoire seraient un atout.

III. Les consultants peuvent se porter candidats sous la forme d’une association, validée par un accord entre les partenaires de
l’association, indiquant clairement le type d’association, c’est-à-dire un groupement de consultants, une forme intermédiaire
d’association ou une intention de sous-traitance.

IV. La sélection se fera en conformité avec les procédures stipulées dans les Directives pour l’Utilisation des Consultants dans
le cadre de projets financés par la Banque Islamique de Développement (édition Mai 2009, révisé en février 2012),
disponibles sur le site internet de la Banque à l’adresse www.isdb.org.

V. Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires à l’adresse mentionnée ci-dessous aux heures
d’ouverture de bureaux suivantes :
8 heures à 12 heures et de 14 heures à 17 heures Temps Universel aux jours ouvrables.

Les manifestations d’intérêt devront comprendre :
- une lettre de manifestation d’intérêt ;
- L’accord de groupement le cas échéant ;
- les fiches projet décrivant de façon détaillée les expériences acquises par les candidats.

VI. Les manifestations d’intérêt devront être soumises en français en cinq (05) exemplaires dont un (01) original et être déposées
à l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le vendredi 05 janvier 2018 à 10 heures GMT et porter la mention
« Manifestation d’intérêt pour la sélection d’un consultant international pour l’élaboration de la liste y compris les
spécifications techniques, le suivi de la livraison, et la formation à l’utilisation des équipements et services connexes
du centre de formation professionnelle de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche de Bouna ».

VII. Adresse :
Unité de Gestion du Projet

Abidjan, Cocody-Riviera, World City, îlot 16, lot 140 - 25 BP 1795 ABIDJAN 25
Tél. : (225) 22 49 73 00 / Fax (225) 22 49 73 04

E-mail: ucp.reccno@live.fr / www.reccno-ci.org
A l’attention du Coordonnateur

République de Côte d�Ivoire
Union-Discipline-Travail

Banque Islamique
de Développement
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APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT (AMI)

GABON
PROJET D’APPUI À LA CIMA (CONVENTION CZZ 2198 01H)

SERVICES DE CONSULTANT POUR L’ASSISTANCE TECHNIQUE
À LA MAÎTRISE D’OUVRAGE (AMOA)

Manifestation d’intérêt
Le Secrétariat Général de la Conférence Interafricaine des Marchés d’Assurances (CIMA) a reçu un financement de l’Agence Française de Développement (AFD), et a l’intention d’utiliser
une partie de ces fonds pour effectuer les paiements au titre des prestations d’un cabinet d’assistance technique attaché au Projet d’appui à la CIMA (CZZ 2198 01H).

La convention de financement du projet CZZ 2198 01H a été signée le 02 mars 2017 entre le Secrétariat Général de la CIMA et l’AFD en vue d’atteindre les objectifs suivants :
1. la consolidation et l’assainissement du marché via le renforcement des capacités de supervision de la CIMA et des Directions Nationales des Assurances (DNA) de 5 pays ciblées (Burkina

Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Gabon et Sénégal) ; et l’évolution et la mise en conformité des pratiques de supervision avec les standards internationaux ;
2. l’adaptation du cadre règlementaire portant sur les activités de réassurance, d’assurance et d’assurance inclusive ;
3. le renforcement de la gouvernance de la CIMA et des DNA des pays ciblées selon les meilleures pratiques et le cadre de référence international (normes IAIS).

Dans le cadre du projet, les services du consultant qui s’étaleront sur une période de 5 ans auront pour objet :
1. accompagnement au changement pour pouvoir structurer les réformes visées en matière de réglementation et de supervision (supervision basée sur les risques, transparence dans les

processus de décision de la Commission Régionale de Contrôle des Assurances, du Comité des Experts, et du Conseil des Ministres des Assurances, renforcement des capacités des DNA
pour en faire des relais opérationnels du Secrétariat Général de la CIMA, etc.) ;

2. assistance en passation de marchés qui permettra d’appuyer le Secrétariat Général de la CIMA dans le respect des directives de passation de marchés de l’AFD ;
3. conseil en matière de régulation (réglementation financière, en matière d’assurance et structuration de la supervision) ;
4. conseil en matière de système d’information et de gestion.

L’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) sera confiée à un cabinet unique ayant une expertise internationale en matière de régulation et étant en capacité de coordonner l’ensemble de ces
expertises.

Le Secrétariat Général de la CIMA invite les consultants à manifester leur intérêt à fournir les services décrits ci-dessus.

Les critères d’éligibilité à un financement de l’AFD sont spécifiés à l’article 1.3 des « Directives pour la passation des marchés financés par l’AFD dans les États étrangers », disponibles en
ligne sur le site internet de l’AFD www.afd.fr.

Les cabinets intéressés doivent produire les informations démontrant qu’ils sont qualifiés et expérimentés pour réaliser les présents services. A ce titre, ils justifieront qu’ils possèdent des
références de prestations récentes et similaires.

Si un groupement ou un consortium de cabinets est constitué, la manifestation d’intérêt doit inclure :
- une copie de l’accord de groupement conclu par l’ensemble de ses membres ou ;
- une lettre d’intention de constituer un groupement dans l’hypothèse où sa proposition serait retenue, signée par tous ses membres et accompagnée d’une copie de l’accord de groupement

proposé.

Le caractère similaire des expériences sera analysé notamment en fonction des critères suivants :
- ampleur des marchés ;
- nature des services : assistance technique, renforcement des capacités, accompagnement au changement ;
- domaine et expertise technique : assurances, actuariat, finance, règlementation, système d’information.

Le Secrétariat Général de la CIMA examinera également la pertinence des manifestations d’intérêt au regard des critères suivants :
- qualifications, certifications et expériences professionnelles des consultants au regard des domaines d’expertises à mettre en œuvre ;
- procédures d’assurance qualité et certifications du consultant.

Le Secrétariat Général de la CIMA dressera une liste restreinte de 6 candidats maximum, présélectionnés sur la base des candidatures reçues, auxquels il adressera la Demande de Propositions
pour la réalisation des services requis.

Les manifestations d’intérêt doivent être déposées à l’adresse ci-dessous au plus tard le 31 janvier 2018 :

- Par courrier physique
Unité de Gestion du Projet d’appui à la CIMA

A l’attention de Monsieur Nchare Issofa,
Secrétaire Général de la CIMA - BP 2750 Libreville (Gabon)

- Par courrier électronique
E-mail : cima@cima-afrique.org

Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires à l’adresse mentionnée ci-dessus, aux heures ouvrables.
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République Démocratique du Congo
MINISTÈRE DU COMMERCE EXTÉRIEUR

Projet de Facilitation du Commerce dans la Région des Grands-Lacs (PFCGL)

AVIS DE SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTÉRÊTS
Recrutement d’un Coordonnateur de l’Unité de Gestion du Projet

N° Avis : AMI n° 012/MIN-COM/CI/PFCGL/2017
Date de l’Avis : le 14/12/2017 - N° de Crédit : IDA 57240 - ZR

Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a reçu un crédit de l’Association Internationale pour le Développement (IDA) pour l’exécution du Projet de Facilitation
du Commerce dans la Région des Grands-Lacs (PFCGL), placé sous la tutelle du Ministère du Commerce Extérieur et a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce crédit pour
effectuer les paiements au titre du contrat de services d’un Consultant Individuel Coordonnateur de l’Unité de Gestion du Projet.

Le Coordonnateur du Projet de Facilitation du Commerce dans la région des Grands-Lacs (PFCGL) a pour attributions de :
- Assurer la supervision de toutes les composantes du Projet y compris la Composant 1 exécutée par la Cellule Infrastructures du Ministère des Infrastructures et Travaux Publics et

Etre responsable pour la coordination de toutes les parties-prenantes engagées dans l’exécution du Projet ;
- Assurer le rôle stratégique dans la conduite et la gestion du projet comme responsable le plus élevé dans l’Unité de Gestion du Projet ;
- Assurer la coordination à haut-niveau dans le gouvernement, notamment avec le comité interministériel du Projet et rendre compte de l’état d’exécution du projet périodiquement ;
- Participer et assurer la bonne coordination au niveau régional ;
- Animer l’ensemble de l’équipe du PFCGL pour la mise en œuvre des activités prévues dans le cadre du Projet ;
- Assurer la gestion quotidienne du Projet et la coordination technique avec les différents acteurs impliqués dans la mise en œuvre du Projet (Secrétariat du COMESA, ministères,

gouvernements provinciaux, institutions et services publics, société civile, secteur privé, etc.) ;
- Veiller à l’harmonisation dans la mise en œuvre du Projet avec les interventions des autres partenaires au développement intervenant dans le secteur ainsi qu’avec les projets se

rapportant à l’Initiative des Grands-Lacs (IGL), notamment le Projet de Pôles de Croissance Agricole et le Projet de Route Gulu-Kisangani ;
- Superviser le déroulement des tâches et missions des équipes provinciales tout en laissant une autonomie aux coordonnateurs provinciaux qui sont en contact direct et régulier

avec les bénéficiaires ;
- Cosigner le compte spécial pour l’exécution du Projet dans le cadre des activités de la Composante 1 du Projet ;
- Assurer l’établissement du budget à temps et suivre son exécution au niveau du Projet.

Le démarrage des prestations est immédiat pour une durée d’un an renouvelable. Les termes de référence complets sont disponibles sur le site de la Cellule Infrastructures :
www.celluleinfra.org sous l’onglet : « Appel d’offres ».

Le Ministère du Commerce Extérieur invite les Candidats admissibles, Consultants Individuels à manifester leur intérêt à fournir les services précités. Les Candidats potentiels intéressés
doivent fournir les informations indiquant qu’ils sont qualifiés pour exécuter ces services (un CV détaillé indiquant l’exécution des contrats analogues, expériences dans des conditions
semblables, disponibilité des connaissances nécessaires, une lettre de motivation - 2 pages maximum - expliquant les motivations profondes d’intérêts pour la mission, les qualifications
et expériences spécifiques pertinentes et similaires à prendre en compte pour l’examen des expressions d’intérêts en vue de la sélection, etc…).

Pour répondre aux exigences de la mission, l’expert devra présenter au moins le profil suivant :
- Avoir le leadership et de bonnes capacités de communication dans la conduite de l’équipe, l’exécution et la gestion du Projet ;
- Avoir une expérience réussie comme coordonnateur dans la gestion d’un projet financée par les PTF ;
- Avoir une expertise et une connaissance approfondies du commerce extérieur et international et avoir au moins 8 ans dans le domaine ;
- Etre soit titulaire d’un diplôme de DES, DEA, Masters/MBA en économie, commerce, relations internationales, l’administrations publiques, affaires commerciales, ou tout autre diplôme

équivalent avec une expérience professionnelle d’au moins 8 ans dans les domaines de la gestion de projets à caractère du commerce extérieur, de l’économie, de la gouvernance dans
le secteur public ou privé, soit titulaire d’un diplôme universitaire (minimum BAC +) en matière avec une expérience professionnelle d’au moins 10 ans;

- Etre titulaire d’un doctorat est un atout ;
- Avoir une parfaite maîtrise de la langue française en écrit et oral et une bonne maîtrise de l’anglais en écrit et oral ;
- Avoir une bonne connaissance des pratiques et méthodes employées dans le financement des projets par les bailleurs de fonds multilatéraux, particulièrement notamment de la

Banque Mondiale, l’UE, la BAD etc. Avoir une expérience dans les institutions internationales serait un atout ;
- Avoir une bonne connaissance du secteur privé et du secteur public ;
- Avoir une bonne maîtrise des outils informatiques (Word, Excel, PowerPoint) ;
- Savoir faire preuve d’initiatives ;
- Disposer de bonnes aptitudes de communication et de travail en équipe ;
- Etre apte à travailler dans un environnement sous pression ;
- Savoir collaborer avec une diversité d’interlocuteurs ;
- Etre de bonne moralité.

Il est porté à l’attention des Consultants que les dispositions du paragraphe 1.9 des « Directives : Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la Banque mondiale
dans le cadre des prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de l’AID », Edition Janvier 2011, Version révisée Juillet 2014 (« Directives de Consultants »), relatives aux règles de la Banque
mondiale en matière de conflit d’intérêts sont applicables.
Un Consultant sera sélectionné, suivant la méthode de « Sélection de Consultants Individuels », telle que décrite dans les Directives susmentionnées.

Les Consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires à l’adresse ci-dessous, chaque jour ouvrable de 9 heures à 16 heures locales.

Les manifestations d’intérêt écrites en langue française doivent être déposées à l’adresse ci-dessous en personne, par courrier ou par courrier électronique au plus tard le 03
janvier 2018 à 15 h 00’ locales (TU+1) et porter clairement la mention : AMI n° 012/MIN-COM/CI/PFCGL/2017 - « Recrutement d’un Consultant individuel
Coordonnateur de l’Unité de Gestion du Projet PFCGL ».

Cellule Infrastructures
70A, avenue Roi Baudouin - Commune de la Gombe à Kinshasa/RDC

E-mail: recrutement.ci@celluleinfra.org

Le Directeur de Cabinet,
José-Marie TASOKI MANZELE
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AVIS DE MANIFESTATION D’INTÉRÊT DE L’ENQUÊTE DE SURVEILLANCE
DE SECONDE GÉNÉRATION 2017 (SSG 2017)

I. Contexte et justification
Le Gouvernement de la République du Niger a sollicité et obtenu du Fonds mondial de lutte contre
le sida, la tuberculose et le paludisme, une subvention pour le renforcement, la décentralisation
et l’amélioration de la réponse nationale face au VIH/sida au Niger pour une durée de trois (3)
ans et a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce don pour effectuer les paiements au titre
du contrat de sélection d’un cabinet d’Etudes, Institution de recherche International chargé de
réaliser l’enquête de surveillance de seconde génération 2017 (SSG-2017).

Les services du consultant sont de réaliser l’enquête de surveillance de seconde génération
2017 (SSG-2017)

Dans le cadre de cette étude de surveillance sérologique et comportementale, les populations
ciblées sont :

1. Les professionnels (les) de sexe ;
2. Les populations carcérales ;
3. Les routiers et camionneurs ;
4. Les travailleurs migrants ;
5. Les miniers et orpailleurs ;
6. Les hommes en uniformes (Forces de Défense et de Sécurité) ;
7. Les enseignants ;
8. Les jeunes de 15 à 24 ans ;
9. Les réfugiés.

II. Objectifs de la SSG 2017
1. Apprécier les changements de comportement obtenus au sein des groupes cibles du PSN

2013-2017 ;
2. Apprécier l’évolution des connaissances des modes de transmission et les moyens de

prévenir le VIH au sein des groupes cible du PSN 2013-2017 ;
3. Apprécier les comportements discriminatoires vis-à-vis des personnes vivant avec le VIH

au sein des groupes cibles du PSN 2013-2017 ;
4. Analyser la distribution de la séroprévalence au sein des groupes prioritaires du PSN

2013-2017 ;
5. Analyser les liens entre les comportements à risque et la distribution de la séroprévalence

au sein des groupes cibles du PSN 2013-2017 ;
6. Décrire le profil épidémiologique du VIH chez les clients directs des professionnelles de sexe ;
7. Récolter des informations sur l’appréciation de la mise en œuvre des interventions par les

groupes cibles du PSN 2013-2017.

III. Profil du cabinet de consultant
Le cabinet de consultant doit :

- Etre spécialisé en matière d’enquête comportementale et sérologique ;
- Avoir une bonne connaissance des différents milieux à l’étude en particulier les professionnelles

de sexe, les hommes ayant des rapports avec les autres hommes et leurs clients ;
- Disposer d’une équipe comprenant au minimum :

• Un Epidémiologiste, BAC+7 ayant au moins dix (10) ans d’expériences dans
l’organisation des enquêtes de surveillance comportementale et sérologique sur les
IST et du VIH ;

• Un Statisticien /Démographe, BAC +5 ayant au moins sept (7) ans d’expériences

dans l’organisation d’enquêtes similaires (formation, élaboration des outils de collecte,
encadrement des activités terrain, analyse des données, projections et estimations) ;

• Un Sociologue, BAC+5, ayant une expérience avérée dans la conduite des études
quantitatives et qualitatives dans des domaines similaires.

IV. Durée de l’enquête
La durée de l’enquête est estimée à six (6) mois.

V. Livrables
Le cabinet retenu travaillera en étroite collaboration avec le comité technique national de suivi
de l’enquête.

Il devra soumettre à la CISLS des livrables suivants :
- Le protocole ;
- Les rapports d’étape ;
- Le rapport provisoire ;
- Le rapport final ;
- Les bases de données apurées ;
- Le rapport de mission.

En outre, il doit participer aux rencontres de concertation (d’informations, de démarrage, de
validation du rapport provisoire, etc.).

VI. Composition du dossier de soumission
Le dossier de candidature doit comprendre les éléments suivants :
- Une lettre signée à manifestation d’intérêt adressée à Madame la Coordinatrice de la

Coordination Intersectorielle de Lutte contre les IST/sida ;
- Présentation du cabinet (brochure, organisation, expérience, domaine d’activité, etc.) ;
- Références des missions similaires (années de réalisation, coûts, clients, etc.) ;

Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations complémentaires à l’adresse ci-
dessous indiquée, les jours ouvrables de 08 h 00 à 17 H 00.

VII. Date et lieu de dépôt du dossier de candidature
Les manifestations d’intérêt doivent être soumises en français et déposées en trois (03)
exemplaires (un original et deux copies) à la CISLS sous pli fermé ou envoyées à l’adresse
électronique ci-après au plus tard le mercredi 31 janvier 2018 à 10 heures, heure
locale (GMT+1) avec la mention : « Manifestation d’intérêt N° 06/CISLS/2017
pour le recrutement d’un cabinet international pour la réalisation de
l’enquête SSG 2017 ».

Coordination Intersectorielle de lutte contre les IST/VIH/sida
(CISLS)

Rue Gamel Abdel Nasser - BP: 10.077 Niamey-Niger
Tél. : (+227) 20.73.28.09 - Email : assistant.adm.cisls@gmail.com

Ouverture des plis :
L’ouverture des plis sera effectuée par la Commission ad hoc en séance publique le mercredi
31 janvier 2018 à 11 heures heure locale (GMT+1), à la CISLS.

Retrouvez

toutes nos annonces

sur le site :

www.jeuneafrique.com
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République de Côte d’Ivoire
Union-Discipline-Travail

Banque Islamique
de Développement

RÉPUBLIQUE DE CÔTE D’IVOIRE

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

PROGRAMME DE DÉCENTRALISATION DES UNIVERSITÉS

AVIS GÉNÉRAL DE PASSATION DES MARCHÉS
(AGPM)

PROJET DE CONSTRUCTION DE L’UNIVERSITÉ DE BONDOUKOU

Le Gouvernement de la République de Côte d’Ivoire a fait la demande d’un
montant de 101,88 millions d’Euros (équivalent approximativement à 120.18 millions de
dollars des Etats-Unis) sous la forme de prêt non concessionnel de la Banque Islamique
de Développement (BID) pour financer le Projet de construction de l’université
de Bondoukou.

Le Projet vise les objectifs spécifiques suivants :
i. améliorer la capacité d’accueil des établissements d’enseignements supérieurs ;
ii. améliorer la qualité de l’offre de la formation supérieure pour l’employabilité des

jeunes et la compétitivité des entreprises ;
iii. renforcer le cadre institutionnel du dispositif de l’enseignement supérieur et de la

recherche scientifique.

Le Projet comprendra les composantes suivantes :

Composante 1 : Améliorer la capacité d’accueil des établissements
d’enseignement supérieur

1.1. Construire, équiper et opérationnaliser une nouvelle Université avec une capacité
d’accueil de 3 000 étudiants dont 1 000 à loger à l’internat dans la localité de
Bondoukou ;

1.2. Les ouvrages qui seront réalisés pour chaque université dans cette première phase du
projet sont notamment :

• le Bâtiment Cœur de site qui sera la vitrine de l’Université et regroupera les espaces
et fonctionnalités suivantes :
- Hall et accueil de l’Université ;
- Sécurité du site ;
- Centre de conférences de 600 places ;
- Services et commerces : cafétéria, centre médical, une première tranche destinés

aux services et commerces ;
- Des espaces de vie étudiante : foyer et locaux associatifs.

• la bibliothèque principale ;
• la présidence de l’Université regroupant également l’administration centrale ;
• des locaux d’exploitation des UFR et Ecoles de formations ouvertes ;
• des aménagements sportifs extérieurs ;
• 2 blocs de résidences étudiants pour accueillir 1 000 étudiants ;
• une résidence de 50 chambres pour les enseignants, chercheurs et personnels de

l’université ;
• 5 logements de fonction pour les responsables de l’université ;
• les locaux d’enseignement suivants :

- 1 amphithéâtre de 500 places et 4 amphithéâtres de 250 places ;
- 6 salles de 60 places ;
- 27 salles de TD de 30 places dont une partie dédiée à l’informatique et aux

enseignements des langues ;
- 7 salles de TP nécessaires aux UFR en fonctionnement.

1.3. Les infrastructures construites seront dotées de mobilier (classes, bureaux,
hébergements, infirmerie) et d’équipements appropriés (équipement de laboratoire,
scientifique et pour les incubateurs).

Composante 2 : Améliorer la qualité de l’Enseignement Supérieur et de la
Recherche Scientifique
Les sous-composantes se présentent comme suit :

2.1 Former et recycler les enseignants de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche
Scientifique ;

2.2 Acquérir les équipements de reprographie, le matériel informatique, les équipements
de laboratoires et de langues ;

2.3 Apporter un appui institutionnel aux services dédiés du MESRS à travers les sous-
composantes et activités suivantes :
• un appui à la Direction de l’Assurance Qualité et des Normes (DAQN) comprenant :

(i) la mise en place du système qualité avec l’appui d’un Expert International
confirmé en assurance qualité dans l’enseignement supérieur ; (ii) la validation
nationale et diffusion des référentiels ; (iii) l’élaboration de la politique nationale
d’assurance qualité de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique
appuyé par un Consultant Expert International à recruter ; (iv) l’évaluation
institutionnelle des Etablissements Scientifiques ; (v) la mise en place de L’Agence
Nationale d’assurance Qualité dans l’enseignement Supérieur et la Recherche
Scientifique (portant sur l’opérationnalisation du cadre national d’assurance qualité
appuyé par un Expert International à recruter et le renforcement des capacités
techniques et scientifiques) ;

• un appui à la Direction des Systèmes d’Information (DSI) / Direction de la
Planification (DP) avec le concours d’un consultant local portant sur : (i) l’étude des
systèmes d’information existants dans les différents établissements ; (ii) la conception
des manuels de procédures de gestion de l’enseignement supérieur en vue de la
dématérialisation ; (iii) la mise en place de l’identifiant Unique de l’étudiant et de la
Carte Multi service ; (iv) le module de gestion de la scolarité et de la comptabilité ;
(v) le module de Gestion des Procès-verbaux d’examen ; Module de gestion des
ressources humaines ; (vi) et la mise en place des tableaux de bord statistiques /
Annuaire statistiques.

Composante 3 : Service de consultants

Cette composante comprend la sélection d’un consultant pour l’assistance à la gestion de
projet, l’équipement, le contrôle et la supervision des travaux de génie civil.

Composante 4 : Gestion du projet

Cette composante comprend les sous-composantes suivantes :

3.1 Matériel informatique, mobilier et autre équipement pour l’unité de gestion de projet ;

3.2 Mise à disposition d’un logiciel de gestion comptable et financière ;

3.3 Fourniture d’un système d’archivage électronique.

Composante 5 : Audit financier du projet

Il s’agira du recrutement d’un cabinet d’audit financier et comptable.

Les acquisitions de Biens et de Travaux seront effectuées conformément aux Directives pour
la Passation des marchés financés par la Banque Islamique de Développement (édition de
mai 2009 révisée en février 2012). Les marchés de services de consultants seront passés
conformément aux Directives pour l’Utilisation des Consultants dans le cadre de projets
financés par la Banque Islamique de Développement (édition de mai 2009 révisée en février
2012).

Marchés de Biens :
La fourniture des équipements scientifiques et de laboratoires fera l’objet d’un appel d’offres
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international ouvert conformément aux procédures de la BID.

Les ouvrages de références et journaux périodiques pour la Bibliothèque seront acquis
après une consultation à l’échelon international de trois fournisseurs, conformément aux
procédures de la BID.

Les équipements mobiliers (classes, bureaux, hébergements et infirmerie) seront acquis par
appel d’offres national, conformément aux procédures de la BID.

L’acquisition des équipements informatiques et des équipements de reprographie se fera par
appel d’offres national, conformément aux procédures nationales.

Pour l’aménagement des locaux de l’Unité de Gestion du Projet, la procédure d’acquisition est la
consultation de trois fournisseurs à l’échelon national conformément aux procédures de la BID.

Le logiciel pour la gestion comptable et financière et le logiciel pour la gestion des contrats
et de la passation des marchés, seront acquis après consultation de trois fournisseurs à
l’échelon national, conformément aux procédures de la BID.

Marchés de Travaux :
Les travaux de génie civil financés par la BID feront l’objet d’un appel d’offres international
ouvert avec pré-qualification, conformément aux procédures de la BID.

Sélection de Consultants :
Le Consultant pour l’Assistance à la Maitrise d’Ouvrage (AMO), la détermination des
équipements scientifiques, le contrôle et la supervision des travaux sera sélectionné sur la
base d’une liste restreinte de Consultants Internationaux, conformément aux procédures de
la BID et selon la méthode de Sélection Basée sur la Qualité et le Coût (SBQC).

Le Consultant pour le Contrôle de normalisation des risques sera sélectionné sur la base
d’une liste restreinte de Bureaux Nationaux, conformément aux procédures nationales et
selon la méthode de Sélection Basée sur la Qualité et le Coût (SBQC).

Le Cabinet d’Audit sera sélectionné, conformément aux procédures de la BID, sur la base
d’une liste restreinte de Cabinets d’audit locaux accrédités et selon la méthode de Sélection
au Moindre Coût (SMC).

Le Consultant pour la mise en place d’un système d’information et de communication de
l’assurance qualité du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique
(MESRS), sera sélectionné, conformément aux procédures de la BID, sur la base d’une liste
restreinte de Cabinets Nationaux, et selon la méthode de Sélection Basée sur la Qualité et
le Coût (SBQC).

Le Consultant pour le développement d’un système d’information et de Gestion de
l’enseignement Supérieur PROGES-U (PROgiciel de Gestion Intégrée de l’Enseignement
Supérieur et des Universités) sera sélectionné, conformément aux procédures de la BID, sur
la base d’une liste restreinte de Cabinets Nationaux, et selon la méthode de Sélection Basée
sur la Qualité et le Coût (SBQC).

Les Consultants Experts pour l’appui à l’assurance qualité du ministère de l’enseignement
supérieur seront sélectionnés, conformément aux procédures de la BID, sur la base d’une
liste restreinte de Consultants Individuels Internationaux.

Le Consultant pour le renforcement des capacités du personnel administratif et technique
sera sélectionné, conformément aux procédures de la BID, sur la base d’une liste restreinte
de consultants nationaux et selon la méthode de Sélection Basée sur la Qualité et le Coût
(SBQC).

Les candidats intéressés peuvent obtenir des renseignements supplémentaires et doivent
confirmer leur intérêt par écrit auprès de :

Monsieur Djama N’GOU,
Responsable de la Passation des Marchés et des Affaires Juridiques.
Plateau, Avenue du Docteur CROZET, Immeuble Azur au 1er étage.

Tél. : (225) 22 24 22 40/ Fax : (225) 20 24 22 39
Site Web : www.pdu.ci - Courriel (E-mail) : djama.ngou@yahoo.fr

Les candidats doivent s’adresser uniquement à l’organisme en charge du
projet à l’adresse ci-dessus et non la BID.

1. La Banque de Développement des Etats de l’Afrique Centrale (BDEAC), Institution de financement du Développement de la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale
(CEMAC) comprenant le Cameroun, la Centrafrique, le Congo, le Gabon, la Guinée Equatoriale et le Tchad, organise une consultation en vue de recruter un Cabinet dont la mission
consistera à la réalisation d’un état des lieux de l’Institution, afin de disposer d’une appréciation sur sa gouvernance, son organisation, son système d’information, sa situation financière
et comptable pour déterminer les conditions dans lesquelles la Banque mène ses activités en relation avec les missions qui lui sont confiées.

2. La BDEAC invite les Cabinets à manifester leur intérêt à fournir les services décrits ci-dessus. Les consultants intéressés doivent fournir les informations démontrant qu’ils possèdent
les capacités et les qualifications requises, l’expérience pertinente pour l’exécution de ces services (brochures, références concernant l’exécution de contrats analogues, expérience dans
des environnements semblables, etc.). Les critères pour l’établissement de la liste restreinte sont : le cabinet devrait disposer des compétences requises, justifier d’une
expérience pertinente et prouvée par la réalisation au cours des 5 (cinq) dernières années d’au moins deux audits similaires à celui envisagé. En outre,
il devra avoir une connaissance approfondie des problématiques liées à l’audit institutionnel, comptable et financier des banques, de l’implémentation
et du fonctionnement des systèmes d’information bancaire.

3. Seuls les Cabinets n’ayant pas eu de relations d’affaires avec la BDEAC au cours des cinq dernières années sont admissibles. Ils peuvent s’associer avec d’autres firmes, remplissant les mêmes
conditions, pour renforcer leurs compétences respectives sous forme d’un groupement solidaire ou d’un accord de sous-traitant.

4. Un Cabinet sera sélectionné selon la méthode fondée sur les Qualifications des Consultants.

5. La prestation se déroulera sur une durée totale de quarante-cinq jours maximum.

6. Les Cabinets intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires à l’adresse mentionnée ci-dessous et aux heures suivantes : de 08 heures à 15h30 heures (heures locales), tous
les jours ouvrables.

7. Les manifestations d’intérêt doivent être envoyées ou déposées à l’adresse mentionnée ci-dessous, en version physique ou par courrier électronique, au plus tard le 26 Janvier 2018 à 14
heures (heure locale).

Banque de Développement des Etats de l’Afrique Centrale (BDEAC)
Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO, B.P. : 1177 - BRAZZAVILLE - CONGO

Tél. : (+242) 06 652 96 70/71/73
A l’attention de Monsieur le Président de la BDEAC

Email : bdeac@bdeac.org - g.sop@bdeac.org

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
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RÉPUBLIQUE DU MALI
Un Peuple Un But Une Foi

AVIS DE PRÉSÉLECTION POUR LES TRAVAUX
DE CONSTRUCTION DU SIÈGE DE LA BCS SA À BAMAKO

Date : 11décembre 2017
Objet de l’avis : Présélection des entreprises pour l’exécution des travaux de construction du nouveau

siège de la BCS SA

Financement : BCS SA

1- Objet
La BCS SA, a décidé de construire sur une parcelle N° 2390 – TF N° 17 980, sise à HAMDALLAYE ACI 2000 à Bamako, un immeuble devant abriter son siège. Pour
ce faire, la Direction Générale de la Banque lance cet avis de Présélection des Entreprises pour la réalisation des travaux de Construction de son Nouveau Siège de la
BCS SA à Bamako, Hamdallaye ACI 2000.

2- Consistance des travaux
Le nouveau siège de la BCS SA sera bâti sur un site 3 383 m2 situé à l’ACI 2000 Bamako. Il comprend un immeuble IGH avec sous-sol et des annexes.
Les travaux seront exécutés en Cinq (6) lots :
Lot 1 : Gros œuvre - Etanchéité - Terrassement - Clôture - aménagements extérieurs du bâtiment
Lot 2 : Electricité: Courant Fort - Courant Faible - Sécurité Incendie
Lot 3 : Fluides: Climatisation - Plomberie - Sécurité Incendie
Lot 4 : Menuiserie Aluminium - Bois - Ferronnerie
Lot 5 : Peinture - Faux Plafond - Revêtements
Lot 6 : Elévateurs : Ascenseurs - Monte-charges

L’entreprise peut postuler pour un ou plusieurs lots en fonction de sa qualification.

3- Conditions de participation
La présélection est ouverte à toutes les entreprises générales, groupements d’entreprise ou entreprises spécialisées maliens ou étrangers.
Les entreprises locales peuvent, si elles le veulent, former un groupement avec une entreprise étrangère.
Les entreprises étrangères intéressées par cet avis peuvent si elles le veulent former un groupement avec des entreprises maliennes.

Les entreprises désirant participer doivent justifier un chiffre d’affaire annuel pour chacune des deux dernières années d’au moins :

lot 1 : 2 000 000 000 F CFA TTC
lot 2 : 1 500 000 000 F CFA TTC
lot 3 : 1 500 000 000 F CFA TTC
lot 4 : 700 000 000 F CFA TTC
lot 5 : 500 000 000 F CFA TTC
lot 6 : 300 000 000 F CFA TTC

Elles doivent également fournir :
• Informations générales : Nom de l’entreprise, adresse du siège social, contact (téléphone, adresse électronique, site web,…..etc.) date et lieu d’enregistrement, nom

et nationalité du ou des propriétaires ;
• Capacités techniques : expérience générale et spécifique, liste des travaux en cours, moyens généraux et humains organigramme, …etc ;
• Capacités financières : bilan et chiffre d’affaire des 2 dernières années ;
• Attestation de non faillite et de non liquidation ;
• Déclaration d’engagement et de disponibilité pour le projet ;
• Tout autre document, brochure ou informations relatifs à l’objet de cet avis.

Les entreprises intéressées peuvent envoyer leur dossier au secrétariat de la Direction Générale de la Banque Commerciale du Sahel S.A. sise à Bozola, Rue 127 X 122,
BP 2249 Bamako - Mali, Tel. : (223) 20 21 01 95 / (223) 20 21 01 97.

4- Délai de la consultation
Les dossiers de candidature doivent être envoyés sous pli fermé et recommandé avec accusé de réception, ou déposé contre récépissé au siège actuel de la BCS SA à
Bamako ou encore envoyés par mail au secrétariat particulier de la Direction Générale de la BCS SA : dgbcs@bcssa-mali.com au plus tard le vendredi 05
janvier 2018 à 12 h TU.
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On l’appellera Excellence

C’
est un jeune homme. La trentaine. Profession: sans emploi.
Pourtant, il a fréquenté une école supérieure avec une ambi-
tion:devenir ingénieurélectricien.Duréedesétudes: cinqans.
Au bout de trois ans, il a jeté l’éponge après avoir obtenu un

diplôme de gradué en électricité, ses parents n’étant pas enmesure de
payer ses études jusqu’auboutduparcours. Le jeunehomme, fier de lui
maisunpeumégalomane, seconsidèrecommeun ingénieurélectricien
et se présente comme tel. Pourquoi pas?

Un jour, entre chien et loup, mon chemin et celui de l’ingénieur
se sont croisés. Tout de go, l’ingénieur m’a posé une question qui m’a
coupé le souffle. «Pourquoidit-on“Excellence,monsieur leministre”? »
Ma première réaction fut de lui renvoyer la question : « En avez-vous
une idée? » L’ingénieur en avait bien une: « Les ministres sont appe-
lés Excellence parce qu’ils ont tellement bien dirigé leurs ministères
qu’aucun autre mot ne suffirait pour leur exprimer toute la gratitude
du pays. » Hem! Devais-je éclater de rire ou pleurer? Ni l’un ni l’autre,
même si mon hémisphère cérébral spécialisé en rire avait du mal à se
contenir. J’ai demandéalorsàmon interlocuteur s’il connaissait le terme
«honorifique».Réponsenégative. Jemesuis rabattusurunautrevocable,
« protocolaire ». L’ingénieur n’a toujours pas compris. Désarçonné, j’ai
osé une ultime question: avait-il l’habitude de lire? « Oui. J’ai déjà lu
vingt livres », répondit-il. Vingt livres?Tropprécis pour être vrai ! Je vous
imagine en train d’évoquermamauvaise foi… Je suis serein car j’ai une
preuve irréfutable. Il s’agit d’un message que m’avait adressé, via un
réseau social, un autre « ingénieur » sorti de la même école que le pre-
mier. Je vous adresse par anticipation toutema gratitude si vous arrivez
à le déchiffrer. Prêts? Lisez : « slt papa vs etes enforme vs avez cameme
abituer okisouka pecher… c’est votre porte parole; ke vs avez lessait au
citterbaudauinki s’appel […] ingenierélectro&electri. » Jen’ai rienenlevé
àce texte, sauf lenomdesonglorieuxauteur,désormaisprofesseurdans
uneécole techniquedeKinshasa.Pourenseigner l’électricité, onn’apas
besoind’être tontonMauriceGrevisse, j’en conviens. Sauf que, si du fait
de l’enseignement reçu l’on énonce mal ce qu’on semble maîtriser, il y
a, sans aucun doute, un problème.

Je me suis demandé pour quelle raison l’ingénieur s’intéressait au
mot « excellence ».Rêvait-il dedevenirun jourministre? Je l’imagineen
costumebleu, l’air théâtralement sérieux, conduitparunchauffeurdans
un4×4de fonction, arrivant à sonbureauoùses collaborateurs, tels des
militaires, semettent au garde-à-vous, avant de se plier en deux pour le
remplir à satiété d’une belle expression: « Mes respects, Excellence! »
L’homme, ainsi honoré chaque jour, savoure les délices du pouvoir et
se prend pour Jupiter. Le contraire n’aurait pas de sens.

Un ami et confrère, très connu comme journaliste sportif sur une
grande partie du continent africain dans les années 1960-1990, et qui
buvait du champagne au déjeuner et au dîner, me répétait sans cesse
cette phrase : « Petit, le champagne fait mousser la vie. » Conclusion:
« Les salamalecs sont le piment du pouvoir. » Mais de là à être appelé
Excellenceparcequ’onabrillammentmenésamission, il y aunemarge,
cher ingénieur sans emploi.

Tshitenge
Lubabu M.K.
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